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CHAPITRE     X. 

De  l'Extinction  des   Hypothèques,  et  de 
la  Radiation  des  Inscriptions. 

§.  I. 

Le  tiers-acquéreur  prescrit-il ,  par  dix  ans,  contre  Vliy- 
potîièque  ,    encore  que   le    créancier  soie  absent  ? 

En  d'autres  termes ,  doit-  on  appliquer  l'article  2265  à 
la  prescription  de  l'hypothèque  comme  à  la  prescription 
de  la  propriété  ,  en  telle  sorte  que  le  délai  soit  de 
vingt  ans  lorsque  le  créancier  n'habite  pas  dans  le 
ressort  de  la  Cour  Impériale  ? 

Parmi  les  diverses  manières  dont  s'éteint  l'hypo- 
thèque, on  remarque  principalement  la  prescrip- 
tion, laquelle  s'acquiert ,  d'après  Tarlicle  2180  , 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  que 
II.  I 


\ 


3  Prescription, 

l'immeuble  hypothéqué  se  trouve  entre  les  mains 
(lu  débiteur  ou  dans  celles  d'un  tiers. 

S'il  est  en  la  possession  du  débiteur,  la  pres- 
cription ne  peut  lui  être  acquise  que  lorsqu'il  a 
prescrit  l'action  qui  donnoit  lieu  à  l'hypothèque. 
En  interrompant  la  prescription  à  l'égard  de 
l'action  principale,  le  créancier  l'a  nécessaire- 
ment interrompue  à  l'égard  de  l'hypothèque  qui 
i)!en  étoit  que  l'accessoire. 

Mais  lorsque  l'immeuble  est  passé  entre  les 
mains  d'un  tiers ,  les  moyens  qui  lui  faisoient 
prescrire  la  propriété  doivent  aussi  le  conduire 
à  la  prescription  de  l'hypothèque,  en  telle  sorte 
que  s'il  a  titre  et  bonne  foi,  la  prescription  lui 
est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescrip- 
tion de  la  propriété. 

Ce  temps  est,  à  l'égard  de  la  propriété ,  de 
dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans 
le  ressort  de  la  Cour  Impériale  dans  l'étendue 
duquel  est  situé  l'immeuble  ,  et  de  vingt  ans ,  s'il 
est  domicilié  hors  de  ce  ressort. 

Le  même  délai  sembleroit  s'appliquer  à  la 
prescription  de  l'hypothèque,  mais  avec  cette 
modification, qu'il  devroit  être  déterminé  non 
par  le  domicile  du  propriétaire,  débiteur  per- 
sonnel de  la  dette,  mais  par  le  domicile  du 
créancier  hypothécaire. 

En  effet,  ce  n'est  pas  contre  le  débiteur  que 
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s'exerce  la  prescription,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'o^  * 
l'oppose,  mais  au  créancier, qui  doit  s'imputer 
de  ne  l'avoir  pas  interrompue. 

Il  semble  donc  que  le  délai  pour  l'interrompre 
doive  être  plus  ou  moins  long  ,suivant  les  moyens 
que  le  créancier  a  pu  avoir  ;  s'il  est  domicilié 
dans  le  ressort  de  la  Cour,  dix  ans  lui  ont  suffi  ; 
et  s'il  les  a  laissé  passer,  c'est  à  lui  seul  qu'il 
doit  l'imputer:  s'il  est  domicilié  dans  le  ressort 
d'une  autre  Cour,  vingt  années  passées  par  le 
tiers  acquéreur  sans  trouble  et  sans  inquiétude 
doivent  seules  devenir  un  obstacle  à  l'exercice 
de  son  action  hypothécaire.  En  un  mot,  les 
raisons  qui  font  accorder  vingt  ans  au  débiteur 
domicilié  dans  un  autre  ressort  que  celui  de  la 
situation  de  l'immeuble,  s'appliquent  avec  une 
égale  force  au  créancier  h  qui  l'on  oppose  la 
prescription. 

Cependant  cette  opinion  n'est  pas  partagée 
par  tout  le  monde.  I^e  délai  de  la  prescription 
doit  être  ,  dit-on  ,  à  l'égard  de  l'hypothèque ,  ce 
qu'il  est  à  l'égard  delà  propriété  ,  et  l'on  ne  peut 
pas  supposer  que  le  tiers  puisse  prescrire  la 
propriété  par  un  délai  plus  court  que  celui  qu'on 
exigeroit  pour  l'hypothèque.  C'est  toutefois  ce 
qui  arriveroit,  si  on  exigeoil  une  possession  de 
vingt  années  pour  prescrire  l'hypothèque,  alors 
qu'on  se  contenleroit  de  dix  ans  pour  la  pro- 
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priclc.  Un  exemple  rendra  la  cliose  plus  sen* 
sible. 

Un  tiers  avoit  acheté  un  immeuble  qui  n'ap- 
parlenoil  pas  à  son  vendeur  j  le  véritable  pro- 
priétaire avoil  son  domicile  dans  le  ressort  de 
la  Cour  dans  l'étendue  duquel  étoit  situé  l'im- 
meuble :  dix  années  de  possession  devront  être 
suffisantes  pour  la  prescription  de  lapropiiélé  , 
il  doit  en  être  de  même  pour  la  prescription 
de  riiypolhcque ,  encore  bien  que  le  créancier  ait 
son  domicile  dans  le  ressort  d  une  autre  Cour, 
parce  qu'en  prescrivant  la  propriété  on  l'ac- 
quiert pleine  et  entière,  c'est-à-dire  libérée  des 
charges  dont  elle  étoit  grevée.  En  un  mot ,  il 
paroît  impossible  de  prescrire  la  propriété,  sans 
prescrire  en  même  temps  l'hypothèque,  qui  n'est 
qu'un  démembrement  de  la  propriété. 

Cetteassertioncst  visiblement  erronée.  L'hy- 
pothèque est  tellement  distincte  de  la  propriété, 
qu'il  existe  pour  chacune  d'elles  des  moyens  par- 
ticuliers de  la  conserver.  Ainsi  rien  n'empêche 
que  le  créancier  ne  fasse  des  actes  conservatoires 
lorsque  le  véritable  propriétaire  laisse  écouler 
le*  temps  de  la  prescription   sans  troubler  le 
possesseur.  Dans  ce  cas,  la  prescription  lui  sera 
bi'^n  acquise  h  l'égard  du  propriétaire ,  sans  qu'il 
puisse  pour  cela  s'en  prévaloir  à  l'égard  du  créan- 
cier hypothécaire  :  donc  il  est  possible  de  près- 
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crire  la  propriété  sans  prescrire  l'hypollièque  ; 
donc  la  prescription  de  l'une  n'entraîne  pas  né- 
cessairement la  prescription  de  l'autre. 

Au  surplus,  on  ne  verroit  pas  pourquoi  on 
feroit  dépendre  les  droits  du  créancier  de  la 
présence  ou  de  l'absence  du  propriétaire;  et  de 
même  qu'il  seroit  mal  fondé  à  exij^er  vingt  années 
de  possession  lorsqu'il  seroit  sur  les  lieux ,  mais 
que  le  propriétaire  liabiteroit  dans  le  ressort 
d'une  autre  Cour  Impériale  ,  de  même  on  ne 
pourroit  restreindre  la  prescription  à  dix  ans  , 
lorsque,  demeurant  à  une  distance  considérable 
du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble ,  il  a  pu 
en  ignorer  l'aliénation. 

C'est  ce  que  tous  nos  auteurs  paroissent  établir. 
Soulatges  ,  particulièrement,  dans  son  Traité 
des  Hypothèques ,  ne  balance  pas  à  le  regarder 
comme  une  maxime  constante  :  car,  voulant 
indiquer  comment  se  compte  le  temps  de  la 
prescription,  il  dit  :  «  à  V  égard  de  l'absence  du 
»  créancier,  qui  fait  porter  à  vingt  ans  les  dix 
»  ans  de  l'action  hypothécaire  ,  etc.  » 

Le  Code  Napoléon  nous  semble  avoir  voulu 
s'expliquer  dans  le  même  sens  ;  et  quand  il  a 
prolongé  la  duvée  de  la  possession  en  faveur 
de  ceux  qui  habiloient  dans  un  autre  ressort,  il 
a  entendu  disposer  pour  tous  ceux  à  qui  seroit 
opposée  la  prescription ,  cl  conséquemmeiU  au:£ 
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créanciers  hypothécaires  comme  aux  véritables 
maîtres  de  l'immeuble. 

§.    II. 

Lorsqu'il  y  a  deux  créanciers  ayant  une  même  hypo- 
thèque ,  la  minorité  de  l'un  empêche-t-ellc  la  pres~ 
cription  de  courir  contre  l'autre  ? 

Tout  le  monde  connoîl  la  maxime ,  contra 
non  -volentein  agere ,  nulla  currit  prœscrlptio , 
et  le  Code  Napoléon  lui-même  en  fait  l'appli- 
cation dans  l'article  2262,  en  établissant  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et 
les  interdits  ,  en  sorte  que  si  leurs  propriétés 
étoient  possédées  par  des  tiers,  même  de  bonne 
foi ,  la  prescription  seroit  nécessairement  sus- 
pendue pendant  la  minorité  et  l'interdiction. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  nécessaire- 
ment à  l'hypothèque,  et  le  créancier  mineur 
ne  peut  pas  plus  être  écarté  par  la  prescription 
qu  on  prétendroit  avoir  couru  contre  lui ,  qu'on 
ne  pourroit  la  lui  opposer  lorsqu'il  revendi- 
queroit  un  immeuble  dont  il  auroil  perdu  la 
possession. 

Mais  en  seroit-il  de  même  à  legard  du  co- 
créancier  majeur,  et  eelui-cî  pourroit-il  profiter 
de  l'exception  de  minorité  que  l'autre  feroit 
valoir  ? 
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Celle  question  est  décidée  contre  le  majeur 
par  la  loi  unique  au  Code  :  Si  in  communi 
eademque  causa  in  inleg.  restit.  postul.^  dont 
voici  les  expressions:  Quamvis illa  minor pro- 
portione  sua  restitutionis  auxilium  implorare 
possit ,  njobis  tamen  ad  communicandwn  edicti 
perpetui  beneficium  ejus  estas  patrocinari  non 
potest. 

On  trouve  dans  les  recueils  d'arrêts  des 
décisions  conformes  à  cette  loi.  Catellan ,  liv.  V  , 
chap.XlI,  en  rapportenotammentdeux,  qui  ont 
]vL^é  que  l'exception  établie  pour  le  mineur 
ue  pouvoit  pas  profiter  au  majeur  5  que,  par 
conséquent,  la  prescription  de  riiypollièquc 
court  contre  celui-ci ,  encore  qu'elle  soit  sus- 
pendue à  l'égard  de  l'autre.  A  la  vérité, Brodeau, 
surLouet,  L,  H.,  n^.  20,  rapporte  un  arrêt 
qui  a  jugé  le  contraire;  mais  en  le  rappelant, 
cet  auteur  ajoute  que  cela  reçoit  beaucoup  de 
difficulté,  parce  qu'il  y  a  de  grandes  différences 
à  faire  entre  les  choses  indivisibles  et  incorpo- 
relles, et  celles  indivises,  mais  corporelles. 

Ces  mots  de  cet  auteur  me  semblent  donner 
la  clef  de  la  difficulté.  Quand  il  s'agit  de  choses 
corporelles  indivisibles,  ou  seulement  indivises, 
la  minorité  de  l'un  des  co-propriétaires  arrête 
toujours  le  cours  de  la  prescription  ,  même  à 
l'égard  des  majeurs.  La  raison  en   est ,   que  le 
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mineur,  avant  le  partage,  ayant  droit  sur  toutes 
les  parties  de  la  chose ,  ce  seroit  visiblement 
prescrire  contre  lui  que  de  laisser  courir  la 
prescription  pour  quelque  partie  de  la  chose. 

Il  en  seroit  de  môme  si  la  chose  étoit  incor- 
porelle et  essentiellement  indivisible.  Comme 
elle  ne  peut  pas  s'acquérir  par  parties,  et  qu'en 
prescrivant  contre  le  majeur  on  nuiroit  néces- 
sairement au  mineur,  il  en  résulte  que  l'excep- 
tion introduite  pour  le  mineur  profite  forcé- 
mentau  majeur.  Ainsi,  en  matière  de  servitude  , 
si  parmi  les  co-propriéfaires  il  s'en  trouve  un 
contre  lequel  on  ne  puisse  pas  prescrire  à  cause 
de  sa  minorité,  il  conservera  le  droit  de  tous 
les  autres.  C'est  ce  qu'établit  l'article  710  du 
Code  Napoléon. 

On  dira  peut-être  que  l'hypothèque  rentre 
dans  cette  classe,  puisqu'elle  est  indivisible  par 
elle-même  5  mais  pour  écarter  celle  objection  , 
il  suffira  de  faire  remarquer  que  l'hypothèque 
n'est  indivisible  que  dans  ce  sens  seulement  , 
qu'elle  subsiste  toute  entière  sur  la  totalité,  sur 
chaque  partie  des  fonds  hypothéqués  j  mais 
cette  indivisibilité  n'empêche  pas  que  l'exercice 
de  l'action  ne  puisse  être  divisé  sur  chacun  des 
créanciers.  Par  exemple ,  un  créancier  meurt 
laissant  deux  héritiers,  dont  l'un  seulement  est 
mineur  5  sa  créance,  divisée  de  plein  droit  entre 
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les  deux  héritiers  prend  dans  cliacvm  un  nou- 
veau caractère  j  en  sorte  qu'on  pourroit  dire 
qu'il  y  a  deux  créances  absolument  distinctes 
et  sujettes  à  des  modifications  différentes. 

Aussi  rien  n'empêche  que  la  prescription  de 
l'action  personnelle  ne  s'accomplisse  contre 
l'héritier  majeur  3  et  l'exception  introduileYlans 
ce  cas ,  pour  le  mineur ,  ne  peut  certainement 
pas  profiter  au  majeur. 

D'après  cela,  je  ne  vois  pas  comment  on  lui 
permettroit  d'user  de  celte  exception  pour  l'hy- 
pothèque qui  n'est  que  l'accessoire,  lorsqu'on 
le  lui  interdiroit  pour  l'action  principale  :  il  y 
auroit  dans  celte  opinion  quelque  chose  de 
trop  contradictoire,  pour  craindre  qu'elle  soit 
défendue. 

On  peut  donc  conclure  que  si  le  majeur  a 
laissé  écouler  le  temps  de  la  prescription  sans 
l'interrompre,  il  ne  pourra  pas  ensuite  profiter  de 
la  minorité  dans  laquelle  se  trouvoU  son  co- créan- 
cier. V^oyezSonXaiioQe,  ^Traité  des  Hypothèques^ 
pag.  006,  édit.  in-i2,  et  l'Arrêt  rapporté  dnns 
le  Journal  des  Audiences  ^  lova.  1 ,  liv.  Ili  , 
ch.  XVÎ. 
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§.  ni. 

Comment  le  créancier  peut-il  interrompre  la  prescription'^ 
Lorsque  l' immeuble  hypothéqué  est  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  pourrait  prescrire  contre  l'hypothèque  , 
le  créancier  peut-il  l'assigner  en  déclaration  ou  recon- 
naissance d' hypothèque ,  afin  d'interrompre  la  pres- 
cription! 

Il  résulte  de  l'article  2244,  que  le  créancier 
peut  interrompre  la  prescriplioi) ,  à  l'égard  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble,  par  un  comman- 
dement ou  une  saisie  qu'il  lui  fcroit  signifier  j 
mais  celte  voie  ne  peut  être  employée  que 
lorsque  le  droit  est  ouvert  et  que  la  créance  est 
exigible. 

Autrefois  il  pouvoit l'interrompre  également , 
en  assignant  l'acquéreur  en  déclaration  d'hypo- 
thèque j  en'  sorte  que  le  jugement  qui  déclaroit 
l'hypothèque  sur  le  fonds  vendu,  empêchoit 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  et  prorogeoit 
l'action  à  trente  ans  à  compter  du  jugement. 
On  peut  voir  Calellan,liv.  VII,  chap.  XXI ,  et 
Soulatges  dans  son  'Traité  des  Hypothèques  , 
chap.  V  ,  in  fin. 

Aujourd'hui ,  quoique  régulièrement  on  n'as- 
signe plus  en  déclaration  d'hypothèque,  je  ne 
verrois  pas  pourquoi  on  ne  laisseroit  pas  au 
créancier  ce  moyen  d'interrompre  la  prescrip- 
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lion.  Aucune  disposition,  au  litre  desHypolliè- 
ques,  ne  sV  oppose  j  et  l'article  2244  paroît 
lextuellemenl  la  lui  accorder,  en  décidant  qu'une 
citation  en  justice  interrompt  la  prescription  : 
ajoutez  que  c'est  la  seule  manière  de  se  sous- 
traire à  la  prescription  ,  lorsque  la  créance  n'est 
pas  exigible. 

On  opposera  peut-être  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  par  lequel    la    Cour   rejette  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la   Cour  de 
Paris  ,  qui  avoil  jugé  qu'on  ne  pouvoil  pas  agir 
contre  le  tiers  détenteur  par  l'aclion  en  décla- 
ration  d'hypollièque.    Mais  en   lisant  attenti- 
vement cet   arrêt  ,   qui    est    sous  la   date   du 
6  mai  181 1  ,  on  se  convaincra  facilement  que 
la  Cour  n'a  jugé  autre  chose ,  sinon  que  l'action 
'  en  déclaration  d'hypothèque  ne   pouvoit  être 
jointe  a  l'action   personnelle    contre  un  tiers 
détenteur  non  obligé  personnellement. 

§.  I  V. 

Pour  que  le  Conservateur  des  hypothèques  opère  la  radia- 
tion des  inscriptions  ^suffit-il  de  lui  représenter  un  juge- 
ment contre  lequel  on  ne  se  soit  pas  encore  pourvu  ; 
ou  faut- il  absolument  que  ce  jugement  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée  ? 

L'article  2167  du  Code  Napoléon  est  ainsi 
conçu  :   v-  Les  inscriptions  sont  rayées  du  con- 
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»  senlemenl  des  Parties  intéressées  et  ayant 
j>  capacité  à  cet  effet ,  ou  en  vertu  d'un  juge- 
»  ment  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
»  de  chose  jugée,  n 

Nous  avions  dit,  dans  le  Régime  Hypothé- 
caire ,  pag.  299  ,  qu'un  jugement  éloit  passé 
en  force  de  chose  jugée,  lorsqu'étant  d'abord 
attaquable  soit  par  opposition  ou  appel,  soit  par 
l'une  et  l'autre  voie,  l'opposition  ou  l'appel  n'é- 
toient  plus  recevables  ;  d'où  nous  avions  inféré 
que  le  Conservateur  devoit  se  refuser  à  opérer 
la  radiation ,  tant  qu'on  ne  lui  présentoit  qu'un 
jugement  susceptible  d'être  attaqué  par  l'une 
de  ces  voies. 

Cependant  celle  opinion  ifest  pas  partagée 
de  tout  le  monde  ,  et  l'on  peut  même  citer  de 
puissantes  autorités  pour  le  sentiment  contraire. 

Ou  dit,  pour  l'établir,  qu'un  jugement  dont 
on  peut  appeler  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  tant  que  l'appel  n'est  pas  interjeté  j  que 
l'ordonnance  de  16G7,  sous  l'empire  de  la-r 
quelle  le  Code  Napoléon  a  été  promulgué, 
létablissoit  ainsi,  puisque  lart.  5  du  lit.  27 
portoil  :  (f  Lessentences  et  jugemens  qui  doivent 
»  passer  en  force  de  chose  jugée  sont  ceux 
»  rendus  en  dernier  ressort ,  et  dont  il  jiy  a 
»  appel  y  ou  dont  l'appel  n'est  pas  recevable  , 
y>  soit  que  les  Parties  y  eussent  formellement 
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»  acquiescé,  ou  qu'elles  n'en  eussent  inlerjelé 
»  appel  dans  le  temps  ,  ou  que  l'appel  ail  été 
»  déclaré  péri.  »  Or  un  jugement  dont  il 
njy  a  appel,  est  un  jugement  dont  on  peut 
appeler,  et  qui,  d'après  cet  article  ,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  tant  que  l'appel  n'est 
pas  interjeté. 

On  confirme  ce  sentiment  par  l'autorité  de 
Pothier  ,  qui ,   dans  son   Traité  des    Obliga- 
tions,  tom.  II,  pag.  44^,  n*^.   o,   pense   que 
»  l'ordonnance  unit  dans  un   article  aux  juge- 
»  mens  rendus  en  dernier   ressort  ceux  dont 
)»  //  ny  a  pas  encore  d'appel  interjeté ,  parce 
»  que  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  d'appel,  ils 
»  ont ,  de  môme  que  ceux  rendus  en  dernier 
»  ressort  ,  une  espèce  à'autorité  de  chose  j'u- 
»  gée^  qui  donne  à  la  Partie  en  faveur  de  qui 
»  ils  ont  été  rendus  ,  le  droit  d'en  poursuivre 
»  l'exécution  j  et  forme  une  espèce  de  présomp- 
»  ùonjurls  et  de  jure,  qui  exclut  la  Partie  contre 
»  qui  ils  ont  été  rendus ,  de  pouvoir  rien  pro- 
»  poser  contre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  in- 
^  terjeté.  » 

Depuis  le  Code  de  Procédure  ,  ajoute-t-on  , 
ce  sentiment  doit  d'autant  mieux  prévaloir  ,  que 
l'article  548  porte  que  les  jugemens  qui  pro- 
noncent u?ie  main-levée  .,  une  radiation  d'ins- 
cription hypothécaire  ,  ou  quelqu'aulre  chose 
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à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  sont  exé- 
cutoires par  les  tiers  ou  contre  eux  ,  même 
après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  Vappel , 
que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  Partie  pour- 
suivante ,  contenant  la  date  de  la  si?n;nification 
du  jugement,  et  sur  l'attestation  du  greffier, 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni 
opposition,  ni  appel.  Or,  il  résulte  de  là  que 
les  Conservateurs  doivent  opérer  la  radiation, 
même  avant  l'expiration  des  délais  de  l'oppo- 
sition ou  de  l'appel  f  si  on  justifie  ,  par  les  cer- 
tificats exigés  par  cet  article,  qu'il  n'y  a  en- 
core ni  opposition,  ni  appel. 

Enfin,on  confirme  ce  sentiment  par  une  lettre 
du  Grand-Juge,  sous  la  date  du  i5  mars  1809  , 
dans  laquelle  S.  Exe.  paroît  reconnoître  que 
depuis  le  Code  de  Procédure  le  Conservateur 
doit  procéder  à  la  radiation,  même  avant  l'ex- 
piration des  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel, 
et  dès  qu'on  lui  représente  les  certificats  exigés 
par  l'article  548. 

Il  y  a  peut-être  de  la  témérité  à  persister  dans 
l'opinion  que  j'avôis  d'abord  émise;  mais  comme 
S.  Exe.  le  Ministre  de  la  Justice  observe 
dans  la  lettre  déjà  citée ,  que  c'est  aux  tribu- 
naux à  régulariser  ce  point  de  forme,  j'ai  cru 
pouvoir  encore   développer  le   sentiment  qui 
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résulte  de  la  combinaison  des  dispositions  de  la 
loi. 

D'abord,  il  ne  me  semble  pas  exact  de  sou- 
tenir que  d'après  l'art.  5  du  tit.  27  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  un  jugement  fût  passé  en  force 
de  chose  jugée  ,  par  cela  seul  qu'on  n'en  avoit 
pas  encore  interjeté  appel.  Cet  article  ditbien  que 
les  jugemens  qui  doivent  passer  en  force  de 
chose  jugée  sont  ceux  dont  il  n'y  a  appel  ; 
mais  ces  expressions  doivent  s'interpréter  au- 
trement qu'on  ne  le  fait.  Elles  expliquent  les 
mots  qui  précèdent,  ainsi  qu'il  est  facile  de  le 
faire  voir. 

En  effet ,  cet  article  regarde  comme  passés 
en  force  de  chose  jugée  ,  1°.  les  jugemens  en 
dernier  ressort,  2**.  ceux  dont  l'appel  n'est  plus 
recevable.  Après  avoir  nommé  les  jugemens 
en  dernier  ressort ,  il  ajoute  ces  mois  ,  et  dont 
il  n'y  a  pas  appel ,  non  pas  pour  indiquer  que 
ceux  dont  l'appel  n'est  pas  encore  interjeté  , 
sont  passés  en  force  de  chose  jugée,  mais  pour 
expliquer  qu'il  entend  par  jugemens  en  dernier 
ressort  ceux  dont  il  n'a  jamais  pu  y  avoir  d'ap- 
pel ;  la  conjonctive  et ,  placée  au  commence- 
ment de  cette  périphrase  ,  semble  l'indiquer 
suffisamment. 

On  peut  encore   expliquer   ces  mots  d'une 
autre  manière.  On  peut  dire  que  l'ordonnance  n'a 
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pas  voulu  indiquer  par  là  que  les  jugemens  dont 
l'appel  éloit  recevable ,  mais  non  encore  in- 
terjeté ,  seroient  absolument  passés  en  force  de 
chose  jugée ,  mais  qu'ils  seroient  exécutoires 
tant  qu'on  n'en  auroit  pas  encore  appelé.  C'est 
ainsi  que  Rodier,  dans  ses  Questions  sur  cfette 
ordonnance  ,  explique  l'article  5.  Après  avoir 
rapporté  ces  mois ,  dont  il  n'j  a  appel,  cet  auteur 
ajoute  :  «  L'ordonnance  n'entend  par  là  dire  autre 
»  chose,  sinon  que ,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
»  pel ,  ces  jugemens  ou  sentences  peuvent  être 
»  mis  à  exécution,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  observé 
«  sur  l'art,  i^''. ,  qnest.  2  ;  car  d'ailleurs  on  ne 
»  peut  pas  dire  c/u  un  jugement  est  passe'  en 
f>  force  de  chose  Jugée ,  lorsqu'il  est  sujet  à 
»   l'appel  et  que  cette  voie  est  ous'erte.  » 

Pothier ,  dans  le  passage  ci-dessus  rapporté, 
loin  de  contredire  cette  explication  ,  semble 
au  contraire  l'adopter,  car  il  ne  dit  pas  for- 
mellement que  les  jugemens  dont  il  n'y  a  pas 
encore  d'appel  sont  passés  en  force  de  chose 
jugée  ,  mais  qu'ils  ont  une  espèce  d'autorité  de 
chose  jugée  ;  c'est-à-dire  qu'à  l'égard  des  choses 
qui  peuvent  être  réparées  en  définitif,  et  ré- 
tablies sans  inconvénient  dans  le  même  état, 
le  jugement  qui  n'est  pas  encore  attaqué  par 
appel  doit  être  exécuté  comme  s'il  étoit  inat- 
taquable. Mais  ce  n'est  pas  décider  que  le  juge- 
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ment  est  par  cela  inûmc,  et  tlaus  toute  la  force 
de  cette  expressiou ,  pass«  en  force  de  chose 
jugée. 

Ainsi  il  nous  paroît  que  l'art.  5  du  titre  27 
de  fordonnance  n'est  pas  contraire  à  l'opinion 
que  nous  avons  émise,  et  que,  sous  son  empire, 
le  jugement  n'étoit  véritablement  passé  en  force 
de  chose  jugée  que  lorsqu'il  étoit  en  dernier 
ressort  et  non  susceptible  d'être  attaqué  par 
une  des  voies  ordinaires. 

D'après  cela,  l'article  2167  doit  avoir  été 
conçu  dans  ces  vup.s  ,  puisque  c'est  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1667,  ^^  lorsqu'elle 
étoit  encore  en  vigueur ,  que  le  Code  Napoléon 
a  été  promrjgué. 

Il  faut  voir  maintenant  si  l'art.  548  du  Code 
de  Procédure  a  pu  dérogera  ces  principes ,  et 
si  h^rsqu'une  radialiun  ne  pouvoit  être  obtenue 
Q'a'en  vertu  d'un  jugement  qui  n'étoit  plus  at- 
taquable, il  a  pu  ou  entendu  la  permettre  en 
vertu  de  jugemens  qui  pouvoient  encore  être 
reformés  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de 
Tappel. 

On  se  persuadera  difficilement  qu'en  rédigeant 
cet  article  548,  le  Législateur  ait  entendu  mo- 
difier ou  même  rapporter  l'article  2 1 67  du  Code 
Napoléon.  C'est  un  principe  que  tout  le  monde 
reconnoît  aiijonrd'iiui ,  que  le  Code  de  Procé- 
H.  2. 
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dure  (si  l'on  en  excepte  l'art.  854)  n'abroge  ou 
lie  modilîe  aucune  des  dispositions  du  Code 
rS'apoléon  :  destiné  à  faire  connoîlre  son  mode 
d'exécution  ,  il  ne  peut  contenir  aucune  dis- 
position législative  sur  une  matière  déjà  fixée 
par  ce  Code. 

A  la  vérité,  la  rédaction  de  cet  article  548 
semhleroit  bien  indiquer  qu'il  ne  faut  pas  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  dans 
le  sens  de  l'article  2 1 67 ,  pour  opérer  la  radiation; 
car  il  y  est  dit  que  le  jugement  qui  prononcera 
une  main-levée  d'inscription  ,  ou  une  radiation, 
ne  pourra  être  exécuté  ,  même  après  les  délais 
de  l'opposition  ou  de  l'appel ,  que  sur  un  certi- 
ficat de  l'avoué  et  du  grefiîer.  Ce  mot  même , 
n'iudiqueroit-il  pas  assez  clairement  que  le  juge- 
ment pourra  être  exécuté  avant  l'expiration  des 
délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel  ? 

Celle  objection  est  de  la  plus  grande  forcô  , 
et  j'avoue  qu'on  ne  peut  y  répondre  qu'en 
disant  que  l'art.  648  réunissant  plusieurs  cas  , 
sa  disposition  doit  s'appliquer  d'une  manière 
dislributîve  à  chacun  de  ceux  qui  peuvent  s'exé- 
cuter même  avant  l'expiration  des  délais  de  l'op- 
position ou  de  Fappeî.  Ainsi  un  jugement  qui 
ordonne  un  paiement ,  celui  qui  ordonne  à  uu 
séquestre  ou  un  dépositaire  de  vider  ses  mains 
eu  celles  de  l'une  des  Parties ,  ne  pourra  êtro 
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exécuté ,  même  avant  de  passer  en  force  de 
chose  juj:;ée,  que  sur  le  certificat  de  Tavoué  et 
l'attestation  du  greffier.  Mais  lorsque ,  par  sa 
nature,  le  jugement  ne  peut  pas  s'exécuter  avant 
d'être  passé  en  force  de  chose  jugée  (  et  nous 
avons  vu  que  tel  éloit,  suivant  l'article  2167, 
le  caractère  du  jugement  qui  ordonnoit  une 
radiation),  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  l'induc- 
tion qu'on  lire  du  mot  nicnie,  ni  en  faire  ré- 
sulter une  exécution  prématurée  et  toujours 
nuisible  h  des  tiers. 

En  effet,  s'il  arrivoit  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  radiation  vînt  à  être  infirmé  ,  mais 
après  avoir  été  exécuté  ,  ce  ne  seroit  pas  le  dé- 
biteur qui  en  souffriroit ,  mais  des  tiers  qui 
dans  l'intervalle  auroient  traité  avec  lui.  Sup- 
posons qu'après  avoir  fait  opérer  la  radiation, 
le  débiteur  ait  vendu  sa  propriété  ,  que  l'ac- 
quéreur ait  fait  faire  la  transcription  ,  et  en- 
suite requis  un  certificat  du  Conservateur  , 
qui  a  dû  lui  en  délivrer  un  négatif,  puisque 
l'inscription  éloit  rajée  :  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2198,  l'immeuble  doit  être  affranchi  dans 
ses  mains  ,  et  aucun  recours  ne  peut  être  donné 
aux  créanciers.  Cependant ,  que  deviendra  l'ins- 
cription qui  d'abord  aura  été  rayée  en  vertu 
d'un  jugement,  et  qui,  en  vertu  de  l'arrêt  in- 
firmatif,  devra  être  rfito.blie  ?  Grèvera  - 1  -  elle 
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l'immeuble  entie  les  mains  du  tiers- acqué- 
reur ?  L'article  2198  s'y  oppose  formelle- 
ment 5  et  si  on  ne  lui  donne  pas  cet  effet , 
on  se  met  en  opposition  avec  tous  les  prin- 
cipes, qui  veulent  que  l'arrêt  qui  infirme  un 
jugement,  rétablisse  les  choses  dans  l'état  oii 
elles  auroient  été  si  l'appelant  eût  d'abord 
gagné  sa  cause. 

Comme  on  le  voit,  si  on  se  permeltoit  de  rayer 
ou  de  radier  en  vertu  d'un  jugement  qui  pourroit 
encore  être  infirmé,  tout  seroit  incertain;  et 
il  arriveroit  que  ceux  qui  auroient  contracté 
sans  connoîlre  l'inscription  qui  a  été  rayée  , 
mais  qui  peut  être  rétablie  ,  seroient  toujours 
les  dupes  de  leur  bonne  foi. 

Ainsi  tout  porte  à  exiger ,  même  depuis 
le  Code  de  Procédure  ,  un  jugement  passé  en 
force   de  chose  jugée. 

§.  V. 

Pour  que  l' adjudicataire  puisse  requérir  la  radiation 
des  créances  non  utilement  colloquées  par  un  juge» 
ment  d'ordre  ,  ou  un  arrêt  qui  a  terminé  les  contesta" 
fions  qui  s' étaient  élevées  à  ce  sujet ,  sufjît-il  de  signi- 
fier à  avoué  ce  jugement  ou  cet  arrêt ,  ou  doit-on  exiger 
la  signification  au  domicile  réel  ? 

C'est  un  principe  consacré  par  le  Code  de 
Procédure ,  que  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
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l'exéculion  d'un  jugement  définitif,  la  signifi- 
cation doit  en  être  faite  au  domicile  rëel.  L'ar- 
ticle 147  le  dit  formellement:  et  nous  avons 
rapporté  ,  dans  le  Régime  Hjpoth. ,  pag.  3o4  , 
une  décision  de  LL.  EE.  les  Ministres  de  la 
Justice  et  des  Finances,  qui  applique  ce  prin- 
cipe aux  jugemens  qui  prononcent  une  radia- 
tion d'inscription. 

Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  du  juge- 
ment ou  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  ordonne  la  radiation  des  créances  non  uti- 
lement colloquées? 

Non.  L'arlicle  763  du  Code  de  Procédure 
décide  que  les  jugemens  d'ordre  devront  être 
signifiés  au  domicile  de  l'avoué  j  et,  quoiqu'on 
puisse  dire  que  ce  n'est  que  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel  ,  il  est  néanmoins  plus  exact 
de  penser  que  c'est  également  pour  rendre  le 
jugement,  ou  l'ordonnance  du  juge -commis- 
saire ,  exécutoire. 

L'appel  et  la  signification  du  jugement  sont 
deux  choses  corrélatives.  Le  délai  de  l'appel 
ne  peut  pas  être  expiré  sans  qu'on  puisse  aussitôt 
exécuter  le  jugement.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  Cassation  ,  le  8  août  1809,  en  décidant  pré- 
cisément que  dans  la  procédure  spéciale  de 
l'ordre  il  n'éloit  pas  nécessaire  de  signifier  le 
jugement  au  domicile  réel. 
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§    VI. 

L'article  548  dit  Code  dç  Procédure  est-il  applicable 
aux  radiations  poursuiines  en  vertu  de  jugemens 
d'ordre  ? 

En  d'autres  termes  ,  V adjudicataire  cjui  veut  faire  faire 
la  radiation  des  inscriptions ,  doit  -  il ,  indépendam- 
raent  du  jugement  d'ordre  ou  de  V ordonnance  portée 
au  procès -verbal  y  représenter  les  certificats  de  l'avoué 
et  du  gnffier  ,  constatant,  Vun,  que  la  signification 
a  été  faite  y   l'autre  ,  qu'il  n'existe  pas  d'appel  ? 

L'affirmative  est  incoiUoslahle,  et  les  molifs 
qui  ont  fait  exiger  les  certificats  de  Tavoué  et 
l'altcslalion  du  greffier  s'appliquent  même  avec 
plus  de  force  aux  jugemens  d'ordre  qu'aux 
autres  décisions.  Il  importe  ,  en  effet ,  de  savoir 
si  la  signification  du  jugement  a  fait  courir  les 
délais  de  l'appel ,  ou  si  après  la  signification  on 
s'est  pourvu  contre  le  jugement.  Si  l'on  pou- 
voit  rayer  les  inscriptions  sans  avoir  des  ren- 
seignemens  positifs,  il  arriveroit  qu'on  exécu- 
teroit  un  jugement  dont  la  Parlie  n'auroit  peut- 
être  jamais  eu  connoissance,  ou  contre  lequel 
elle  se  scroit  déjà  pourvue  ;  en  un  mot  ,  on 
s'exposeroit  a  faire  une  radiation  en  vertu  d'un 
jugeaient  qui  ne  seroit  pas  encore  passé  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  seroit  contraire  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  dans  le  §.  IV 
de  ce  chapitre. 
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§.   VII. 

Lorsque  dans  les  trois  ntois  dp  ral'énat'.on  faite  par  un 
comptable ,  le  Trèiior  n  a  pas  déposé  au  greffe  le  ce/- 
tijicat  de  àiLuation  exigé  par  l'article  g  de  la  loi  du 
5  septembre  1807  ,  l'Iiypothèque  est  -  elle  tellement 
éteinte  de  plein  droit ,  que  le  Conservateur  puisse  rayer 
sans  exigjr  la  représentation  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  portant  consentejnent"^ 

L'article  g  de  la  loi  du  5  septembre  1807 
décide  que,  faute  par  le  Trésor  de  fournir  et 
déposer  au  greffe,  dans  les  trois  mois  de  la 
nolification  ,  un  certificat  constatant  la  situa- 
tion du  comptable,  la  main-levée  des  inscrip- 
tions par  lui  requise  aura  lieu  de  droit ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

Il  résulte  de  là  que  si  le  Trésorn'apas  accom- 
pli la  formalité  que  lui  prescrit  celte  loi ,  son  hy- 
pothèque est  éteinte  de  plein  droit,  et  que  la 
radiation  doit  être  effectuée  aussitôt  ,  sans  ju- 
gement,  sans  acte  portant  consentement  à  la 
radiation. 

Toutefois ,  comme  le  Conservateur  ignore  si 
le  Trésor  n'a  pas  déposé  l'état  de  situation  du 
comptable,  c'est  à  celui  qui  requiert  la  radia- 
tion à  en  administrer  la  preuve  ;  ce  qu'il  ne  peut 
faire  qu'en  représentant  un  certificat  du  gref- 
fier ,  constatant  qu'il  n^a  pas  été  fait  de  dépôt 
de  la  part  du  Trésor  Public, 
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§.  y  HT. 

Lorsque  l'hypothèque  judiciaire  ou  légale  ne  parie  que 
sur  un  domaine,  mais  que  ce  domaine  est  d'une  va^ 
leur  bien  supérieure  à  la  créance  hypothécaire  ,  le  dé- 
biteur pourra  t-il  obtenir  la  réduction  ? 

L'affirmative  paroîlroit  rcsuUer  delà  nature 
des  clioses.  Il  semble,  en  effet,  que,  lorsqu'un 
domaine  vaut  cent  mille  francs  ,  et  qu'il  est  liy^ 
potbéqué  pour  une  créance  de  quatre  mille  , 
le  débiteur  doive  être  aussi  favorablement  traité 
que  lorsque  celte  créance  est  hypothéquée  sur 
deux  domaines  différens,  mais  qui,  réunis,  ne 
sont  pas  d'une  valeur  plus  considérable. 

Cependant  l'opinion  contraire  est  littérale-» 
ment  écrite  dans  l'article  2161  du  Code  Na- 
poléon ,  qui  porte  que  toutes  les  fois  que  des 
inscriptions  seront  \iov[.ées  sur  plus  de  domaines 
différens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
créances  ,  l'action  en  réduction  sera  ouverte  au 
débiteur. 

Et  cette  décision  se  rattache  parfaitement  à 
l'esprit  de  la  législation  hypothécaire.  Quand 
l'hypothèque  porte  sur  deux  ou  plusieurs  do- 
maines ,  et  que  le  débiteur  vient  à  les  aliéner, 
il  seroit  obligé,  s'il  ne  pouvoit  demander  la 
réduction  ,  ou  de  rembourser  la  créance  ,  qi.oi- 
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que  non  encore  exigible,  ou  de  laisser  entre  les 
mains  de  chaque  acquéreur  le  moulant  de  la 
créance;  ce  qui  mulliplieroit  ses  obligations, 
et  le  forceroit  de  laisser  autant  de  fois  la  somme 
due  qu'il  y  auroit  d'acquéreurs. 

Au  contraire  ,  quand  il  n'y  a  qu'un  domaine 
hypothéqué  à  la  dette  ,  le  débiteur  ne  peut 
pas  demander  la  réduction,  parce  que,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  cet  immeuble,  s'il  vient 
à  l'aliéner  ,  il  n'est  jamais  obligé  de  laisser  entre 
les  mains  de  Tacquéreur  qu'une  fois  la  somme 
due.  Celle  considération  seroit  donc  seule 
suffisante  pour  ne  laisser  au  débiteur  le  droit 
de  demander  la  réduction  que  lorsqu'ayanl  plu- 
sieurs domaines  ,  tous  hypothéqués  à  la  dette, 
il  auroit  été  obligé  de  laisser  entre  les  mains 
des  acquéreurs  tout  autant  de  fois  la  somme 
due  qu'il  auroit  de  domaines  différens. 
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CHAPITRE    IL 

Des  Moyens  de  purger  les  Propriétés  des 
Privilèges  et  Hypothèques ,  et  particu- 
lièrement de  la  Transcription. 

§.   I. 

La  transcription  prescrite  par  l'article  gSg  du  Code  Na- 
poléon tient-elle  à  la  substance  de  la  donation ,  ou  n'est- 
elle  qu  une  formalité  hypothécaire^. 

Les  créanciers  cJiirographaires  du  donateur ,  et  ceux  qui 
nont  acquis  d'Jiypothèque  sur  l'immenhle  qu'après  la 

,  donation  qui  en  a  été  faite ,  peuvent-ils  opposer  le 
défaut  de  transcription  ? 

Quid  des  héritiers  du  donateur^ 

Il  semble  que  presque  lous  les  Législateurs  se 
soient  entendus  pour  prévenir  la  fraude  que 
les  donateurs  et  donataires  pouvoient  trop  fa- 
cilement commettre.  Us  ont  employé  tous  leurs 
efforts  à  démasquer  leurs  secretles  trames  et 
à  donner  aux  donations  ce  caractère  de  pu- 
blicité qui  écarte  toute  idée  de  fraude,  ou  au 
moins  qui  donne  les  moyens  d'arrêter  les  effets 
de  celle  qiu  auroil  été  commise. 
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Voilà  pourquoi 5  eu  remontant  au  droit  ro- 
main ,  l'on  trouve  que  les  donations  qui  par 
leur  valeur  pouvoient  encourager  à  commettre 
quelque  simulation  ,  étoient  assujetties  à  la  for- 
malité de  l'insinuation  ,  formalité  de  l'essence 
de  la  libéralilé ,  et  dont  l'omission  entraînoit 
toujours  la  nullité  de  ce  qui  excédoit  le  taux 
k'gilime.  (Voyez  le  §.  Il,  Instit.  de  Donatio- 
niims^el  les  LL.  54  princ,  et  69,  §.  ult.,  Cod. 
de  Doiiationib,  ) 

Dans  notre  droit ,  on  adopta  la  formalité  de 
l'insinuation  dans  toute  son  étendue.  On  la  re- 
j^arda  aussi  comme  de  l'essence  de  la  dona- 
tion ,  et  l'on  permit  h  tous  ceux  qui  y  auroient 
intérêt,  même  aiioc  héritiers  du  donateur ,  d'en 
opposer  l'omission.  On  peut  consulter  à  ce  sujet 
les  articles  20  et  27  de  l'ordonnance  de  1731. 

Mais  cette  législation  dut  changer  de  face  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 
Cette  loi  ,  en  adoptant  un  système  de  publicité 
pour  tous  les  actes  translatifs  de  propriété,  as- 
sujettit les  donations  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription, et  aÎDolit  tacitement  l'usage  de  l'insi- 
nuation. Cependant  on  continua  à  la  requérir 
dans  quelques  parties  de  la  France,  comme  si 
la  transcription  n'avoit  pas  rempli  à  elle  seule 
l'objet  qu'on  s'étoit  proposé  par  l'insinuation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  résuitoit de  l'esprit  de  la  loi 
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du  I  i  brumaire  ,  ainsi  que  de  son  énoncé  ,  que 
Ja  tt'anscriplion  de  la  donation  n'étoit  qu'une 
f(jrmalité  purement  hypothécaire  requise  dans 
l'intérêt  des  tiers,  mais  étrangère  au  donateur 
et  à  sa  famille;  en  un  mot,  la  transcription étoit 
h  la  donation  ce  qu'elle  étoit  a  l'égard  de  la 
vente,  c'est-à-dire  un  mode  imaginé  pour  mettre 
les  tiers  à  l'abri  des  pièges  que  leur  tendroit 
la  mauvaise  foi,  soit  en  aliénant  a  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux.  Si  l'on  pouvoit  douter  de 
cette  assertion ,  il  suffiroit  de  lire  l'article  26 
pour  se   convaincre  de  son  exactitude. 

Ainsi,  sous  cette  législation,  le  défaut  de 
transcription  ne  pouvoit  être  opposé  que  par 
les  tiers  qui  avoient  acquis,  lors  de  la  donation 
ou  depuis  ,  quelques  droits  sur  l'immeuble , 
c'est-à-dire  par  les  donataires  ou  acquéreurs  sub- 
séquens  qui  avoient  fait  tr^inscrire  ,  ainsi  que 
par  les  créanciers  hypothécaires.  Mais  les  créan- 
ciers chirographaires  qui  étoient  dans  l'impos- 
sibilité d'acquérir  hypothèque  ,  comme  lorsque 
le  débiteur  venoit  à  faire  faillite,  ne  pouvoient 
altaquer  la  donation  sous  le  prétexte  du  défaut 
de  transcription. 

Il  en  étoit  de  même  des  héritiers  du  dona- 
teur, en  faveur  desquels  cette  formalité  n'avoit 
certainement  pas  été  imaginée. 

Depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon 
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on  éloit  en  quelque  sorte  divisé  d'opinion  pour 
savoir  si,  en  exigeant  la  transcription  de  la  do- 
nation ,  on  avoil  voulu  se  référera  l'ordonnance 
I  de  lySi  ,  et  prescrire,  sous  un  autre  nom,  ce 
que  cette  ordonnance  exigeoit  sous  le  titre 
d'Insinuation  ,  ou  si,  au  contraire,  on  avoit 
purement  et  simplement  renouvelé  les  dispo» 
sitions  de  la  loi  du  1 1  brumaire. 

Quelques  Jurisconsultes  crurent  remarquer, 
dans  plusieurs  articles  du  Code  ,  l'intention  d'at- 
tribuer à  la  transcription  les  mêmes  effets  qu'à 
l'insinuation.  Ils  ne  virent  donc  ,  dans  ce  mode 
de  publicité  ,  qu'une  formalité  de  l'essence  de 
la  donation,  dont  tout  le  monde  ,  à  l'exception 
du  donateur  ,  pouvoit  opposer  l'omission. 

Maiscetleopinion  est  visiblement  erronée.  1! 
résulte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  auConsei!- 
d'Etat  sur  l'article  959  ,  qu'en  empruntant  de  la 
loi  du  II  brumaire  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, on  n'a  voulu  en  changer  ni  la  nature  ni  les 
effets,  et  qu'on  l'a  regardée  moins  comme  une 
formalité  de  la  donation  que  comme  se  liant 
intimement  au  régime  liypothécaire. 

Cela  résulte  encore  de  ce  que  la  transcrip- 
tion n'est  exigée  qu'à  l'égard  des  donations 
d'immeubles;  ce  qui  est  d'autant  plus  extraor- 
dinaire ,  que  si  on  eût  voulu  assimiler  la  trans- 
cription à  l'insinuation ,  on  n'eût  pas  manqué 
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de  l'exiger  également  pour  les  donations  d'ob- 
jets mobiliers. 

On  dit,  pour  tonte  réponse,  que  la  trans- 
cription éloit  impraticable  à  l'égard  des  meu- 
bles. Mais  on  se  trompe,  elle  étoit  tout  aussi 
facile  que  l'insinuation.  Celle-ci  se  faisoit  au 
domicile  du  donateur;  la  transcription  auroit 
pu  y  être  requise,  si  elle  eût  réellement  tenu  à 
la  substance  de  la  donation. 

Ainsi  ce  n'est  donc  pas  la  difficulté  de  remplir 
cette  formalité  qui  a  empêché  de  l'adopter  pour 
les  meubles,  mais  son  inutilité  )  car  les  meubles 
n'ayant  aucune  suite  par  hypothèque,  les  tiers 
n'ont  pas  pu  compter  raisonnablement  sur  des 
effetspour  lesquels  la  possession  seule  vaut  titre. 

On  argumente  aussi  de  l'article  r)4*  j  ^{^^ 
porte  que  le  défaut  de  transcription  peut  être 
opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt  ^  et 
l'on  en  conclut  qu'il  peut  êlre  opposé  ,  non-seu- 
lement par  les  créanciers  inscrits  et  hypothé- 
caires ,  mais  aussi  par  les  créanciers  chirogra- 
phaires  et  mobiliers.  Donc  cette  formalité  tient 
aux  donations  elles-mêmes  ,  et  nullement  au 
régime  hypothécaire. 

Quand  il  seroit  vrai  que  les  créanciers  cliiro- 
graphaires  pussent  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription ,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  résultât  que 
îa  transcription  est  une  formalité  de  la  subs- 
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tance  des  donations.  Mais  ,  au  reste ,  cette  règle 
est  inexacte.  Les  créanciers  chirographaires  ne 
peuvent  pas  opposer  le  défaut  de  transcription, 
ainsi  que  Je  vais  le  démontrer. 

La  donation  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  Parties ,  et  la  propriété  des  objets 
donnés  est  transférée  au  donataire  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  tradition.  (  Art.  gSS.) 

En  supposant  que  depuis  la  donation  le  do- 
nateur ait  vendu  l'objet  qu'il  avoit  précédem- 
ment donné  ,  l'acquéreur  ne  pourra  pas  op- 
poser le  défaut  de  transcription  ,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  2182  le  vendeur  ne  trans- 
met à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avoit  lui-même. 

11  en  est  donc  de  la  donation  comme  de  la 
vente:  le  premier  acquéreur  ne  peut  pas  être 
privé  de  ses  droits  par  une  aliénation  subséquente. 

Or,  si  un  acquéreur  subséquent  ne  peut  pas 
opposer  le  défaut  de  transcription,  comment 
supposer  qu^un  créancier  qui  n'a  jamais  acquis 
de  jus  in  re  ,  de  droit  sur  l'immeuble  aliéné  , 
puisse  le  suivre  entre  les  mains  du  donataire? 

Mais  poursuivons  :  on  peut  supposer  que  le 
donataire  ait  aliéné  l'immeuble  donné,  que  l'acte 
d'aliénation  indique  tous  les  précédens  pro- 
priétaires, et  qu'après  avoir  fait  transcrire  , 
Jl'acqu^reur  ait  obtenu  du  Conservateur  un  çer- 
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tificat  des  inscriptions  existantes  sur  la  tête  du 
donateur  et  du  donataire:  en  payant  les  divers 
créanciers  inscrits,  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix  ,  l'acquéreur  affranchit  l'immeuble  ,  le 
purge  à  l'égard  de  tout  le  monde  ,  et  devient 
propriétaire  incommutable.  —  Après  cela  ,  il 
peut  l'aliéner ,  le  faire  passer  successivement 
dans  une  infinité  de  mains,  sans  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui  n'ont  pas  été  payés 
puissent  le  suivre  ni  troubler  les  possesseurs. 

Si  donc  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  pas  troubler  l'acquéreur,  s'ils  ne  peuvent 
opposer  le  défaut  de  transcription  de  la  dona- 
tion qu''autant  que  leur  hypothèque  n'est  pas 
purgée  ,  la  conséquence  qu'on  doit  naturelle- 
ment en  tirer,  c'est  que  le  droit  d'opposer  le 
défaut  de  transcription  est  attaché  à  leur  hy- 
potLèque  et  non  h  leur  créance  toute  nue  , 
au  droit  réel  qu'ils  peuvent  avoir  sur  l'im- 
meuble donné,  et  non  à  leur  action  purement 
personnelle  ,  chirographaire  ou  mobiliaire. 

L'article  854  ^^  Co(3e  de  Procédure  met  le 
dernier  sceau  à  cette  démonstration  :  il  veut 
que  les  créanciers  antérieurs  aux  alitnaiLons 
puissent  suivre  l'immeuble  entre  les  mains  des 
tiers,  et  requérir  la  mise  aux  enclières  ,  s'ils  ont 
fait  inscrire  leurs  titres  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription. 
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Ces  mots,  antérieurs  aux  aliénations^  prou  ven  t 
que  la  disposition  de  cet  article  854  s'applique 
tant  aux  aliénations  gratuites  qu'à  celles  faites 
à  tilre  onéreux ,  car  ils  sont  généraux  et  pré- 
sentent le  même  sens  que  ceux  employés  dans 
la  loi  du  II  brumaire.  Or,  personne  n'a  douté 
que  cette  loi  n'ait  entendu  comprendre  dans 
sa  disposition  toute  espèce  d'actes  translatifs 
de  propriété,  et  par  conséquent  la  donation 
comme  la  vente. 

D'uii  il  résulte,  i''.  que  les  créanciers  pos- 
térieurs à  la  donation  ne  peuvent  jamais  (  sui- 
vant l'art.  834)  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion 5  2°,  que  les  créanciers  antérieurs  qui  n'ont 
pas  pu  devenir  hypothécaires  à  cause  de  la  fail- 
lite du  donateur,  par  exemple  ,  ou  ceux  qui  , 
étant  hypothécaires ,  n'ont  pas  requis  à  temps 
leur  inscription  ,  ne  peuvent  jamais  opposer 
le  défaut  de  transcription  j  3°.  que  ce  droit 
est  réservé  aux  seuls  créanciers  hypothécaires 
qui,  parleurs  inscriptions  utilement  prises, 
ont  conservé  sur  l'immeuble  leur  droit  de 
suite. 

Toutes  ces  assertions  se  justifieront  encore 
davantage  par  l'arrêt  que  nous  rapporterons 
bientôt. 

Quant  à  présent ,  nous  nous  bornerons  à  en 
tirer   cette  conséquence ,   que  les  articles  gSB 
II.  5 
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et  94i  adoptent  sans  restriction  les  principes 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  :  ce  qui  nous  autorise 
à  établir,  comme  uti  principe  invariable  ,  que 
la  transcription  ne  tient  pas  à  la  substance  de  la 
donation;  quelle  n'est  qu'une  formalité  extrin- 
sèque de  l'acte,  totalement  puisée  dans  le  ré- 
gime hypothécaire. 

Or,  si  ce  principe  est  exact,  ce  dont  nous 
ne  doutons  pas  ,  comment  concevoir  que  les 
héritiers  du  donateur  puissent  opposer  le  défaut 
delranscription:  naturellement  chargésde  toutes 
les  obligations  de  leur  auteur  ,  cujiis  personain 
siist'uient^  ils  sont  obligés  d'exécuter  ladonatioa 
comme  le  donateur  lui-même. 

11  est  vrai  que  l'article  941  n'exclut  du  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  que  ceux  qui 
éloient  chargésdela  faire  faire,  etleiio/zaiei/r;  ce 
quiprouveroitque  les  héritiers  sont  du  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  l'opposer. 

Mais  il  est  à  croire  que  si  on  n'a  pas  formelle- 
ment désigné  les  héritiers,  c'est  parce  qu'on  a 
pensé  qu'en  indiquant  le  donateur,  c'étoit  naUi- 
rellemenl  s'expliquer  sur  tous  ceux  qui  le  re- 
présentent,  puisque,  succédant  à  ses  droits,  ils 
succèdent  à  toutes  ses  obligations,  et  particu- 
lièrement à  celle  d'entretenir  et  d'exécuter  la 
donation. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de   Cassation  ^ 
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îe  is  décembre  l'dio.  Comme  son  arrêt  renferme 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire  contre  la  pré- 
îenlion  des  héritiers  ,  nous  allons  le  transcrire. 

«  Considérant,  i°.  que  la  transcription  pres- 
»  crite  par  l'article  g59  du  Code  Napoléon  ne 
»  tient ,  sous  aucun  rapport^  àlasubstance  delà 
»  donation  ;  qu'elle  n'est  qu'une  formalité 
)>  extrinsèque  à  l'acte  qui  la  contient ique  cela 
»  résulte  de  l'article  gSS  du  même  Code,  qui 
»  porte  que  la  donation  est  parfaite  par  le  seul 
;)  consentement  des  Parties  ,  et  que  la  propriété 
)>  des  objets 'loijnés  est  transférée  au  donataire 
»  sans  qu'ilsoit  besoin  d'autretradition,  pourvu, 
j»  toutefois  ,  qu';uix  termes  de  l'article  952  la 
»  donation  ait  été  acceptée  expressément  et  par 
))   acte  authentique  ,  du  vivant  du  donateur  ; 

»  2°.  Que  la  formalité  établie  par  la  loi 
*  du  11  brumaire  an  7  ,  dans  l'intérêt  des 
»  créanciers  et  des  tiers- acquéreurs ,  et  non 
)»  dans  ï intérêt  des  héritiers  des  donateurs  ^ 
»   a  été  de  îiouveau  requise  par  le  Code  Napo- 

•>     Léon  ^    PAPi     LE    MEME      MOTIF    ET    SA]\S     MODl- 
»     FICATION   ; 

»  5°.  Que  de-là  il  suit  que  lorsque  l'art,  g^ji  du 
»  Gode  a  dit  que  le  défaut  de  transcription 
»  pourroit  être  opposé  par  toutes  personnes 
»  ayant  intérêt ,  il  est  impossible  de  supposer 
»  que  le  Législateur  ait  voulu  ,  par  ces  mots 
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))  toutes  personnes  ,  désigner  les  héritiers  du 
j)  donateur-,  (\Viï\  est  évident,  au  contraire, 
»  qu'il  a  entendu  parler  de  ceux  qui  auroient 
»  traité  avec  le  donateur,  dans  Tignorance  des 
»  donations  qu'il  auroit  pu  faire,  et  qui  ne  se- 
»  roienl  pas  responsables  de  ses  faits -^  c'est-à- 
ji  dire  les  créanciers  envers  lesquels  il  se  seroit 
»  obligé  ,  les  tiers  auxquels  il  auroit  vendu  ou 
»  transféré  à  litre  onéreux  le  tout  ou  partie 
»  des  biens  dont  il  se  seroit  précédemment  dé- 
«   pouillé  par  une  donation  ; 

p  4°.  Que  ces  mots  ,  toutes  personnes  ,  ne 
»  peuvent  évidemment  pas  désigner  les  liéri- 
»  tiers  du  donateur .  puisque  ces  héritiers  le 
»  représentant ^  sont  tenus  de  ses  faits,  et  sont 
»  censés  n'être  avec  lui  qu'une  seule  et  même 
»  personne  3  que,  pour  soutenir  avec  succès  le 
»  contraire  ,  il  faudroit  trouver  dans  la  loi  une 
»  exception  précise  et  telle  que  celle  qui  avoit 
»  été  insérée  dans  l'ordonnance  de  1751  ; 

»  5*^.  Que  ceux  qui  voudroient  opposer  les 
n  dispositions  des  articles  959  et  941  du  Code 
»  Napoléon,  et  prétendre  qu'on  y  remarque 
»  une  ressemblance  parfaite  entre  ia  Iransciip- 
»  tion  au  bureau  des  hypothèques  et  l'insinua- 
»  tion,  pour  en  conclure  que  la  transcription 
»  remplace  l'insinuation  \oulue  à  peine  de 
»  nullité  par  l'ordonnance  de    1751,  tombe- 
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»  roient  dans  une  erreur  évidente  ;  qu'en  effet , 
»  en  rapprochant  toutes  les  dispositions  du 
»  Code  sur  la  transcription  ,  et  les  combinant 
>»  avec  celles  des  articles  1069,  1070,  1072,  on 
»  sera  forcé  de  reconnoître  que  l'insinuation 
»  n'est  pas  remplacée  par  la  transcription  dans 
»  l'intérêt  des  héritiers  des  donateurs ,  mais 
>  seulement  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  des 
»  tiers-acquéreurs  desdils  donateurs  3  de  raa- 
»  nière  qu'il  doit  demeurer  pour  constant, que 
»  les  héritiers  de  ces  mêmes  donateurs  ne 
»  peuvent  pas  être  reçus  à  demander  la  nullité 
»  des  donations  par  eux  faites,  sous  prétexte 
»  qu  elles  n'auroient  pas  été  transcrites  du  vivant 
»   desdits  donateurs  ; 

»  Considérant  enfin  que  de  tout  ce  qui  vient 
»  d'être  dit  il  résulte  que  la  transcription  est 
»  une  formalité  essentiellement  différente  de 
»  l'insinuation  et  par  son  objet  et  par  ses  con- 
»  séquences  ;  d'où  il  suit  que  la  nullité  qui  ré- 
»  sultoit  autrefois  du  défaut  d'insinuation  pen- 
*  dant  la  vie  du  donateur  ne  peut  être  invoquée 
»  contre  une  donation  faite  à  une  époque  oii  la 
^  formalité  de  l'insinuation  éloit  abrogée  ;  et 
»  par  voie  de  conséquence  ,  que  la  Cour  d'Ap- 
»  pel  de  Montpellier,  en  décidant  que  les  hé- 
»  riliers  d'Antoine  Baldeyron  n'étoienl  pas 
»  recevables^,  depuis  les  dispositions  du  Code 
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»  Napoléon  citées,  à  opposer  à  son  rlonàlaire 
»  la  niiUilé  de  la  donation  faite  à  son  profit,  à 
»  raison  du  défaut  de  transcription  du  vivant 
»  du  donateur  5  a  fait  une  juste  application  des 
»   dispositions  de  ce  même  Code,    dont  elle   a 

»   parfailement  saisi  le  sens  et  l'esprit » 

Après  un  arrêt  aussi  bien  motivé  ,  il  scroit 
difficile  de  donner  quelque  nouvenu  dévelop- 
pement aux  principes  que  nous  avons  voulu 
exposer.  Nous  lerminerons  donc  ,  en  rappelant 
que  déjà  plusieurs  arrêts  avoient  consacré  la 
même  doctrine.  On  neuî  notamment  citer  celui 

I 

delaCourd'Appel  de  Toulouse,  du  agmai  1808, 
celui  renduparla  Cour  d'Angersle  8  avril  1808, 
et  enfin  celui  de  la  Cour  d'Appel  de  Colmar. 

§.   H. 

Dans  le  cas  de  deux  ou  plusieurs  venfes  successives  ,  le 
dernier  acquéreur  qui  veut  purger  est-il  obligé  de  faire 
transcrire  les  titres  de  ses  vendeurs ,  ou  peut-il  se 
borner  à  la  transcription  de  son  acte  d'acquisition  ? 

Dans  le  cas  ou  il  devrait  faire  transcrire  ,  sans  distinc- 
tion, tous  les  actes  de  mutation  ,  serait- il  assujetti 
à  cette  obligation ,  lorsque  l'immeuble  n  aurait  pas 
été  hypothéqué  par  les  vendeurs  antérieurs  ,  mais  que 
ceux-ci  y  auraient  quelque  privilège  à  l'occasion  du 
prix  de  la  vente  ? 

L^  première  question  peut  se  présenter  dans 
l'hypothèse    suivante.    Primus    a    vendu    une 
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maison  à  Secundus .,  qui  ]ni-même  l'a  vendue 
à  Tertius.  Celle  maison  éloil  déjà  lijpolhéquée 
AUX  délies  de  Primiis^  lorsque  ceiui-ci  l'a 
vendue.  Néanmoins  Secujidus ,  premier  acqué- 
reur, n'a  rien  fait  pour  purger  ces  hypothè- 
ques, mais  en  a  imposé  de  nouvelles  sur  la 
même  maison.  Après  son  acquisition  Terliiis 
qui  veut  purger  ces  différentes  hypothèques, 
demande  s'il  doit  faire  transcrire  les  deux  actes 
de  vente  ou  si  la  ti'anscriplion  du  dernier 
l'autorisera  à  purger  même  les  hypothèques 
consenties  par  Primus  ,  ainsi  que  le  privilège 
que  celui-ci  pouvoit  avoir  sur  la  maison  par  lui 
vendue  ? 

Une  première  réflexion  qui  se  présente  na- 
turellement ,  c'est  qu'on  ne  conçoit  guère  que 
la  transcription  d'un  acte  étranger  aux  créan- 
ciers du  premier  vendeur,  et  dans  lequel  ce 
vendeur  n'est  pas  même  désigné  ,  puisse  con- 
duire à  les   dépouiller  de    leurs    hypothèques. 

Le  doute  qui  nail  de  celle  réflexion  se  con- 
vertit en  certitude,  par  le  rapprochement  des 
principes  consacrés  par  le  Code  Napoléon. 

En  effet,  Tart.  2182  décide  que  le  vendeur 
ne  transmet  à  l'acquéreur  la  propriété  de  1  im- 
meuble, que  sous  l'affectation  des  mêmes  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  il   éloit   chargé. 
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Ce  qui  prouve  que  par  son  acquisition  Se^ 
ciindus  a  reçu  l'immeuble  avec  la  charge  des 
hypothèques  créées  par  son  vendeur,  el  Ter- 
tiiis  tant  avec  celles  créées  par  Secundus , 
que  celles  imposées  par  le  vendeur  originaire, 
puisque  Secundus  n'avoit  rien  fait  pour  purger 
celles-ci. 

A  la  vérité  l'article  2198  semble  modifier  ces 
principes.  Il  décide  que  lorsqu'après  la  trans- 
cription, et  actuellement  après  la  quinzaine  de 
cette  transcription  ,  l'acquéreur  obtient  un  certi- 
ficat du  Conservateur,  l'immeuble  demeure  af- 
franchi dans  ses  mains  de  toutes  les  charges 
qui  y  auroient  été  omises. 

Mais  cet  article  s'explique  nécessairement 
par  le  dernier  n°.  de  l'art.  2197,  Ou  l'omis- 
sion que  le  Conservateur  a  laite  d'une  ou  plu- 
sieurs inscriptions  provient  de  sa  négligence  , 
et  alors  l'immeuble  en  demeure  libéré  ,  sauf  la 
responsabilité  du  Conservateur  envers  les  créan- 
ciers ;  ou  c'est  des  désignations  insuffisantes, 
transmises  par  l'acquéreur  ,  que  provient  celte 
erreur  :  dans  ce  cas  l'immeuble  né  peut  pas 
en  être  affranchi ,  puisque  c'est  par  la  faute  de 
l'acquéreur  que  le  Conservateur  n'a  pas  com- 
pris dans  ses  certificats  toutes  les  inscriptions 
qui  le  grevoient. 

Les  désignations  à  fournir  par  Tacquéreur 
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qui  réclame  le  certificat  des  inscriptions,  ont 
deux  objets.  11  doit  faire  connaître  au  Conser- 
vateur l'immeuble  grevé  d'bypollièques^  et  en- 
suite les  individus  qui  ont  pu  l'affecter;  au- 
trement le  Conservateur  ne  peut  délivrer  aucuns 
certificats. 

Parla  transcription  du  dernier  contrat ,  c'est- 
à-dire  de  la  vente  consentie  par  Secuiidiis  à 
TertiuSy  celui-ci  a  fait  connaître  au  Conserva- 
teur l'immeuble  qu'il  vouloit  purger,  et  par 
conséquent  le  bien  sur  lequel  frappoient  les  by- 
polbèques  dont  il  réclamoil  le  certificat. 

Mais  a-t-il  également  mis  à  même  le  Conser- 
vateur de  connaître  les  débiteurs,  c'est-à-dire 
ceux  sur  qui  les  inscriptions  avoient  été  prises? 
Non  :  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
consenti  par  Secundiis .,  il  n'a  fait  connaître 
au  Conservateur  que  les  hypothèques  créées 
par  Secundus  lui-même.  Or  ,  ce  Conserva- 
teur n'a  pu  délivrer  dans  les  certificats  que 
les  inscriptions  prises  sur  Secundiis ,  puisqu'il 
ne  pouvoit  pas  deviner  qu'il  exisloit  d'autres  dé- 
biteurs qu'on  ne  lui  faisoit  pas  connaître.  Dans 
ce  cas  l'immeuble  n'est  pas  donc  libéré  des  hypo- 
thèques omises,  et  l'acquéreur  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  donné  au  Conservateur  les  renseigne- 
mens  qui  lui  éloient  nécessaires  pour  connaître 
toutes  les  inscriptions  qui  grevoienl  l'immeuble. 
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An  reste  ,  il  résulte  de  Tarlicle  2198  que 
les  créanciers  ne  peuvent  jamais  perdre  leurs 
créances  :  ou  c'est  le  Conservateur  qtii  en  de- 
meure responsable  ,  ou  c'est  l'immeuble  qui 
continue  d'être  affecté  à  leur  paiement.  Ici  la 
responsabilité  du  Conservateur  est  entièrement 
dégagée  ,  puisqu'en  délivrant  certificat  de  toutes 
les  hypothèques  inscrites  sur  le  débiteur  désigné, 
c'est-à-dire  suvSecundus.,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  lui 
étoit  possible  de  faire.  C'est  donc  l'immeuble  qui 
demeure  soumis  à  ces  hypothèques  ,  parce  que , 
encore  une  fois,  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
perdre  leurs  hypothèques  par  des  faits  qui 
leur  sont  étrangers  ,  par  des  rélicences  ,  qui  le 
plus  souvent  seroient  calculées. 

Ainsi,  la  transcription  de  tous  les  actes  de 
propriélé,c'esl-à-dire  tant  de  celui  de  Secundus 
que  de  celui  de  Tertius ,  doit  être  requise  j  au- 
trement on  ne  purge  que  les  hypothèques  créées 
du  chef  de  celui  dont  l'acte  est  transcrit. 

Cependant  nous  proposerons  une  restriction  : 
il  arrive  souvent, sur-tout  à  Paris  ,  que  les  con- 
trats de  vente  désignent  les  précédens  pro- 
})riétaires.  Ainsi  ,  dans  notre  hypothèse,  on 
auroit  dit  que  Tertius  avoit acquis  de  Secundus, 
qui  lui-même  tenoit  de  Prunus.  Dans  ce  cas 
la  transcription  du  dernier  contrat  de  vente 
nous  sembleroil  suffisante    pour   purger   tant 
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les  hypothèques  créées  du  chef  de  Secimâus 
que  celles  déjà  établies  par  Primas.  La  raison 
en  est,  que  Je  Conservateur,  trouvant  dans  l'acte 
transcrit  les  reuseignemens  nécessaires  pour 
chercher  les  hypothèques  qui  grèvent  Timmeu- 
ble ,  il  ne  devra  imputer  qu'à  lui-même  de 
n'avoir  pas  compris  dans  ses  certificats  celles 
prises  sur  Primus ,  comme  celles  conserîlies  par 
Secandiis. 

C'est  ce  que  nous  paroît  avoir  jugé  la  Cour 
de  Cassation  dans  une  espèce  réj^ie  ,  à  la  vérité, 
par  redit  de  1771  ,  mais  dont  on  peut  extraire 
les  principes  pour  les  appliquer  à  notre  Légis- 
lation actuelle. 

Dans  le  fait,  la  terre  de  Maumont,  située 
dans  le  département  de  la  Charente ,  avoit 
été  vendue  d'abord  par  le  sieur  liavas ,  à  la 
demoiselle  Raucour ,  et  par  celle-ci  au  sieur 
Giro  ,  qui  lui-même  la  vendit  aux  sieurs  Tes- 
sières  ,  Dumonteil  et  Vigneras.  Dans  ce  dernier 
contrat  on  avoit  rappelé  et  le  propriétaire 
originaire  et  tous  les  acquéreurs  subséquens. 

Le  29  messidor  an  IV,  les  derniers  accjué- 
reurs  déposèrent  leur  acte  d'acquisition  entre 
les  mains  du  Conservateur ,  pour  obtenir  des 
lettres  de  ralificalion. 

Ce  Conservateur  expédia  ces  lettres,  et  les 
scella ,  mais  à  la  charge    des  oppositions  qui 
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auroient  pu  être  faites  entre  les  mains  d'un  nou- 
veau Conservaleur,  qui  avoit  clé  nommé  dans 
l'arrondissement  du  district  où  éloient  situés 
les  biens.  Ensuite,  on  obtint  la  certitude  qu'il 
n'avoitété  fait  aucune  opposition  à  ce  bureau. 
Toutes  ces  formalités  étoient  déjà  remplies  , 
lorsqu'il  se  présenta  des  créanciers  hypothé- 
caires du  propriétaire  originaire  ,  qui  avoient 
formé  opposition  dès  1791  sur  ce  dernier.  Ces 
créanciers  intentèrent  l'action  hypothécaire  con- 
tre le  nouveau  possesseur  ,  et  prétendirent  que 
les  lettres  de  ratification  obtenues  contre  celui- 
ci   n'avoieut  pu  purger  leur  créance. 

De  son  rôle  ,  l'acquéreur  soutint  que  l'im- 
meuble étoit  passé  entre  ses  mains  franc  et 
quille  de  toutes  charges  et  hypolhèques  ;  mais 
ce  fut  inutilement  devant  le  Tribunal  de  Pre- 
mière Instance,  qui  jugea  que  ,  malgré  les  lettres 
de  ratification  ,  les  hypothèques  avoient  conti- 
nué d'exister.  Il  appela  de  cette  décision  ;  et 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Bordeaux 
l'immeuble  fut  déclaré  libre  de  toute  affecta- 
tion ,  mais  sous  la  responsabilité  du  Conserva- 
teur, qui  fut  condamné  à  garantir  les  créanciers 
des  oppositions  par  lui  omises. 

Les  créanciers  se  pourvurent  en  Cassation  , 
mais  inutilement  ;  car  la  Cour  confirma  l'arrêt 
attaqué  5  elle  considéra  que  l'art.  VI ,  ni  aucune 


Transaiptlon.  '  /\5 

autre  disposiliori  de  l'édit  de  177  i  ,  n'avoil  sou- 
mis l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  veutle  pur- 
ger des  hypothèques  qui  legrevoient,  entre  les   . 
mains  du  vendeur  et   des  précédens  proprié- 
taires, à  déposer  au  greffe  tous  les  contrais  de 
vente  non   ratifiés  ,  et  à  prendre   sur    chacun 
d'eux  séparément  et  successivement  des  lettres 
de  ratification;  que  celle  voie,  longue  et  em- 
barrassante, seroil  sans  objet,  dès  que  ce  dernier 
contrat  déposé  feroit  une  mention  exacte  de 
la  filiation  de  toutes  les  précédentes  ventes  ou 
mutations,  et  indiqueroit  tous  ces  divers  actes, 
avec  les  noms  et  prénoms  des  précédens  pro- 
priétaires •,    —  que    ce    mode,    plus    simple, 
plus  expédilif ,  atteint  le  même   but  dans  l'in- 
térêt des    acquéreurs  comme    dans    celui    des 
créanciers  opposans  ,  les  recherches  à  faire  par 
le  Conservateur   ne   pouvant  être  ni  difficiles 
ni  longues;  que  ce  mode  est  conforme  à  l'in- 
tention bien  manifestée  parle  Législateur  dans 
le  préambule  de  l'édit;  qu'il  est  dans  son  esprit 
comme  dans  son    texte;   qu'il    résulte   notam- 
ment des  articles  7  ,  26  et  27  ;  qu'il  se   trouve 
aussi  indiqué  comme  le  plus  conforme  à  celle 
loi  par  la  généralité  des  commentateurs;  qu'il 
a  été    suivi  dans  la  pratique    et  maintenu  par 
les    tribunaux  ;   —  que   dans    l'espèce    toutes 
les  indications  nécessaires    voulues   par  la  loi 
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se  trouvoienl  tant  dans  l'acte  déposé  au  greffe 
que  dans  l'esprit  dudit  acte  ,  affiché,  ainsi  qu'il 
a  été  justifié  et  qu'il  a  été  reconnu  constant 
par  l'arrêt  attaqué  ;  que  le  Conservateur  Beho- 
É^le  auroit  dû  d'autant  moins  se  dispenser  de 
faire  les  recherches,  que  les  lois  des  21  nivôse 
et  17  prairial  an  l^^çn  mettant  les  registres  de  la 
Conservation  de  Barbesieux  supprimée  à  sa  dis- 
position ,  lui  en  rappeloienl  formellement  l'obli- 
gation ;  qu'il  suit  de  -  là  que  l'arrêt  attaqué 
na  pas  violé  l'article  VI  précité,  et  qu'il  a  fait 
une  juste  application  des  art.  XVII  et  XLVII 
de  redit  de  1771. 

Quant  au  pourvoi  des  créanciers  Despriez 
et  consorts ,  contre  ce  même  arrêt ,  au  chef 
qui  leur  a  refusé  leur  recours  direct  contre  les 
acquéreurs  Tesnières  et  consorts; —  la  Cour  a 
considéré  que  ces  acquéreurs  ayant  obtenu 
des  lettres  de  ratification  sur  leur  contrat ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit ,  les  hypothèques  se  sont  trouvées 
purgées;  qu'ils  ont  valablement  payé  ,  par  suite  , 
le  prix  de  leur  acquisition  ,  et  que  par  con- 
séquent ils  n'ont  pu  être  passibles  du  recours 
demandé  contre  eux  ;  qu'il  suit  de-là  que  l'arrêt, 
en  n'accordant  à  ces  créanciers  que  celui  subsi- 
diairement  demandé  contre  le  Conservateur 
Behogle,  pour  raison  de  l'omission,  est  parfaite- 
ment conforme  aux  art.  VII  et  XX Vil  de  l'édil. 
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On  peut  conclure  de  cet  arrêt ,  que  si  la  ques- 
tion se  présentoil  sous  la  Législation  actuelle  , 
la  Cour  feroit  encore  l'application  de  ces  prin- 
cipes ;  car  on  retiouveroit  dans  la  transcription 
du  dernier  acte  (  dans  la  supposition  où  il  con- 
tieudroit  la  filiation  de  tous  les  précédens  pro- 
priétaires )  tout  ce  qu'on  trouvoit ,  sous  l'Èdit 
de  177 1  ,  dans  le  dépôt  du  contrat  ,  sur  lequel 
étoient  obtenues  les  lettres  de  ratification.  Le 
Conservateur  pourroitdonc  délivrer  les  inscrip- 
tions prises  sur  chacun  des  propriétaires.  Il 
auroit  tous  les  renseignemens  qu'auroit  pu  lui 
fournir  la  transcription  de  toutes  les  ventes,  li 
seroit  doue  responsable  s'il  ometloit  quelques 
inscriptions  dans  ses  certificats. 

Nous  croyons  même,  dans  ce  cas  particu- 
lier, que  la  transcription  du  dernier  contrat 
qui  énonce  tous  les  précédens  proprié'aires, 
auroit  également  l'effet  de  purger  le  privilège 
du  premier  vendeur'j  car  celui-ci  ne  conser- 
vant son  privilège  que  par  la  transcription  de 
son  titre  particulier  (i),  et  le  Conservateur  ne 
trouvant  aucune  inscription  du  chef  de  ce  ven- 
deur ,  est  autorisé  à  délivrer  le  certificat  des 
inscriptions  existantes.  Ce  certificat  aura  néces- 

(i)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Privilège. 


48  Transcription. 

sairenient  l'effet  de  purger  l'immeuble,  et 
le  premier  vendeur  devra  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  faire  son  inscription  au  plus  lard  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  du  dernier  acte 
de  vente. 

Toutefois  ce  n'est  pas  que  le  vendeur  perde 
la  propriété  de  son  immeuble  sans  espoir  d'en 
avoir  le  prix.  Nous  avons  déjà  établi  dans  le 
Liv.  I,  Chap.  V,  §.  I,  que,  privé  d'un  des  droits 
que  la  loi  lui  accorde,  il  conserve  néanmoins 
celui  d'obtenir  la  résolution  de  la  vente  par  lui 
consentie. 

Mais  ceci  nous  conduit  à  la  seconde  ques- 
tion proposée  en  tête  de  ce  paragraphe.  Nous 
avons  dit  que  la  transcription  d'un  contrat  de 
vente  dans  lequel  ne  se  Irouveroient  pas  dési- 
gnés les  précédens  propriétaires,  n'autorise- 
roit  pas  à  purger  contre  ceux-ci. 

On  suppose  que  ces  précédens  propriétaires 
n'aient  consenti  aucune  hypothèque  ,  mais 
qu'ils  aient  eux-mêmes  des  privilèges  à  raison 
du  prix  qui  leur  est  encore  dû.  La  transcrip- 
tion du  dernier  acte,  dans  lequel  ne  sont  pas 
même  nommés  les  précédens  propriétaires , 
purgera-l-clle  contr'eux ,  alors  qu'ils  n'auront 
pas  fait  faire  d'inscription  dans  la  quinzaine? 

S'il  n'y  a  eu  que  deux  ventes,  comme  lorsque 
Primiis   a  vendu  à   Secundus ,    et  celui-ci  à 
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Tertàis  i  la  transcription  requise  par  Tertius 
a  nécessairement  purgé  les  créances  contre 
Secundus ,  et  par  conséquent  le  privilège  de 
Primus,  puisque  celui-ci  n'étoit  que  créancier 
de  Secundus. 

Primus  ne  peut  donc  conserver  son  privi- 
lège, après  celte  transcription,  qu'en  inscrivant 
dans  la  quinzaine,  conformément  à  l'art.  834  ^^ 
Code  de  Procédure.  —  Telle  est  l'opinion 
émise  dans  le  Répertoire^  v*^.  Transcription  , 
^S- 3,n°.  5et6. 

Mais  s'il  y  avoit  un  plus  grand  nombre  dé 
ventes;  si,  par  exemple,  dans  la  même  liypo- 
îlièse,  Tertius  avoit  revendu  à  Quartus^  et 
que  celui-ci  n'eût  fait  transcrire  que  son  acte 
d'acquisition,  il  ne  purgeroil  pas  le  privilège 
de  Primus ,  parce  que  le  Conservateur  ne  trou- 
vant désigné  que  Tertius,  seroit  obligé  de  ne 
faire  des  recherches  qu'à  l'égard  des  créanciers 
de  celui-ci  :  ce  qui  pourroit  l'engager  à  donner 
un  certificat  négatif  au  préjudice  de  Primus. 
Ainsi  le  défaut  de  désignation ,  de  la  part  de 
Tacquèreur ,  retomberoit  sur  lui-même ,  et 
laisseroit  l'immeuble  affecté  au  privilège  de 
Primus. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faut 
conclure  que,  hors  le  cas  oii  le  contrat  désigné 
tous  les  précédens  propriétaires ,  l'acquéreur 
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ne  peut  purj^or  qu'en  faisant  transcrire  tous  leS 
actes  de  propriolé, 

§.  m. 

Dans  le  cas  de  deux  ou  plusieurs  ventes  successives  , 
l'acquéreur  qui  veuLjpur'jerrimmeuhledes  hypothèques 
légales  non  assujetties  à  l'inscription  ,  doit- il  déposer 
au  greffe  les  titres  de  ses  vendeurs  ,  ou  peut-il  se 
contenter  de  déposer  so?i  acte  d'acquisition  seuleinent"^ 

Cette  question  est  la  même  que  celle  que 
nous  venons  d'examiner  dans  le  paragraphe 
précédent;  car  le  dépôt  du  contrat  au  greffe 
est  aux  hypothèques  légales  dispensées  de  l'ins- 
cription ce  que  la  transcriplicni  est  aux  hypo- 
thèques assujetties  à  cette  formalité.  Aussi  n'en- 
trerons-nous pas  dans  de  nouveaux  détails,  et 
nous  contenterons-nous  de  renvoyer  à  ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  la  question  précédente. 

§.  IV. 

La  transcription  et  les  autres  formalités  prescrites  pour 
purger  les  hypothèques,  sont -elles  applicables  aux  alié- 
nations des  biens  des  mineurs  ,  des  interdits ,  aux  lici- 
tations ,  etc.  ? 

Cette  question  ne  peut  être  élevée  d'une 
manière  bien  sérieuse  à  l'égard  des  licitations 
ou  des  ventes  qui  ont  lieu  entre  majeurs  , 
et  qui  pourroient  se  faire  autrement  que   par 
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autorité  de  justice;  ce  sont  là,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer  ailleurs,  des  ventes  pure_ 
ment  volontaires  ,  pour  lesquelles  on  s'est  pré- 
senté à  la  justice  sans  y  être  forcé.  C'est  pour 
quoi  on  juge  tous  les  jours  que  l'action  en  res- 
cision, pour  cause  de  lésion,  est  admise  contre 
ces  sortes  d'aliénations,  comme  si  elles  avoient 
été  faites  devant  un  notaire.  (  Koy.  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  le  i^*".  dé- 
cembre 1810.) 

Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  difficulté  sur 
le  mode  de  purger  les  immeubles  ainsi  aliénés. 
Si  l'aliénation  avoit  été  faite  volontairement  , 
l'acquéreur  devroit  transcrire  et  ensuite  notifier: 
il  est  soumis  aux  mêmes  formalités  lorsqu'il  s'est 
rendu  adjudicataire,  puisqu'il  n'y  a  aucune  dif- 
férence entre  les  ventes  ou  les  licilations  volon- 
taires, et  celles  qui  ont  eu  lieu  en  justice,  mais 
qui  pouvoient  aussi  être  faites  par  le  ministère 
d'un  notaire. 

Cette  question  ne  peut  donc  être  probléma- 
tique que  pour  les  ventes  ou  les  licitations 
qui  dévoient  nécessairement  se  faire  d'autorité 
de  justice ,  telles  que  celles  des  biens  des  mi- 
neurs, des  interdits,  des  biens  dépendans  d'une 
succession  vacante ,  et  autres  de  cette  nature.  Ces 
aliénations  sont  assimilées  aux  ventes  forcées  , 
aux  adjudications    sur   saisies   immobilières  ^ 
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comme  elles,  elles  ont  lieu  en  justice,  elles 
sont  rendues  publiques  par  affiches,  par  la  voie 
des  journaux  •  elles  sont  précédées  et  suivies  de 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie 
immobilière.  Enfin  l'article  965  du  Code  de 
Procédure,  relatif  à  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs ,  renvoie  au  titre  de  la  saisie  inimobilière^ 
etapplique  à  celle-là  les  suites  de  celle-ci.  C'est 
pourquoi  nous  avons  décidé  ailleurs,  que  la 
surenchère  autorisée  par  l'article  710  du  même 
Code ,  pour  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière ,  éloit  applicable  à  la  vente  des  biens 
des  mineurs. 

Or,  s'il  existe  un  aussi  grand  rapprochement 
entre  l'adjudication  des  biens  des  mineurs  et 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  pourquoi 
assujettir  la  première  à  la  transcription  ,  tandis 
qu'on  en  dispense  la  seconde  ?  pourquoi  refuser 
à  l'une  ce  qu'on  accorde  à  l'autre? 

Malgré  ces  raisons,  nous  donnerons  la  pré- 
férence^à  l'opinion  contraire.  La  vente  des  biens 
des  mineurs  et  des  interdits  n'est  pas  une  vente 
forcée  :  elle  se  fait ,  à  la  vérité,  en  justice,  mais 
seulement  dans  l'intérêt  des  mineurs  ,  et  pour 
assurer  que  les  immeubles  seront  portés,  par 
la  chaleur  des  enchères,  à  leur  véritable  valeur  ; 
à  l'égard  des  créanciers,  c'est  une  vente  ordi- 
naire, une  vente  qui  leur  est  tout  aussi  étran- 
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^ère    que  si   elle   avoit  été   faite   devant  no- 
taire. 

Le  rapprochement  ou  la  comparaison  que- 
l'on  fait  entre  la  saisie  immobilière  et  la  vente 
des  biens  des  mineurs  ,  l'application  à  celle-ci 
des  règles  introduites  pour  celle-là ,  sont  tota- 
lement inexactes.  Les  formalités  relatives  h 
l'afliche,  au  mode  de  publicité  de  la  saisie 
pour  amener  des  enchérisseurs  ,  conviennent 
sans  doute  à  la  vente  des  biens  des  mineurs.  La 
disposition  de  l'article  710  leur  est  également 
applicable  ,  puisqu'elle  sert  à  augmenter  le  prix 
qu'on  relire  de  l'immeuble  ;  mais  c'est  tout:  les 
autres  formalités  introduites  dans  la  saisie,  pour 
l'intérêt  des  créanciers  ,  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  vente  des  biens  des  mineurs;  on  n'appelle 
point  ces  créanciers  ,  on  ne  leur  fait  aucune 
rolificalion;  et  c'est  cependant  leur  présence> 
nécessaire  à  la  vente  ,  qui  fait  que  l'adjudicataire 
sur  «aisie  immobilière  est  dispensé  de  faire 
transcrire  et  de  suivre  les  formalités  indiquées 
pour  purger. 

Ces  différences  doivent  avoir  quelque  ré- 
sultat, elles  doivent  établir  la  ligne  de  démar- 
cation entre  la  saisie  immobilière  et  la  vente  des 
biens  desmineurs,  etsansdoute  que  leurpremier 
effet  est  de  faire  regarder  celle-ci  comme  étranf 
gère  aux  créanciers. 
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Ces  créanciers  ont  un  droit  réel  ;  ils  ne 
peuvent  le  perdre  que  par  une  des  manières 
indiquées  par  la  loi,  et  nulle  part  on  ne  verra 
que  l'adjudication  des  biens  des  mineurs  , 
vendus  volontairement,  ait  naturellement  cet 
effet. 

D'où  nous  concluons  que  les  hypothèques 
existent  encore  après  l'adjadicaliou  ,  et  que 
le  seul  moyen  de  les  effacer ,  c'est  de  faire 
transcrire  le  jugement  d'adjudication  et  de  le 
notifier  aux  créanciers  inscrits  ,  comme  s'il 
s'agissoit  d'une  vente  purement  volontaire;  que 
si  les  mineurs  ou  les  interdits  étoient  mariés,  et 
qu'il  n'y  eut  pas  d'inscription  du  chef  des 
femmes  ,  l'adjudicataire  devroit  déposer  le 
contrat  au  greffe  et  certifier  ce  dépôt  par 
acte  signifié  tant  à  la  femme  qu'au  Procureur- 
Impérial. 

§.   V. 

La  transcription  et  les  autres  manières  de  consolider  la 
propriété  et  de  la  purger ,  s' appliquent-elles  à  la  saisie 
immobilière  ? 

En  adoptant  le  système  de  publicité  ,  la  loi 
du  II  brumaire  an  7  n'avoit  admis  aucune  ex- 
ception; et  de  morne  qu'elle  exigeoit  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  et  des  privilèges  qui  frap- 
poientsur  des  immeubles  ,  de  même  elle  nvoit 
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Imaginé  un  mode  de  rendre  publiques  toutes 
les  aliénations. 

En  effet ,  l'article  XXVI  vouloit  qu'une  alié- 
nation volontaire  ne  transmît  de  propriété  in- 
commutahle  à  l'acquéreur  que  du  jour  de  la 
transcription  qui  en  seroit  faite  au  Bureau  des 
Hypothèques  de  la  situation  5  en  sorte  que  ,  dans 
le  concours  de  deux  acquéreurs  successifs , 
dont  l'un  seulement  auroit  fait  transcrire,  la 
préférence  étoit  accordée  à  celui-ci. 

La  même  formalité  de  la  transcription  étoit 
prescrite  à  l'égard  des  adjudications  par  suite 
d'expropriation  forcée  ;  l'crticle  XXII  de  la  loi 
sur  les  expropriations  ,  après  s'en  être  expliquée 
d'une  manière  fort  claire  ,  attachoit  divers  effets 
au  défaut  de  transcription;  elle  vouloit  d'abord 
que  l'adjudication  ne  purgeât  aucune  des 
créances  hypothécaires  ,  et  ensuite  que  chaque 
créancier  eût  la  faculté  de  faire  procéder 
contre  l'adjudicataire  ,  et  à  sa  folle-enchère  , 
à  la  revente  et  adjudication  des  biens  expro- 
priés. 

Cette  législation  ne  s'est  maintenue  que  jus- 
qu'à la  publication  des  nouveaux  Codes.  Dès 
l'émission  du  premier  la  transcription  des  alié- 
nations volontaires  est  devenue  facultative  ;  et 
la  vente  ,  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  Parties  ,  a  tellement  df'nouillé  io  vendeur  j 
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qu'il  n'a  plus  tenu  à  lui  de  Iransmeltre  posté-r. 
rieurement  des  droits  sur  l'immeuble  aliéné. 

A  l'égard  des  hypothèques  ,  la  vente  n'a  porté 
aucune  alleinle  à  celles  déjà  inscrites  ;  mais  sui- 
vant le  Code  Napoléon  on  ne  pouvoit  plus  eo, 
faire  inscrire  de  nouvelles ,  même  quand  le 
principe  auroit  existé  antérieurement  à  l'alié- 
nation.  A  la  vérité,  le  Code  de  Procédure  a, 
^lodifié  ce  principe,  et  depuis  l'émission  de 
l'article  854  on  peut  utiliser  les  hypothèques 
antérieures  à  l'aliénation  ,  en  les  faisant  inscrire 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

Tels  sont  les  principes  à  l'égard  des  aliéna- 
lions  volontaires.  Pour  ce  qui  touche  les  adju- 
dications sur  saisie  immobilière  ,  aucun  de  no:i 
Codes  n'a  retracé  la  formalité  imaginée  pa? 
la  loi  du  1 1  brumaire ,  et  le  Code  de  Procé- 
dure ,  au  contraire ,  prouve  qu'où  a  eu  l'inten- 
tion de  l'abroger. 

D'abord  ,  aucun  de  ses  articles  ne  fait  dé- 
pendre la  mise  en  possession  de  l'adjudicalairg 
(  ainsi  que  le  faisoit  la  loi  de  brumaire  )  dij 
la  formalité  de  la  transcription.  11  résulte  ,  au 
contraire  ,  de  l'article  7i5  ,  qu'il  suffit  que  l'ad- 
judicataire rapporte  au  greffier  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite  ,  et  la  preuve 
qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère , 
pour  qu'il  lui  délivre  le  jugement  d'adjudica- 
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tion,  et  conséquemment  le  litre  qui  l'autorise 
à  se  mettre  en  possession. 

L'article  707  prouve  aussi  que  le  défaut  de 
transcription  n'autorise  pas  ,  comme  sous  la 
loi  de  brumaire,  à  faire  revendre  l'immeuble 
à  la  folle-enchère  de  l'adjudicataire  ;  car  cet 
article  e'tablit  que  ce  n'est  que  faute  d'exécuter 
les  clauses  de  l'adjudication  que  le  bien  doit 
être  revendu  à  la  folle-enchère.  Ainsi  voila 
deux  effets  attachés  par  la  loi  de  brumaire  au 
défaut  de  transcription  ,  et  qui  ne  pe  nven 
se  rattacher  à  l'omission  de  cette  formalité.  Ce 
qui  indique  que  le  Code  de  Procédure  a  changé 
en  cette  partie  le  système  de  la  loi  de  brumaire. 

Mais  ,  d'ailleurs  ,  h  quoi  pourroit  servir  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  ?  Ce 
ne  seroit  pas  pour  autoriser  les  créanciers  an- 
térieurs à  requérir  leurs  inscriptions  dans  la 
quinzaine  de  l'adjudication.  L'article  854  ^^^ 
Code  de  Procédure  ne  leur  donne  cette  faculté 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation  volontaire  , 
qui  ne  peut  réellement  purger  l'immeuble  des 
hypothèques  qui  le  grèvent  ,  qu'autant  qu'elle 
est  transcrite;  et  en  cela  cet  article  est  en  har- 
monie avec  la  disposition  de  l'article  2181  du 
Code  Napoléon ,  qui  n'exige  la  transcription 
qu'à  regard  des  contrats  translatifs  de  pro- 
priété. Mais,  encore  une  fois  ,  la  contexture  de 
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cet  article  854  prouve  que  sa  disposition  esl 
éirapgère  aux  adjudications  sur  saisie  immo- 
bilière. 

La  transcription  de  cette  adjudication  ne 
pourroit  pas  non  plus  être  nécessaire  pour 
donner  lieu  à  la  surenchère.  Celte  faculté  n'est 
autorisée  par  l'article  2i85  du  Code  INapoléon, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations  volontaires  ,  et 
tant  qu'on  peut  craindre  que  l'immeuble  n'a 
pas  été  porté  à  sa  juste  valeur  ;  mais  dans  la 
saisie  immobilière  tout  a  été  fait  publiquement^ 
la  saisie  a  été  transcrite  au  Bureau  des  Hypo- 
tlièques  ,  elle  a  été  notifiée  aux  créanciers  j  des 
placards,  des  adjudications  préparatoires  ,  de 
nouvelles  annonces  ,  l'insertion  sur  les  jour- 
naux, tout  a  contribué  à  la  rendre  publique  j 
et  si  l'immeuble  saisi  n'a  pas  été  porté  à  sa 
véritable  valeur ,  c'est  à  eux-mêmes  que  les 
créanciers  doivent  l'imputer  j  ils  pouvoient, 
tant  que  les  enchères  étoient  ouvertes ,  faire 
porter  l'immeuble  à  la  valeur  qu'ils  lui  don- 
nent ,  et  ce  n'est  pas  par  une  procédure  aussi 
tardive  qu'ils  peuvent  revenir  sur  une  adjudi- 
cation  déjà  consommée. 

S'il  en  oloil  auîrfinieut,  non-seulement  l'ad- 
judicataire seroit  obligé  de  faire  faire  la  trans- 
cription et  le  dépôt  au  greffe  ,  pour  purger  les 
hypothèques  légales  ,  mais  encore  les  notifica- 
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lions  prescrites  par  l'article  21 85  du  Code  Napo-- 
léon.  De  celle  manière  on  iroit  plus  loin  que 
la  loi  du  1 1  brumaire  ,  et  souvent  les  délais  ne 
seroient  pas  encore  expirés ,  lorsque,  par  la  clô- 
ture du  procès-verbal  d'ordre  et  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  , l'adjudicataire  se 
verroit  forcé  de  payer  le  prix  de  son  adjudication. 

Mais,  dit -on,  la  surenchère  est  utile  à  la 
masse  des  créanciers  et  au  débiteur  lui-même  ; 
elle  ouvre  à  ceux  qui  craignent  de  perdre  leur 
créance  un  mojeu  de  la  conserver,  et  au  dé- 
biteur la  facilité  d'éteindre  le  plus  de  dettes 
qu'il  est  possible. 

Cela  est  vrai  j  mais  les  moyens  de  faire  porter 
l'immeuble  à  sa  véritable  valeur  existoient  déjà 
avant  l'adjudication  ,  les  créanciers  connois- 
soient  la  saisie,  le  jour  de  l^adjudication  éloit 
indiqué  ;  c'éloil  a  eux  d'intervenir  ,  d'offrir 
l'excédent  de  valeur  ;  et  s'ils  ne  l'ont  pas  fait, 
ils  n'ont,  de  reproches  àiadrcsserqu'à  eux-mêmes. 
D'ailleurs  ,  tout  peut  être  réparé,  si  l'immeuble 
a  réellement  été  adjugé  pour  un  prix  modique. 
On  peut,  aux  lermes  de  l'article  710,  faire 
encore,  dans  la  huitaine,  une  surencl'.ère  du 
quart,  et  par-là  faire  porter  riamieublc  à  sa 
véritable  valeur. 

Cet  article  710  du  Code  de  Procédure 
prouve  donc  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
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surenchérir  dans  les  quarante  jours  ;  car,  en 
restreignant  à  huitaine  le  délai,  en  exigeant  une 
surenchère  du  quart,  au  îicu  du  dixième  exigé 
par  l'article  2 1 35  du  Code  Napoléon ,  cet  article 
prouve  combien  on  a  entendu  établir  de  diffé- 
rences entre  les  aliénations  volontaires  et  l'ad- 
judication sur  saisie  immobilière. 

Ainsi,  pour  établir  la  nécessité  de  la  trans- 
cription, on  ne  peut  pas  se  faire  un  argument 
de  l'inlérêt  qu'ont  les  créanciers  de  surenchérir; 
Ils  pouvoient  user  de  celte  faculté  tant  quo 
l'adjudicalion  n'éloit  pas  consommée,  et  même 
depuis  j  et  dans  la  huitaine  qui  a  suivi  ils  ont 
encore  pu  surenchérir  ,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  faire  transcriï^e  le  jugement  d'adjudication 
et  de  le  leur  notifier. 

On  fait  encore  deux  autres  objections  :  on 
dit  que  les  hjpotlièques  légales  ne  peuvent  êlrs 
purgées  que  conformément  au  Code  Napoléon, 
c'est-à-dire  en  notifiant  l'adjudication  aux 
femmes,  aux  Procureurs-Impériaux,  etc.  :  C3 
qui  prouve  que  les  manières  ordinaires  de  pur- 
ger les^  hypothèques  s'appliquent  aux  adjudi- 
cations sursaisie  immobilière  comme  auxaulres 
aliénations  ;  2^.  que  s'il  ï^ésulte  du  jugement 
d'adjudication  qu'une  partie  du  prix  reste  due 
au  saisi  ou  aux  précédens  vendeurs,  le  privilège 
ne  pourra  pas  être  conservé. 
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La  première  de  ces  objections  disparoît  devant 
celle  considération,  que  la  femme  ,  que  les  mi- 
neurs prévenus  par  la  notification  des  placards, 
peuvent  requérir  toutes  inscriptions,  et  veiller 
par  eux-mêmes,  ou  ceux  qui  agissent  pour  eux, 
à  ce  que  l'immeuble  soit  porté  à  sa  véritable 
valeur. 

Et  vainement  diroit-on  que  celle  noiificalion 
des  placards  ne  doit  pas  leur  être  faite,  puis- 
que ,  d'après  l'article  695 ,  elle  ne  concerne  que 
lès  créanciers  inscrits.  11  résulte,  au  contraire  , 
de  l'esprit  qui  a  diclé  cet  article,  que  le  Légis- 
lateur a  entendu  parler  indifféremment  de  tous 
les  créanciers  en  étal  d'exercer  leur  hypothèque. 
Il  en  est  de  sa  disposition, comme  de  Part.  216G 
du  Code  Napoléon ,  qui ,  voulant  déterminer 
l'effet  de  Thypothèque  ,  dit  textuellement  que 
les  créanciers  n'ont  le  droit  de  suite  qu'autant 
que  l'hypothèque  est  inscrite;  et  cependant 
jamais  l'on  ne  douta  que  les  hypothèques  et  les 
privilèges  dispensés  d'inscription  ne  fussent 
compris  dans  sa  disposition. 

La  seconde  objection  est,  s'il  se  peut,  encore 
plus  futile.  On  dit  que  s'il  est  dû  quelque 
chose  aux  précédeus  vendeurs  ,  ils  n'auront 
aucun  moyen  pour  conserver  leur  privilège. 
Mais  on  se  trompe  :  les  précédens  vendeurs 
ont  pu  requérir  la  transcription  de  leurs  actes 
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parliculiers  (l'aliénation,  ils  ont  pu  aussi  pren- 
dre une  inscription  ;  et  s'ils  ne  l'ont  pas  fait, 
ils  doivent  s'imputer  à  eux  seuls  la  perte  de 
leur  privile'ge.  D'ailleurs  ,  ils  ont  un  autre 
moyen  de  recouvrer  ce  qui  leur  est  dû,  en 
obtenant  la  rescision  de  la  vente.  (  Vojtz  ce 
que  nous  avons  dit,liv.  I,  chap.  V,  §.  I,  p.  64-  ) 
D'après  toutes  ces  considérations  ,  il  est  donc 
permis  de  croire  que  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  n'a  jamais  besoin  d'être  transcrite  j 
qu'elle  arrête  toute  seule  le  cours  des  inscrip- 
tions, et  qu'elle  purge  les  hypothèques  déjà 
inscrites  ,  lorsque  le  prix  en  est  passé  aux  créan- 
ciers utilement  colloques. 

§.    VI. 

Comment  peut-on  -purger  les  privilèges  de  V  article  2loi  , 
lorsqu'à  Jéfaiit  de  mobilier  ils  frappent  sur  les  im- 
meubles ? 

La  loi  ne  semble  indiquer  aucun  mode  par- 
ticulier pour  la  purgation  de  ces  privilèges; 
au  contraire,  elle  paroîl  les  placer  dans  le 
rang  des  hypotlièques  et  privilèges  ordinaires, 
puisqu'après  avoir  donné  celte  rubrique  au 
chap.  8,  du  Mode  de  purger  les  propriétés 
des  privilèges  et  hypothèques ,  elle  n'ajoute  au- 
cune formalité  particulière  pour  purger  cette 
espèce  de  privilège. 
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Cependant  il  seroit  difficile  de  les  assimiler 
aux  hypollièques  ou  privilèges  ordinaires.  Dis- 
pense's  par  l'arlicle  2107  de  la  Ibrmalilé  de 
l'inscriplion,  ces  privilèges  ne  peuvent  pas  être 
purgés  par  la  voie  indiquée  par  l'article  21 83 
et  suiv. ,  parce  que,  restant  inconnus,  on  ne 
pourroit  pas  faire  aux  créanciers  qui  en  se- 
roient  nantis,  les  notifications  prescrites  par 
ces  mêmes  articles. 

Toutefois  il  faut  bien  trouver  un  moyen 
de  purgev  ces  privilèges;  la  faveur  qu'ils  pré- 
sentent ne  peut  pas  aller  jusqu'à  nietlie  l'ac- 
quéreur dans  l'imposeiblité  de  les  effacer:  c'est 
pourquoi  l'on  avoit  proposé  d'appliquer  à  ces 
privilèges  les  règles  établies  pour  la  purgalion 
des  hypothèques  légales  non  incrites. 

Mais  ce  seroit  sans  doiile  étendre  la  loi  d'un 
cas  à  un  autre;  le  cltap.  IX  n'est  relatif  qu'aux 
hypothèques  qui  frappent  les  biens  des  maris 
et  tuteurs,  et  l'on  ne  peut  l'appliquer  aux 
privilèges  énoncés  dans  l'article  210I.  Il  faut 
donc  chercher  un  autre  moyen  qui  se  concilie 
mieux  avec  l'esprit  de  la  loi. 

Nous  croyons  que  M.  Tarrible  ,  dans  son  ar- 
ticle inséré  HM  Répertoire ^  v°.  Transcription^ 
a  trouvé  le  véritable  mode,  le  seul  qu'il  soit 
possible  de  mettre  en  usage.  C'est  la  transcrip- 
tion du  litre  de  propriété.  Celte  formalité ,  en 
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effet,  est  suffisante  pour  libérer  l'acquéreur  des 
privilèges  énoncés  en  l'article  2101,  puisqu'elle 
met  en  demeure  les  créanciers  qui  en  jouissent 
et  qu'elle  rentre  parfaitement  dans  l'esprit  de 
l'article  854  du  Code  de  Procédure  Civile. 

Cet  article,  en  effet,  exige  que  tous  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  ou  Privilège  antérieu- 
rement aux  aliénations,  fassent  inscrire  leurs 
titres  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  ;  à  défaut 
d'accomplir  cette  formalité  ,  ils  sont  déchus  de 
leurs  hypothèques  ou  privilèges.  Cet  article  ne 
contient  d'exception  qu'en  faveur  des  vendeurs 
et  des  cohéritiers  ;  ce  qui  prouve  que  tous 
les  autres  privilégiés  sont  compris  dans  la  règle 
générale. 

Si  donc  les  créanciers  énoncés  en  l'art.  2101 
ne  font  pas  inscrire  leurs  privilèges  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription ,  ils  sont  défini- 
tivement déchus  de  leurs  droits,  et  l'immeuble 
en  reste  affranchi  entre  les  mains  du  nouveau 
propriétaire. 

On  opposera ,  sans  doute ,  qu'aux  termes  de 
l'article  2107  ces  privilèges  sont  dispensés  de 
l'inscription  ;  mais  on  pourroit  faire  la  même 
objection  pour  les  femmes  et  les  mineurs  :  leurs 
hypothèques  sont  aussi  indépendantes  de  l'ins- 
cription 5  et  cependant  l'article  2195  déclare 
que  si,  dans  les  deux  mois  de  l'exposition  du 
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contrat  il  n'a  été  pris  aucune  inscription  ,  les 
hypothèques  demeurent  définitivement  purgées. 
Or  l'article  834  ^  ^^^^  pour  les  privilèges  origi- 
nairement indépendans  de  l'inscription  ,  ce  que 
l'article  2 165  a  fait  pour  l'hypothèque  des  femmes 
et  des  mineurs  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'hypo- 
thèque et  le  privilège  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'inscription  à  l'égard  des  autres  créanciers  j 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers-acqué- 
reur qui  manifeste  l'intention  de  purger,  il  faut 
lui  donner  les  moyens  de  libérer  sa  propriété. 
Nous  concluons  de  ces  observations,  que  la 
seule  manière  de  purger  les  privilèges  énoncés 
en  l'article  210 1 ,  c'est  de  faire  transcrire  l'acte 
de  propriété  ;  que  celte  transcription  a  seule  l'effet 
de  libérer  les  immeubles  lorsqu'on  ne  les  a 
point  fait  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription. 

§.    VII. 

La  notification  faite  par  l'acquéreur  est-elle  nulle  ,  si 
le  prix  déclaré  n'est  pas  identiquement  le  même  que 
le  prix  convenu  dans  le  contrat  ? 

L'article  21 83  du  Code  Napoléon  exige  que 
l'acquéreur  qui  veut  purger  l'immeuble  des 
hypothèques  qui  le  grèvent,  fasse  notifier  aux 
créanciers  inscrits  un  extrait  de  son  litre.  Cet 
extrait  doit  contenir  particuiièremenL  l'indica- 
II.  5 
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lion  du  prix  et  renonciation  des  charges  qui 
en  font  partie  ,  afin  que  les  créanciers  jugent  si 
l'immeuble  a  été  porté  à  sa  véritable  valeur,  et 
s'ils  onl  ou  non  intérêt  à  surenchérir. 

Si  cet  extrait  ne  faisoit  pas  mention  du  prix, 
il  est  indubitable  que  la  notification  seroit 
nulle,  parce  que,  n'ayant  pas  été  à  portée  de 
surenchérir ,  les  créanciers  pourroient  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  élé  légalement  mis  en  de- 
meure. Il  en  seroit  de  même  si  renonciation 
relative  au  prix  étoil  inexacte,  parce  que  la  faus- 
seté d'une  déclaration  ,  ou  l'omission  absolue 
qu'on  en  auroit  faite ,  doivent  nécessairement 
produire  le  même  effet. 

H  y  a  d'ailleurs  des  raisons  bien  puissantes 
pour  prononcer ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  nullité 
de  la  notification.  Ou  le  prix  déclaré  est  porté 
à  un  taux  plus  élevé  que  celui  désigné  dans  le 
contrat  de  vente,  et  alors  il  est  possible  que 
les  créanciers  n'aient  pas  fait  de  surenchère  , 
précisément  parce  que  le  prix  déclaré  leur  a 
paru  équivaloir  à  la  valeur  de  l'immeuble;  ou, 
au  contraire,  le  prix  est  inférieur  à  celui  pour 
lequel  l'aliénation  a  été  consentie,  et  dans  ce 
cas  il  est  à  craindre  que  les  créanciers  ne  ha- 
sardent une  surenchère  à  laquelle  ils  n'eussent 
jamais  pensé,  si  le  prix  leur  eût  été  exactement 
notifié. 
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Celte  considération  a  déterminé  la  Cour 
d'Appel  de  Turin  à  prononcer  la  nullité  d'une 
notification  faite  par  la  demoiselle  Allemaudi 
dans  l'espèce  suivante  : 

Cette  demoiselle  avoit  accepté  l'abandon  de 
quelques  immeubles  fait  par  son  père  en  paie- 
ment de  ce  qu'il  lui  devoit. 

Après  avoir  fait  transcrire  l'acte  d'abandon, 
la  demoiselle  Allemandi  le  fit  notifier  aux 
créanciers  inscrits,  avec  déclaration  que  le  prix 
de  son  acquisition  étoit  de  3,090  fr.:  dans  la 
réalité  il  avoit  été  porté  à  3,365  fr. 

Un  des  créanciers  inscrits  requit  la  mise 
aux  enchères,  mais  d'une  manière  irrégulière. 
On  en  demandoit  la  nullité,  et  toute  ressource 
étoit  désormais  interdite,  lorsqu'on  s'aperçut 
que  la  notification  contenoit  une  énonciation 
inexacte  relativement  au  prix.  Aussitôt  on  en 
demanda  la  nullité,  et  l'on  parvint  à  la  faire 
prononcer  par  le  tribunal  de  première  instance. 

La  demoiselle  Allemandi  interjeta  appel , 
mais  inutilemeut;  car  la  Cour  de  Turin ,  par 
arrêt  du  2  mars   181 1,  dit  qu'il  avoit  été  bien 

11  résulte  de  celte  décision  que  la  notification 
étant  nulle,  le  délai  de  la  surenchère  iixé  par 
l'art.  2i85n'a  pas  pu  courir,  et  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  être  mis  en  demeure  que  par 
une  nouvelle  notification. 
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§.    VIII. 

Dans  la  notification  prescrite  par  les  art.  2i83  et  2i84, 
au  lieu  de  déclarer  qu'il  est  prêt  à  acquitter  toutes  les 
dettes  et  charges  ,  V acquéreur  peut-il  se  contenter  de 
dire   qu'il  est  prêt  à  se  conformer  à  la  loi  ? 

Après  avoir  fait  transcrire  son  contrat  d'acqui-. 
silion  ,  l'acquéreur  doit  notifier  aux  créanciers 
inscrits  plusieurs  pièces  désignées  dans  les  di- 
vers paragraphes  de  l'article  21 85;  dans  le 
même  acte  il  doit  déclarer  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
hypothécaires  ,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
son  acquisition.  Mais  celte  déclaration,  quoique 
rigoureusement  exigée  j  peut  être  faite  autre- 
ment qu'en  se  servant  des  expressions  employées 
parle  Code.  Rien  n'indique,  en  effet,  qu'elles 
soient  sacramentelles  ,  et  qu'on  ne  puisse  les 
remplacer  par  des  expressions  équipolentes. 
Il  suffit  que  l'intention  de  satisfaire  les  créan- 
ciers jusqu'à  concurrence  du  prix  soit  assez 
clairement  manifestée,  pour  qu'on  ne  puisse 
adresser  de  reproche  à  l'acquéreur. 

Ces  premières  idées  une  fois  adoptées  ,  il  ne 
s'agit  que    d'examiner  si  ,  en   déclarant    qu'il 
est  prêt  à  se  conformer  à  la  loi ,   l'acquéreur, 
a  rempli  le  vœu  de  l'article  2184. 

L'affirmative  nous  a  toujours  paru  indubi- 
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lable.  Le  vœu  de  la  loi  est ,  que  l'acquéreur 
qui  a  transcrit,  et  fait  des  notifications,  se 
soumelle  au  paiement  des  dettes  hypothé- 
caires jusqu'à  concurrence  du  prix  de  son 
acquisition  :  or  ,  en  déclarant  qu'il  est  prêt  à  se 
conformer  à  la  loi ,  c'est  comme  s'il  déclaroit 
qu'il  consent  à  payer  toutes  les  dettes. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Appel  de  Turin 
dans  l'espèce  suivante  : 

Un  sieur  Ferro  avoit  abandonné  a  sa  femme 
plusieurs  immeubles  en  paiement  de  ce  dont  il 
étoit  débiteur. 

Après  la  transcription  de  l'acte  d'abandon  , 
et  dans  l'acte  de  notification  que  la  dame  Ferro 
en  fit  faire  aux  créanciers  inscrits  ,  elle  déclara 
qu'elle  entendoit  se  garantir  de  leurs  poursuites 
et  s'uniformisera  la  disposition  de  la  loi. 

On  demanda  la  nullité  de  cette  notification  , 
et  l'on  prétendit  que  Ton  n'avoit  pas  rempli  le 
vœu  de  l'article  2184,  qui  exige  que  l'acquéreur 
se  soumette  au  paiement  de  toutes  les  dettes 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix. 

Celle  nullité  fut  accueillie  par  le  Tribunal  de 
Première  Instance  ;  mais  la  dame  Ferro  en 
ayant  interjeté  appel ,  la  Cour  de  Turin  infirma 
le  jugement  ,  et  par  arrêt  du  2  mars  181 1  dé- 
clara valable  la  notification. 
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CHAPITRE    XII. 

Du  Droit  de     surenchérir    accordé  aux 
Créanciers  hypothécaires. 

§.   I. 

Siiffit-il  d'avoir  une  hypothèque  inscrite ,    même  indû- 
ment ,  pour  avoir  le  droit  de  surenchérir  ? 

L'affirmative  sembleroit  résulter  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassalion  ,  que  nous  avons  déjà 
rapporlé,  et  dans  lequel  on  dit  qu'un  titre  ap- 
parent ,  quel  qiiil  soit ,  donne  le  droit  de 
surenchérir. 

Mais  ces  expressions  ne  doivent  pas  être 
prises  isolément  ;  ou  doit  les  rapporter  à  la 
cause  sur  laquelle  l'arrêt  a  prononcé,  et  juger 
par-là  de  leur  sens  véritable.  Eu  effet,  il  s'a- 
gissoit  de  l'enchère  requise  par  la  dame  Trebos 
en  vertu  d'une  inscription  régulièrement  prise , 
mais  dont  celte  dame  avoit  promis  de  rapporter 
la  main-levée  lorsque  son  hypothèque  auroit 
été  transférée  sur  une  propriété  nouvellement 
acquise  par  son  mari. 

On  demanda  la  nullité  de  cette  mise  aux  en- 
chères ,  et  c'est  en  la  refusant  que  la  Cour  em- 
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ploya  les  expressions  que  nous  avons  rap- 
portées. Mais  ,  encore  une  fois  ,  la  Cour  n'a 
voulu  dire  autre  chose,  sinon  ,  qu'il  suffisoit 
que  la  dame  Trebos  eût  eu  originairement  une 
hypothèque ,  et  que  cette  hypothèque  eût  été 
légalement  inscrite ,  pour  qu'elle  dût,  jusqu'à 
sa  radiation ,  produire  toute  son  efficacité. 

Et  ,  en  effet ,  comment  la  Cour  eût-elle  pu 
reconnoîlre  qu'un  litre  apparent  ,  qu'un  titre 
nul  , qu'une  inscription  illégale,  suffisoit  pour 
requérir  la  mise  aux  enchères  ? 

La  mise  de  Timmeuble  aux  enchères  est 
une  conséquence  du  droit  de  suite  accordé  aa 
créancier  hypothécaire  ;  c'est  une  partie  du. 
droit  réel  lui-même  auquel  l'hypothèque  donne 
naissance  ,  puisque  l'aliénation  étant  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  Parties  ,  ell.e  trans- 
fère la  propriété  absolue  à  l'acquéreur.  Autant 
vaudroit-il  dire  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  peuvent  suivre  l'inmieuble  entre  les 
mains  de  l'acheteur  et  en  poursuivre  la  vente 
sur  sa  tête,  que  de  soutenir  que  le  créancier 
qui  n'a  qu'une  hypothèque  informe  ,  qu'une 
inscription  indûment  requise  ,  peut  troubler  le 
nouveau  propriétaire  et  réclamer  la  mise  de 
l'immeubie  aux  enchères. 

Ce  créancier  qui  se  dit  hypothécaire  ,  n'est 
qu'un  simple  créancier  cédullaire  5  car  autant 
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vaul-il  n'avoir  pas  d'iijpolbèque  que  d'en  avoir 
une  informe  ou  illégale  ,  dont  tous  les  inté- 
ressés peuvent  obtenir  la  radiation. 

,  C'est ,   au  reste ,   ce  qu'a  jugé  la  Cour   de 
Cassation  elle-même,  dans  l'espèce  suivante  : 

En  1774  les  sieur  et  dame  Rohan-Gué- 
menée  constituèrent  plusieurs  rentes  viagères  , 
pour  la  ËÙreté  desquelles  ils  donnèrent  hypo- 
thèque sur  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir. 

Les  actes  de  constitution  furent  passés  à 
Paris. 

Quelque  temps  après  ces  actes ,  la  dame  de 
Guémenée  acquit  à  titre  de  succession  de  riches 
propriétés  dans  la  Belgique,  pays  de  nantisse- 
ment ,  où  l'hypothèque  ne  pouvoit  s'acquérir 
que  par  déshéritance  et  adhérence. 

Après  la  loi  du  1 1  brumaire  ,  ceux  au  profit 
desquels  les  rentes  avoient  été  constituées,  re- 
quirent des  inscriptions  sur  les  biens  situés  en 
Belgique.  Mais  ces  inscriptions  n'empêchèrent 
pas  la  dame  de  Guémenée  d'aliéner  ces  pro- 
priétés. Elles  furent  acquises  par  le  sieur 
Lefebvre  ,  qui  requit  la  transcription  et  fit 
faire  la  notification. 

Un  des  créanciers  des  renies  constituées,  le 
sieur  Bouret ,  crut  pouvoir  requérir  la  mise 
aux  enchères  ,  et  mettre  ainsi  en  usage  les  ins- 
criptions par  lui  faites  3  mais  on  lui  opposa  qu'il 
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éloit  non  recevable, parce  qu'il  n'avoit  pas  d'iiy- 
polhèque  sur  les  biens  situés  en  Belgique. 

Le  Tribunal  de  Première  Instance  proscrivit 
en  effet  sa  réclamation  5  mais  ayant  interjeté 
appela  il  parvint  à  faire  juger  par  la  Cour  de 
Bruxelles ,  que  s'il  étoit  vrai  que  lors  de  la 
passation  des  actes  de  constitution  il  n'eût  pas 
hypothèque  sur  les  biens  situés  en  Belgique  , 
il  en  avoit  néanmoins  acquis  une  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  II  brumaire  ;  que  dans 
tous  les  cas  le  droit  de  requérir  la  mise  aux 
enchères  étoit  favorable  ,  puisqu'il  empêchoit 
l'acquéreur  de  s'enrichir  au  détriment  des  créan- 
ciers légitime  s. 

L'acquéreur  dénonça  cet  arrêt  à  la  Cour  de 
Cassation,  qui ,  après  avoir  jugé,  le  28  dé- 
cembre 1808,  que  Bouret  n'avoit  réellement 
pas  acquis  d'hypothèque  sur  les  biens  situés 
en  Belgique ,  ajouta  qu'il  résultoit  de  l'ar- 
ticle 3i  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  que  la 
faculté  de  requérir  la  surenchère  ne  pouvoit 
être  exercée  que  par  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque inscrite  j  d'oii  il  suivoit  que  l'arrêt  dé- 
noncé avoit  contrevenu  aux  articles  précités 
de  la  loi  du  11  brumaire,  en  autorisant  Bouret 
de  Vezesay  à  provoquer  la  surenchère  des  biens 
dont  il  s'aait.  Par  ces  motifs  la  Cour  cassa  et 
annuîla. 
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§.   II. 

Le  créancie}'  inscrit ,  mais  dont  l' inscription  a  été  omise 
dans  le  certificat  délivré  par  le  Conservateur  ,  peut-il 
requérir  la  mise  aux  enchères  ? 

Il  faut  voir  sur   celle   question  ce  que  nous 
dirons  dans  le  §.  II  du  Chapitre  suivant. 

§111. 

Le  déhiteur  solidaire  ,  qui ,  par  le  paiement  de  la  dette 
commune  y  est  subrogé  de  plein  droit  à  l' hypothèque  du 
créancier^  a-t-il ,  comme  celui-ci  y  le  droit  de  suren- 
chérir ? 

L.e peut-il ,  encore  qu'il  n'ait  pas  fait  inscrire  l'acte  de 
subrogation  ? 

On  ne  conçoit  gucres  comment  celte  question 
a  pu  se  présenter.  En  payant  la  totalité  de  la 
dette,  le  débileur  solidaire  ne  l'éleiiit  que  pour 
sa  partj  il  est  subrogé  de  plein  droit  au  lieu 
et  place  du  créancier  qui  ,  suivant  l'expression 
des  lois  romaines  ,  non  in  soliUum  accepit , 
sed  quodammodo  noinen  credîtoris  vendidit. 
Par  la  subrogation  le  co-débileur  solidaire 
devient  donc  créancier  des  parts  que  ses  co- 
obligés  avoient  dans  la  dette  ;  il  succède  aux 
droits  du  créancier  ;  il  jouit,  comme  lui ,  des 
hypothèques  dont  il  étoit  nanti ,  sur  les  biens 
personnels  des  antres  co- obligés.  Cest  ce 
qu'établit  le  §.  5  de  l'article   i25i. 
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D'où  il  suit  que  ce  co-débiteur  qui  a  payé 
la  totalité  de  la  dette  solidaire  ,  jouit  aussi  du 
droit  de  surenchérir ,  puisque  c'est  une  suite 
de  riiypothèque,  puisque  souvent  c'est  la  seule 
manière  de  l'utiliser. 

A  la  vérité ,  l'on  fait  une  objection.  On 
prétend  que  s'il  est  vrai  que  le  co-débiteur 
puisse  surenchérir  ,  ce  ne  peut  être  qu'autant 
qu'il  a  fait  inscrire  sou  acte  de  subrogation  ; 
car  ,  ajoute-t-on  ,  ce  droit  n'est  accordé  par 
l'article  21 85  qu'au  créancier  inscrit. 

Cette  objection  est  vraiment  puérile.  Si  l'hy- 
pothèque prenoit  naissance  dans  l'acte  de  sub- 
rogation ,  si  elle  n'avoit  pas  encore  été  rendue 
publique  ,  on  conçoit  qu'il  fût  possible  de 
refuser  au  subrogé  le  droit  do  surenchérir,  le 
droit  de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  véritable 
valeur.  Mais  l'hypothèque  prend  son  origine 
dans  l'acte  primitif,  mais  l'hypothèque  a  été 
rendue  publique  par  l'ancien  créancier,  et  c'est 
au  nom  de  celui-ci  que  le  co-débiteur  solidaire 
qui  a  payé,  vient  surenchérir.  Si  le  créancier 
avoit  ce  droit,  le  co-débiteur  peut  l'exercer, 
ou  autrement  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu^il  soit 
subrogé  dans  tous  ses  droits. 

Au  reste,  c'est  dans  ce  sens  que  l'a  jugé, 
le  1  mars  1809 ,  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  Voici 
le  texte  de  son  arrêt  : 
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«  Attendu  que,  par  l'acte  du  27  avril  1808, 
»  signifié  le  1 1  juillet  suivant  au  curateur  de 
»  la  succession  vacante  de  Baltazard  Heintz  , 
>»  le  sieur  Bigle  a  été  subrogé  en  tous  les  droits 
>)  résultans,  au  profit  de  la  dame  deRouliault, 
»  tant  de  l'obligation  du  28  mars  1807  ,  que  de 
»  l'inscription  prise  par  celle-ci  le  1 1  mai  sui- 
»  vaut-  qu'ainsi  Bigle  avoit  droit  et  qualité 
»  pour  user  de  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
»   ticle  21 85  du  Code  Napoléon  ; 

»  Attendu  que  nulle  disposition  de  la  loi 
»  ne  prescrivoit  à  Bigle  l'obligation  de  faire 
»  inscrire  sur  les  registres  des  hypothèques 
»  l'acte  par  lequel  il  avoit  été  subrogé  aux 
»  droits  de  la  dame  Rouhault;  et  que  parla 
»  réquisition  d'enchères  ,  signifiée  par  acte 
»  du  1 1  octobre  dernier,  la  partie  de  Lavigne 
»  a  suffisamment  fait  connoître  sa  qualité  et 
»  ses  droils  tant  à  l'acquéreur  qu'à  l'ancien 
»  propriétaire,  etc.  » 
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'f§.  IV. 

Lorsque  les  syndics  des  créanciers  ont  fait  vendre  les 
immeubles  d'un  failli,  à  qui  appartient  le  droit  de 
surenchérir  ? 

Dans  quel  délai  les  créanciers  liypothéc cures  du  failli 
doivent-ils  faire  leur  surenchère  ? 

Régulièrement  le  droit  de  surenchérir  n'ap- 
partient qu'aux  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés. Les  créanciers  cbirographaires  n'ayant 
pas  de  droit  de  suite  ,  ne  peuvent  pas  tracasser 
l'acquéreur  et  faire  augmenter  le  prix  de  son 
acquisition. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  des 
biens  d'un  négociant  en  faillite.  Comme  la 
confiance  est  l'ame  du  commerce  ,  il  est  rare 
qu'on  prenne  des  précautions  ;  et  presque  tou- 
jours la  réputation  et  le  crédit  du  négociant 
forment  l'unique  garantie  de  ses  créanciers. 
Aussi  dans  une  faillite  il  y  a  plus  de  créanciers 
chirograpliairesque  de  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  ,  et  ce  ne  pourroit  être  que  par 
une  rigueur  peu  méritée  qu'on  leur  interdi- 
roit  les  moyens  de  faire  porter  les  immeubles 
du  failli  à  leur  véritable  valeur. 

Cette  considération  a  donc  porté  les  auteurs 
du    Code  de    Commerce   à  accorder  à  tout 
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créancier,  sans  dislinclion ,  le  droit  de  sur- 
enchérir. Voici  le  lexle  de*  l'arlicle  565,  il  ne 
peut  qu'être  utile  d'en  avoir  les  expressions 
sous  les  yeux. 

«  Pendant  huitaine,  après  l'adjudication  ,  tout 
»  créancier  aura  droit  de  surenchérir.  La  sur- 
»  enchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième 
»   du  prix  principal  de  l'adjudication.  » 

11  est  facile  de  juger,  par  les  expressions 
de  cet  article  ,  que  la  surenchère  qu'il  permet 
n'a  pas  les  mêmes  caractères  que  celle  auto- 
risée par  l'article  2i85  du  Code  Napoléon  ;elle 
en  diffère,  i°.  en  ce  qu'elle  peut  être  exercée 
par  tout  créancier  ,  par  les  hypothécaires 
comme  par  ceux  qui  n'ont  aucune  cause  de 
préférence  ;  2°.  en  ce  que  l'article  21 85  ne 
donne  le  droit  de  surenchérir  que  lorsque  c'est 
le  débiteur  lui-même  qui  a  aliéné ,  et  que  le 
Code  de  Commerce  accorde  cette  faculté  aux 
créanciers  ,  encore  que  ce  soit  eux  qui ,  par  le 
ministère  des  syndics  de  l'union,  aient  expro- 
prié le  failli. 

Cette  dernière  différence  est  principalement 
à  remarquer.  Il  en  résulte  que  si ,  par  un  texte 
formel ,  le  Code  de  Commerce  n'eut  pas  ac- 
cordé ,  môme  aux  créanciers  hypothécaires  , 
le  droit  de  surenchérir  ,  ils  se  seroient  trouvés 
privés  de  ce  droit  et  assimilés  aux  créanciers 
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dont  le  gage  auroit  été  dëfinilivemenl  fixé  par 
une  adjudication  sur  expropriation  forcée. 

En  effet  ,  la  disposition  de  l'article  565  du 
Code  de  Commerce  est  h  l'égard  des  créan- 
ciers du  failli ,  ce  qu'est  pour  tout  le  monde 
l'article  710  du  Code  de  Procédure  Civile;  il 
introduit  un  droit  nouveau  ,  une  nouvelle  fa- 
veur jusqu'alors  inconnue.  Avant  ce  Code  la 
valeur  de  l'immeuble  étoit  irrévocablement 
fixée  au  prix  de  l'adjudication,  et  l'adjudica- 
taire ne  pouvoit  être  dépouillé  que  lorsque, 
refusant  d'exécuter  les  clauses  et  conditions  de 
l'adjudication,  on  faisoit  revendre  l'immeuble  à 
sa  folle-enchère.  Mais  quelque  modique  que  fût 
le  prix,  on  ne  pouvoit  sous  ce  prétexte  offrir  une 
surenchère  et  dépouiller  ainsi  l'adjudicataire. 

En  accordant  ensuite  le  droit  de  surenchérir 
dans  la  huitaine  seulement,  l'article  710  du 
Code  de  Procédure  et  l'article  5ÇiS  du  Code 
de  Commerce  introduisent  donc  une  faculté 
exorbitante  du  droit  commun  ,  que  rien  ne 
peut  engager  à  étendre  ;  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires ,  qui ,  dans  le  cas  d'une  simple  vente 
volontaire ,  auroient  eu  quarante  jours  pour 
surenchérir,  ne  sont  pas  plus  favorablement 
traités  que  les  chirographaircs;  car  ils  doivent 
se  présenter  dans  le  même  délai,  sous  peine 
d'être  déclarés  non  recevables. 
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Et  rien  n'est  plus  équitable  que  cette  dis- 
position. Dans  le  cas  oîi  les  syndics  de  Tunion 
font  vendre  l'immeuble  du  failli,  la  vente  est 
faite  au  nom  des  créanciers  qui ,  connoissant 
cet!e  mesure  ,  sont  toujours  à  même  de  suren- 
chérir et  de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  va- 
leur. Si  donc  ils  ne  l'ont  pas  fait,  si  ensuite 
ils  ont  négligé  de  faire  une  surenchère  dans 
la  huitaine  de  l'adjudication  ,  ils  ne  doivent 
qu'imputer  à  eux-mêmes  la  perte  qu'ils  peuvent 
en  ressentir. 

S'il  en  étoit  autrement,  l'adjudicataire  ne 
seroit  jamais  tranquille,  et  après  avoir  éprouvé 
une  première  surenchère  de  la  part  d'un  créan- 
cier chirographaire,  il  se  trouveroit  exposé  à 
être  dépouillé  par  une  seconde ,  qu'un  créancier 
hypothécaire  viendroit  offrir  dans  les  quarante 
jours  de  la  notification  qu'il  faudroit  lui  faire  faire. 

Ces  considérations  nous  portent  donc  à 
penser  que  l'article  565  du  Code  de  Com- 
merce s'applique  aux  créanciers  hypothécaires, 
en  cela  qu'il  restreint  à  huitaine  le  délai  de 
la  surenchère. 

Cependant  on  fait  une  objection  qui  mérite 
d'être  examinée.  On  dit  qu'en  principe  le  Code 
de  Commerce  n'abroge  pas  le  Code  Napoléon  ; 
qu'il  ne  peut  pas  enlever  nn  droit  concédé  par 
le  premier  ,  etc. 
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La  réponse  est,  que,  sans  abroger  les  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon,  le  Code  de  Com- 
merce les  modifie  quelquefois  d'une  manière 
bien  sensible.  La  matière  des  hypothèques  et 
des  expropriations  nous  en  fournit  plusieurs 
exemples.  Suivant  l'article  21  d5  du  Code  Na- 
poléon, la  femme  a  hypothèque  lé<:;aîe  ,  pour 
sa  dot  et  ses  reprises  matrimoniales  ,  sur  les 
biens  présens  et  à  venir  de  son  mari.  D'après 
l'article  55 1  du  Code  de  Commerce  ,  celle  liy- 
polhèque  ne  peut  être  exercée ,  par  la  femme 
dont  le  mari  étoit  commerçant  à  l'époque  de 
la  célébration  du  mariage,  que  sur  les  immeu- 
bles qui  appartenoient  au  mari  à  cette  époque. 
Suivant  les  principes  du  Code  Napoléon , 
tout  créancier  peut  poursuivre  la  vente  forcée 
des  biens  actuellement  appartenans  au  débi- 
teur. D'après  l'article  552  du  Code  de  Com- 
merce, s'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation 
formée  avant  la  nomination  des  syndics  défi- 
nitifs, eux  seuls  sont  admis  à  poursuivre  la 
vente. 

Voilà  donc  deux  cas,  et  l'on  pourroit  en 
citer  beaucoup  d'autres,  où  le  Code  Napoléon 
modifie  le  Code  de  Commerce  :  ces  modifica- 
tions, si  l'on  peut  s'expliquer  ainsi,  sont  de 
l'essence  de  ce  Code,  puisque  la  loi  commer- 
ciale n'est  elle-même  qu'une  loi  d'exception , 
II,  i. 
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une  dérogation  presque  perpétuelle  aux  règles 
da  droit  commun. 

Ainsi, en  dérogeant,  si  l'on  veut,  à  Tari.  21 85, 
le  législateur  a  pu  fixer,  pour  la  surenchère 
des  biens  d'un  négociant  en  faillite,  un  délai 
de  huitaine  au  lieu  de  celui  de  quarante 
jours  j  il  l'a  pu  ,  sans  cesser  d'être  conséquent 
avec  lui-même,  puisque  ce  ne  seroil  là  qu'une 
exception  introduite  par  la  loi  commerciale. 

Mais  disons  mieux  ;  ce  n'est  pas  là  une  dé- 
rogation. Nous  avons  déjà  montré  que  le  droit 
de  surenchérir  dans  les  quarante  jours  n'étoit 
accordé  aux  créanciers  hypothécaires,  par  l'ar- 
ticle 2i85  ,  que  lorsqu'il  s'agissoit  de  ventes  vo- 
lontaires faites  par  le  débiteur  lui-même. 
Mais  quand  il  s'agit  d'expropriations  pour- 
suivies par  la  masse  des  créanciers,  lorsque 
chacun  a  connu  la  procédure ,  lorsqu'il  n'a 
tenu  qu'à  lui  de  surenchérir,  de  faire  porter 
l'immeuble  à  sa  véritable  valeur,  cet  article 
21 85  ne  peut  plus  être  invoqué.  Il  faut  alors 
recourir  à  la  nouvelle  faculté  introduite  par 
l'article  565  ;  surenchérir  ,  si  l'on  veut ,  dans  la 
huitaine  5  mais  après  l'expiration  de  ce  délai 
tout  est  consommé,  et  l'adjudicataire  est  de- 
venu propriétaire  incommulable. 
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.§.    V. 

Lorsque  ,  sur  le  consentement  de  toutes  les  Parties  ,  la 
vente  a  été  faite  en  justice  ,  mais  que  l'un  des  crèctn- 
ciers  inscrits  veut  ensuite  surenchérir ,  dei^ant  quil 
Tribunal  duit-il  porter  la  surenchère  ?  est-ce  celai 
devant  lequel  s' est  faite  la  vente  ,  ou  devant  celui  de 
la  situation  de  V immeuhle  ?  Dans  ce  cas,  la  surenchère 
doit-elle  être  du  quart  du  prix  principal,  ou  seulement: 
du  dixième  ? 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  aliéué  par  siiile 
d'une  expropriation  forcée  ou  d'une  saisie  im- 
mobilière ,  ou  ne  doit  pas  élie  embarrassé 
pour  juger  du  Tribunal  compétent  pour  rece- 
voir et  ordonner  la  surenchère.  Saisi  de  la  pre- 
mière expropriation  ,  le  même  Tribunal  l'est 
également  de  la  seconde  ,  parce  que  le  même 
principe  qui  l'a  rendu  compétent  pour  l'une  , 
doit  nécessairement  le  rendre  tel  pour  l'autre: 
ainsi  lorsque,  par  suite  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 22 lo  du  Code  Napoléou  ,  l'expropriation 
est  poursuivie  devant  un  autre  Tribunal  que 
celui  de  la  situation  des  biens ,  la  surenchère  doit 
aussi  être  poursuivie  devant  la  même  autorité- 
Mais  il  en  est  autrement  quand  la  vente  est 
purement  volontaire,  quand  elle  n'a  été  portée 
devant  un  Tribunal  que  du  consentement  una- 
nime des  Parties^  quand  il  a  fallu  ce  consente- 
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nient  pour  dessaisir  le  Tribunal  de  la  situation. 
Tant  que  dure  ce  consentement,  tant  que  les  ' 
l-*arlies  persévèrent  à  reconnoître  la  compé- 
tence d'un  autre  Tribunal ,  la  vente  ,  l'aliénation 
volontaire  est  régulièrement  pouisuivie  et  ob- 
tenue; mais  dès  que  les  intéressés  commencent 
à  différer  d'opinions  ,  que  ce  n'est  plus  une 
vente  volontaire  qu'ils  poursuivent ,  mais  une 
aliénation  forcée ,  une  véritable  expropria- 
tion ,  on  retombe  sous  l'empire  des  règles  or- 
dinaires. 

I.a  vetiîe  volontaire  faite  par  autorité  de  jus- 
tice n'a  pas  un  caractère  différent  de  la  vente 
consentie  devant  notaire  ,  la  justice  remplace 
le  fonctionnaire  public  que  les  Parties  peuvent 
choisir  pour  l'ecevoir  l'adjudication  volontaire; 
et  de  même  que  l'adjudication  reçue  par  un  no- 
taire d'un  arrondissement  différent  de  celui  de 
la  situation  des  biens  ,  ne  change  pas  la  com- 
pétence ,  de  même  l'aliénation  volontaire  faite 
en  justice  n'empêche  pas  que  la  surenchère 
doive  être  portée  devant  le  Tribunal  de  la  si- 
tuation. 

C'est  ce  que  suppose  nécessairement  l'ar- 
ticle 2187  du  Code  Napoléon,  qui  dispose  que 
la  surenchère  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées. 

Or ,  s'il  s'agissoit  d'expropriation  forcée  ,  sî 


Surenchère.  85 

vu  créancier  vouloil  suivre  l'immeuble  enireles 
mains  de  l'acquéreur  el  le  faire  saisir  immobi- 
lièrement ,  ce  seroit  sans  contredit  devant  le 
Tribunal  de  la  situation  qu'il  devroit  ordinaire- 
ment porter  son  action.  11  doit  donc  ,  d'après 
l'article  2187  ,  agir  aussi  devant  ce  Tribunal 
toutes  les  fois  qu'il  veut  surenchérir. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation 
sur  une  demande  en  règlement  de  juges,  le 
i5  août  1807.  Voici  le  texte  de  son  arrêt  : 

«  Attendu  que  la  vente  faite  aux  criées  du 
»  Tribunal  de  la  Seine  ,  le  4  brumaire  an  14, 
»  n'est  pas  une  vente  judiciaire  proprement 
»  dite  ^  et  ne  peut  être  considérée  que  comme 
»  une  vente  volontaire  ;  —  A  tlendu  que  le  bien 
)•  vendu  est  situé  dans  l'arrondissement  de 
»  Rbetel  ;  —  la  Cour  renvoie  l'affaire  et  leî) 
»  Parties  devant  le  'i'rihunal  de  Rlietel .  pour 
»  être  par  lui  statué  sur  toutes  les  contestations 
»  auxquelles  la  vente  dont  il  s'agit  a  pu  et 
»  pourra  donner  lieu.  » 

Cet  arrêt  décide  encore  ,mais  implicitement, 
la  seconde  question.  Si  la  vente  n'est  pas  une 
vente  judiciaire  •  si ,  comme  on  ne  peut  pas  eu 
douter  ,  il  n'est  pas  possible  de  l'assimiler  a  une 
vente  forcée  ,  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  l'ar- 
ticle 710  du  Code  de  Procédure,  qui  veut  que 
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la  surenchère  soit  au  moins  du  quart  du  prix 
principal  de  la  vente. 

Il  faut  donc  appliquer  à  celle  vente  judiciaire, 
mais  volontaire  ,  le  principe  de  l'article  2i85, 
et  exiger  seulement  une  enchère  du  dixième. 

§.    VI. 

L'acquéreur  peut-il  se  soustraire  à  la  surenchère  auto- 
risée par  l'article  2i85  du  Code  Napoléon ,  en  offrant 
de  payer  tous  les  créanciers  inscrits  gui  justifieront  de 
la  validité  de  leur  créance  ? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  Cour 
de  Cassation,  dans  l'espèce  suivante: 

Un  échange  avoit  eu  lieu  entre  les  sieurs 
Trebos  et  Dabernard.  Celui-ci  voulant  purger 
le  domaine  à  lui  cédé ,  avoit  fait  transcrire  son 
acte  de  propriété  et  notifier  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits. 

Parmi  ces  créanciers  se  trouvoit  la  dame 
Trebos  ,  qui  ,  malgré  la  promesse  qu'elle  avoit 
faite  de  rapporter  la  main-levée  de  son  inscrip- 
tion, demanda  la  mise  aux  enchères  de  l'ini- 
meuble,  et  par  suite  offrit  de  donner  caution. 

Un  jugement  du  Tribunal  Civil  de  l'oulouse 
nomma  un  commissaire  pour  recevoir  la  cau- 
tion de  cette   dame. 

On  y  forma  opposition  ,  et  l'on  demanda,  au 
n(mi  dn  sieur  Dabernard  ,  la  niillilé  de  la  sui- 
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enchère.  Celle  nullité  étoit  fondée  sur  ce  que 
la  dame  Trebos  ayant  promis  de  rapporter 
maia-levée  de  son  inscription,  elle  étoit  sans 
qualité  pour  surenchérir. 

Durant  l'instance  le  sieur  Dabernard  crut 
mettre  fin  à  toute  discussion  et  arrêter  le  cours 
de  la  surenchère  demandée,  en  offrant  de  payer 
l'intégralité  des  créances  inscrites,  en  se  réser- 
vant, toutefois,  l'examen  de  leur  légitimité, 
et  son  recours  contre  Trebos  ,son  vendeur. 

Mais  par  nouveau  jugement  les  offres  du 
sieur  Dabernard  ne  furent  pas  accueillies,  et 
l'on  renvoya  de  nouveau  les  Parties  au  greffe 
pour  y  procéder  à  la   réception  de  la  caution. 

Le  sieur  Dabernard  appela  de  ce  jugement. 
Il  soutint  devant  la  Cour  de  Toulouse  que  ses 
offres  désiutéressoient  les  créanciers  inscrits  ; 
que  l'objet  de  la  surenchère  étoit  de  donner 
les  moyens  aux  créanciers  de  faire  porter  l'im- 
meuble à  sa  véritable  valeur  cl  d'assurer  ainsi 
le  paiement  intégral  de  leurs  créances  ; 

Que  dans  la  position  oii  il  pîar.oit  les  créan- 
ciers,  ceux-ci  n'avoient  aucun  intérêt  de  suren- 
chérir, puisqu'il  offroit  de  payer  leurs  créances; 
qu'à  la  vérité  il  s'en  réservoit  la  vérification  , 
parce  qu'en  payant  aveuglément  il  s'exposeroit 
à  solder  des  créances  déjà  éteintes  ou  repoussées 
par  quelque  voie  légale,  et  pour  lesquelles  il 


88  Surenchère. 

ii'auroll    aucun    recours    contre    le    débiteur 

principal. 

Mais  en  embrassant  celte  défense,  le  sieur 
Dabernard  ou  ses  conseils  u'avoient  pas  fait 
attention  que,  pour  désintéresser  un  créancier, 
il  ne  suffit  pas  d'offrir  vaguement  ce  qui  lui  est 
du,  mais  qu^il  faut  le  réaliser.  En  effet,  si  le 
sieur  Dabernard  se  fût  présenté  chez  chacun  des 
créanciers,  et  qu'il  eût  fait  des  offres  réelles, 
qu'il  eût  même  consigné ,  si  l'on  eût  persisté  à 
refuser  le  paiement ,  la  surenchère  se  fût  né- 
cessairement écroulée,  et  le  prix  de  l'immeuble 
eût  resté  fixé  au  prix  déclaré. 

Cela  résulte  de  l'article  693  du  Code  de  Pro- 
cédure, qui  maintient  l'aliénation  faite  par  le 
débiteur  après  la  saisie,  si  avant  l'adjudication 
l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour 
acquitter,  en  principal ,  intérêts  et  frais,  les 
créances  inscrites.  Par-là  ,  en  effet,  il  désin- 
téresseroit  les  créanciers  et  arrêteroit  la  suren- 
chère. 

Mais  loin  d'offrir  réellement,  loin  d'offrir 
sincèrement  de  s'acquitter,  le  sieur  Dabernard 
ne  répond  pas  à  plusieurs  commandemens  qui 
lui  sont  faits;  il  fait  même  sa  déclaration  d'une 
manière  assez  obscure ,  puisqu'en  se  réservant 
l'examen  des  créances  ,  il  assure  à  chacun  des 
créanciers  la   perspective  d'un    procès   sur  la 
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sincérité  ou    la    légitimilé  de  ce  qui  peut  lui 
être  dû. 

Aussi  la  Cour  d'Appel  rejeta-t-elle  ses 
moyens  de  défense  ;  elle  confirma  purement 
et  simplement  le  premier  jugement ,  et  admit 
la   surenchère. 

Le  sieur  Dabcrnard  se  pourvoit  en  cassation. 
Il  fait  valoir  les  mêmes  moyens  ;  il  argumente 
d'une  fausse  application  de  l'article  21 85,  mais 
inutilement.  Par  an'êt  en  date  du  25  avril  1  807 
la  Cour  considéra  qu'aux  termes  de  l'art.  21 85 
du  Code  Civil,  lorsque  l'acquéreur  a  fait  notifier 
son  contrat, avec  offre  d'acquitter  sur-le-champ 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  porté  au  contrat,  tout  créan- 
cier dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la 
mise  de  l'immeuble  aux  enchères,  en  donnant 
caution; — que ,  dans  l'espèce,   le  titre   de  la 
dame  Gayral,  quel  qu'il  fût,  lui  donnoil  d'autant 
mieux  le  droit  de  surenchérir ,  que  ledit  Daber- 
nard  lui  avoit  signifié  à  elle  son  contrat  comme 
créancière,  avec   déclaration  qu'il   n'entendoit 
rien  payer  au-delà  du  prix  convenu  5  —  que  les 
offres  postérieures  dudil  Dabernard  ,  de  payer 
la  totalité  des  créances  inscrites,  sauf  la  discus- 
sion préalable  de  la  validité  ou  invalidité   des- 
dites créances,  noffroit  aux  créanciers  que  la 
perspective  d'autant  de  procès  ,  pendant  les- 
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quels    ledit  Dahernard  aurait   joui  de  Vini' 

meuble  sans  enpayerje  prix. 

§.  V  II. 

Ijorsque  la  vente  a  été  faite  pour  un*  prix  déterminé ,  ei 
en  outra  à  la  charge  par  l'acquéreur  d'acquitter  une 
rente  foncière  ,  le  créancier  doit-il  faire  porter  la  sur- 
enchère sur  le  prix  convenu  et  sur  le  capital  de  la 
rente  ,  de  manière  que  la  surenchère  soit  d'un  dixième 
en  sus  du  capital  de  la  rente  réuni  au  prix  convenu"^ 

C^^TTE  question  paroît  avoir  embarrassé  tous 
les  jurisconsultes  :  les  uns  la  rapportent ,  mais 
sans  donner  de  solution  j  les  autres  indiquent 
seulement  un  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Nis- 
mes,  qui  l'a  jugée  in  terminis.  Nous  partageons 
l'embarras  qu'elle  a  fait  naître  ,  et  nous  devons 
nous  confier  à  l'indulgence  de  nos  lecteurs. 

Voici  les  principes  auxquels  il  nous  a  paru 
qu'il  falloit  se  rattacher. 

Autrefois  la  renie  foncière  étoit  un  démem- 
brement de  la  propriété.  Semblable  en  quel- 
que sorte  à  l'cmphyléose  ,  le  créancier  de  la 
rente  conservoil  le  domaine  direct ,  et  ne  trans- 
niettoit  à  l'acquéreur  que  le  domaine  utile,  le 
droit  de  retirer  toute  l'utilité  du  fonds. 

Si  donc  la  question  devoit  se  résoudre  par 
les  principes  de  cette  législation ,  elle  ne  nous 
sembleroit  pas  très-difficile  j  car  de  même  que 
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lorsqu'on  a  vendu  la  nue  propriété  et  qu'on 
s'est  réservé  l'usufruit,  la  surenchère  ne  devroit 
comprendre  que  le  prix  promis  pour  celle  nue 
propriété  ,  de  même  la  vente  faite  avec 
réserve  d'une  rente  foncière  ne  comprendroit 
que  la  vente  de  l'utilité  du  fonds ,  et  dès-lors  / 
ne  pourroit  donner  lieu  à  la  surenchère  que 
pour  un  dixième  au-dessus  du  prix  convenu  , 
sans  avoir  besoin  d'y  comprendre  le  capital  de 
la  rente. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  paroît 
l'avoir  pensé  en  l'an  lo,  sur  une  question 
analogue  à  celle-ci.  Il  s'agissoit  de  savoir  si  la 
rente  foncière  dont  un  acquéreur  avoit  été 
chargé  faisoit  partie  du  prix  de  la  vente  pour 
la  fixation  du  droit  d'enregistrement;  et  la 
Cour  décida  la  négative,  attendu  que  la  pro- 
priété du  fonds  se  divisoit  entre  le  bailleur 
qui  conservoil  la  directe,  et  le  preneur  qui  ne 
recevoit  que  la  propriété  utile  ;  qu'il  éloil 
impossible  d'exiger  du  cessionnaire  de  ce 
dernier  des  droits  pour  le  transport  d'une  pro- 
priété qui  ne  lui  est  réellement  pas  tnmsmise. 

Ainsi, en  regardant  la  rente  foncière  comme 
une  partie  du  fonds  que  le  vendeur  semble 
s'être  réservée,  on  doit  décider  qu'elle  ne  doit 
jamais  entrer  en  considération  pour  le  montant 
auquel  la  surenchère  doit  sélever. 
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Mais  esl-il  l)ien  exacl  de  prélendre  aujuur- 
d'hui  que  la  renie  foncière  soit  un.  démembre- 
ment de  la  propriété  ,  une  partie  inlégraule 
du  fonds;  que  celui  qui  la  constitue  conserve 
le  domaine  direct  et  qu'il  ne  transmet  que  la 
propriété  utile?  Non  :  dans  le  droit  nouveau  , 
dans  la  législation  établie  par  le  Code  Napo-  > 
léon,  la  rente  n'existe  plus  dans  l'immeuble, 
elle  n'est  plus  une  partie  de  l'immeuble,  elle 
n'est  qu'une  renie  sur  l'acquéreur. 

Cela  résulte  de  l'arlicle  629  du  Code  Napo- 
léon, qui  regarde  comme  meubles  toutes  les 
rentes  perpétuelles  sur  particuliers,  et  de  l'ar- 
licle53o,  qui  déclare  essentiellement  rachelable 
toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prijc 
de  la  vente  d'un  immeuble. 

C'est  par  suite  de  ces  principes  que  la  Cour 
de  Cassation  a  jugé ,  depuis  le  nouveau  système , 
que  les  rentes  foncières  faisoienl  partie  du 
prix  de  la  vente,  et  qu'il  falloit  fixer  le  droit 
d'enregistrement  sur  le  pied  du  prix  convenu 
et  du  capital  de  la  rente.  La  raison  qui  a  dé- 
terminé sa  décision,  est  prise  de  ce  que  les 
rentes  foncières  sont ,  dans  la  nouvelle  législa- 
tion ,  essentiellement  rachelables. 

Il  résulte  delà  que  depuis  le  Code  Napo- 
léon les  rentes  établies  lors  de  la  vente  d'un 
immeuble,  ou  comme  condition  delà  cession 
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àtiîre  onéreux  d'un  fonds  immobilier,  consti- 
tuent le  véritable  prix  de  l'immeuble  5  et  au 
demeurant,  comment  pourroil-on  en  douter, 
lorsque  l'article  55o  l'établit  formellement  i 
lorsqu'un  décret  impérial  accorde  pour  ces 
rentes  les  mêmes  privilèges  que  pour  le  prix  de 
la  vente  ? 

En  effet,  l'arlicle  11  du  décret  impérial  du 
12  décembre  1808,  relatif  au  grand  duché  de 
Bcrg ,  porte  que  ,  pour  sûreté  du  paiement  des 
redevances  des  Colons,  et  jusqu'à  ce  que  celles-ci 
aient  été  rachetées,  les  Seigneurs  conserveront 
sur  le  Colonat  et  sur  les  parties  séparées  les 
droits  et  privilèges  qui  sont  établis  par  lar- 
ticle  2io3  ^  72°.  I ,  du  Code  Napoléon  ^  au  profit 
du  vendeur  d'une  propriété Jancière ,  sur  le 
prix  provenant  de  la  vente. 

Or,  le  privilège  que  ce  décret  impérialaccorde 
aux  Seigneurs  du  grand  Duché  de  Berg,  les 
vendeurs  français  peuvent  sans  doute  Tinvoquer  ; 
ils  peuvent  se  faire  payer  du  capital  de  la  rente 
par  préférence,  sur  l'immeuble  par  eux  vendu  ; 
ils  peuvent  ,  en  un  mot ,  ce  qu'ils  auroient  pu  à 
l'égard  du  prix  ordinaire. 

Cependant,  si  la  rente  étoit  une  partie  du 
fonds  ;  si  c'étoit ,  pour  me  servir  d'une  expression 
triviale,  une  moins-aliénation,  le  vendeur  seroit 
dans  la  même  position  que  s'il  avoit   réservé 
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l'usufruit  ;  dans  l'un  cl   l'autre   cas    il    n'auroit 

pas  de  privilège. 

Nous  concluons  de  tout  cela  que,  lorsqu'on 
a  vendu  un  immeuble  pour  une  rente  foncière 
de  dix  mille  francs,  par  exemple  ,  ou  pour  une 
somme  de  cent  mille  francs  et  une  rente  de 
cinq  mille,  le  prix  de  la  vente  consiste,  dans  le 
premier  cas,  dans  les  dix  mille  francs  de  rente; 
dans  le  second ,  dans  les  cent  mille  francs  d'une 
part,  et  dans  les  cinq  mille  francs  de  renie  , 
de  l'autre. 

De-là  la  solution  de  notre  question.  Si  la 
rente  est  véritablement  le  prix  de  l'immeuble, 
et  nous  n'en  doutons  pas  maintenant,  la  suren- 
chère doit  êlre  d'un  dixième  au-dessus  du  capital 
delà  rente,  ou  d'un  dixième  au-dessus  du  prix 
convenu  et  du  capital  de  la  rente,  si  l'on  a 
vendu  tout-à-la-fois  pour  une  somme  déterminée 
et  pour  ime  rente  foncière,  puisqu'aux  termes 
du  §.  2  de  l'article  2i85  la  surenchère  doit 
toujours  êlre  d'un  dixième  en  sus  du  prix 
stipulé  dans  le  contrat,  ' 

On  oppose  à  cette  opinion  un  arrêt  de  hi 
Cour  d'Appel  de  Nismes,  en  date  du  12  jan- 
vier 1809,  qui  a  formellement  jugé  que  les  renies 
foncières  n'étoient  pas  censées  faire  partie  du 
prix  de  la  vente,  pour  fixer  la  somme  à  laquelle 
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le  créancier  est  obligé  de  porter  ou  faire  porler 
sa  surenchère. 

Mais  deux  réponses.  i°.  Dans  l'espèce  jugée 
par  cet  arrêt  il  s'agissoit  d'une  rente  créée  avant 
l'organisation  du  nouveau  système  surles  renies, 
et  la  Cour  se  fonde  précisément  sur  ce  que  les 
lois  nouvelles  ont  bien  pu  rendre  les  rentes  ra- 
chetables  et  les  mobiliser,  mais  qu'elles  n'ont 
pas  pu  aggraver  la  condition  des  anciens  te- 
nanciers, et  dénaturer  leur  obligation,  parce 
que  les  lois  ne  rélroagissent  pas. 

2**.  La  Cour  a  décidé  cette  difficulté  ,  non 
dans  le  cas  d'une  vente  à  charge  de  rente  fon- 
cière créée  par  le  dernier  vendeur  ,  raais  dans 
l'espèce  d'une  rente  dont  le  vendeur  étoit  lui- 
même  chargé  ;  en  sorte  que  c'étoit  moins  une 
vente  qu'une  cession  des  droits  et  des  charges 
du  propriétaire  actuel.  ■  ^  ,of„-f  -i  r.    l'i 

Encore  est-il  vrai  de  dire,  dans  ce  dernier 
cas,  que  le  prix  de  la  vente  consisfoit  dans  le 
prix  convenu,  plus  dans  le  capital  de  la  rente 
foncière.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  ,  si ,  au  lieu 
de  surenchérir,  les  créanciers  s'étoient  con- 
tentés de  poursuivre  l'ordre ,  et  que  le  prix 
convenu  ne  suffit  pas  pour  remplir  leur  créance, 
l'acquéreur  eût  été  forcé  de  représenter  le  ca- 
pital de  la  rente. 

De  mêmC;,  si    Tacquéreur  eût  trouvé  trop 
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onéreux  de  continuer  de  servir  la  renie  ,  il  eut 
pu  toujours  se  libérer  en  en  payant  le  capital  ; 
et  ce  capital  n'eût  pu  être  considéré  que  comme 
le  prix  de  la  vente. 

Enfin ,  ce  qui  démontre  que  la  rente  doit 
être  prise  en  considération  pour  la  détermi- 
nation du  montant  de  la  surenchère^  c'est  que  , 
lorsqu'elle  a  été  établie  par  un  précédent  pro- 
priétaire ,  et  qu'elle  doit  être  servie  par  l'ac- 
quéreur ,  on  ne  peut  pas  se  dispenser  d'appeler 
le  créancier  de  la  rente  et  de  lui  faire  les 
notifications  comme  à  tout  autre  créancier  ; 
par  où  l'on  voit  que  la  rente  n'est  autre  chose 
qu'une  créance  ,  au  paiement  de  laquelle  l'ac- 
quéreur s'est  obligé.  Or  ,  ceWe  créance  est  une 
partie  du  prix  qne  cet  acquéreur  tient  en  ré- 
serve ,  mais  qui,  réuni  au  prix  convenu,  n'en 
forme  pas  moins  pour  lui  le  prix  total  de  son 
acquisition. 

Ainsi,  nous  persistons  à  croire  que  le  capital 
de  la  rente  foncière  doit  être  réuni  au  prix 
convenu  ,  pour  fixer  la  somme  à  laquelle  le 
créancier  inscrit  doit  porter  sa  surenchère. 
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La  notificiition  de  la  surenchère  doit-elle  être  faite  sépa- 
rément au  mari  et^à  la  femme  ,  lorsqu'ils  ont  acquis 
conjointemenit  ,  et  notifiée  par  un  seul  acte  ,  ou  suffit-il 
de  la  faire  au  mari ,  auquel  on  laisserait  une  seule 
copie  ? 

Cette  question  doit  se  résoudre  par  une  dis- 
tinction puisée  dans  les  règles  relatives  à  l'asso- 
ciation conjugale.  S'il  y  a  communauté  entre 
les  époux  ,  leur  présence  simultanée  au  contrat 
d'acquisition  ,  la  déclaration  que  l'achat  est  fait 
conjointement  par  le  mari  et  la  femme,  n'em- 
pêche point  que  le  mari  ne  soit  propriétaire  de 
l'immeuble.  Maître  a})solu  des  biens  qui  com- 
posent la  communauté,  il  peut  disposer  à  son 
gré  de  l'immeuble  acquis  par  lui  et  sa  femme  , 
parce  que  cet  immeuble  tombe  en  commu- 
nauté. 

Dans  ce  cas,  la  notification  de  la  surenchère 
doit  donc  être  faite  au  mari  seul ,  et  sans  qu'on 
ait  besoin  d'en  donner  coniioissance  à  la  femme. 
Le  mari  est  propriétaire  unique  de  l'immeuble. 
L'intervention  de  la  femme  au  contrat  étoit 
inutile  j  puisque  le  mari  étoit  censé  contracter 
en  sa  qualité  de  commun.  Ce  n'est  donc  que 
pour  donner  plus  de  sûreté  au  vendeur  que" 
l'accession  de  la  femme  a  pu  être  exigée  :  et 

II.  7 
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prétendre  que  la  nolification  de  la  surcnclière 
doit  égalemeïit  être  faite  h  la  femme  ,  c'^^^st  juger 
qu'avant  la  dissolution  de  la  communauté  cette 
femme  est  co-propriétaire  distincte. 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  communauté  entre 
les  époux,  comme  lorsqu'ils  se  sont  mariés  avec 
séparation  de  biens  ou  sous  le  régime  dotal ,  il 
doit  en  être  autrement.  Il  n'existe  enlr'eux  au- 
cune.confusion.  L'acquisition  faite  par  le  mari 
conjointement  avec  sa  fenjme  ne  lui  donne  que 
la  moitié  de  l'immeuble  ^  l'autre  moitié  appar- 
tient à  sa  femme.  Dès-îors  la  notification  de  la 
aurenchère  doit  être  faite  à  tous  les  deux  sépa- 
rément ,  comme  lorsque  le  vendeur  qui  de- 
mande le  paiemen.t  du  prix  doit  séparément  agir 
contre  le  mari  et  sa  femme. 

11  est  vrai  que,  lorsqu'on  agit  contre  le  mari, 
on  le  considère  sous  deux  qualités  différentes  , 
comme  acquéreur  de  l'immeuble,  et  comme 
devant  autoriser  sa  femme  ;  mais  cette  dernière 
qualité  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'agir  pour  son 
épouse  ,  d'exercer  ses  actions  et  de  faire  valoir 
ses  droits.  Seulement  il  doit  réhabiliter  sa  femmâ 
et  être  poursuivi  en  même  temps  que  celle-ci , 
en  reconnoissance  dé  la  puissance  maritale. 

Ce  qui  prouve  la  vérité  de  cette  assertion  , 
c*est  que ,  si  la  femme  avoit  acheté  l'immeuble 
en  totalité  pour  son  compte,  mais  avec  l'auto- 
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risation  du  mari  ou  même  de  justice,  on  ue 
pourroit  pas  se  contenter  de  notifier  la  suren- 
chère au  mari,  puisque,  lorsqu'il  j  a  séparation 
de  biens  ,  il  ne  dirige  plus  les  actions  de  sa 
femme,  il  faudroit  toujours  faire  connoîlre  la 
surenchère  à  la  femme,  vraie  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  ne  la  notifier  à  son  mari  que 
pour  obtenir  son  autorisation. 

Or,  ce  qu'on  seroit  obligé  de  faire  dans  ce 
cas,  il  faut  l'appliquer  à  celui  oii  la  femme  ne 
seroit  propriétaire  que  de  la  moitié  de  l'im- 
meuble. Le  mari,  en  effet,  n'est  à  l'égard  de  sa 
portion  que  ce  qu'il  est  dans  le  premier  cas  pour 
l'immeuble  acquis  en  totalité  par  sa  femme. 

Ainsi ,  de  même  que  le  créancier  inscrit  qui 
veut  surenchérir ,  seroit  obligé  de  faire  signi- 
fier sa  surenchère  à  deux  acquéreurs  collectifs, 
de  même  il  doit  la  faire  notifier  séparément  au 
mari  et  à  la  femme,  lorsque  ,  déjà  séparés  de 
biens ,  ils  ont  acheté  ensemble  l'immeuble  hypo- 
théqué. 11  n'y  a  ,  en  effet,  aucune  différence  entre 
ces  deux  cas,  puisque  les  droits  du  mari  et  de 
la  femme  sont  tout  aussi  disJincts  que  si  l'un 
d^eux  avoit  acheté  conjointement  avec  une  autre 
personne. 

Remarquez  qu'il  en  seroit  de  même  ,  si  l'ac- 
quisition avoit  été  faite  par  le  môme  contrat, 
et  que  le  mari  et  la  femme  l'eussent  nolifié  aux 
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créanciers  inscrils  par  un  seul  acte.  Rien  n'em- 
pêche les  ac(juéreurs  de  se  réunir  pour  faire 
faire  la  colificalion  ,  de  n'employer  qu'un  huis- 
sier ,  de  ne  faire  faire  qu'un  seul  original  de 
l'exploit,  etc.  Le  but  de  ces  notifications  est  de 
faire  connoître  aux  créanciers  inscrits  la  muta- 
tion qui  vient  de  s'opérer,  et  l'intention  oii  sont 
les  acquéreurs  de  purger  la  propriété  par  eux 
acquise.  Ce  but  est  rempli,  encore  que  les  notifi- 
cations aient  été  cumulativement  faites  par  fous 
les  acquéreurs.  Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même 
si ,  par  réciprocité ,  le  créancier  surenchérisseur 
se  bornoit  à  notifier  sa  surenchère  à  l'un  des 
acquéreurs  ;  les  autres  ignoreroient  ses  dé- 
marches, et  le  vœu  de  la  loi  ne  seroit  pas  rem- 
pli,  puisque  l'article  2i85  exige  que  h<  suren- 
chère soit  notifiée  au  nouveau  propriétaire. 

On  ne  pourroil  pas  non  plus  se  faire  un 
moyen ,  pour  valider  la  surenchère ,  de  ce  que 
le  mari  et  la  femme  auroient  acheté  solidaire- 
ment. La  solidarité  fait  bien  que  le  vendeur 
peut  demander  à  chacun  des  époux  la  totalité 
du  prix,  mais  n'empêche  pas  que  la  propriété 
de  rirameuble  se  divise  aussitôt  entre  la  femme 
et  le  mari  ;  qu'à  l'égard  des  tiers ,  des  créanciers 
du  vendeur,  le  mari  ne  soit  propriétaire  que 
d'une  moitié,  et  la  femme  de  l'autre. 

Ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  la  notification 
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de  la  surenclière  doit  être  faite  et  au  mari  et  à 
la  femme,  lorsque  ceux-ci  étoient  séparés  de 
biens,  soit  contractuellement ,  soit  judiciaire- 
ment ,  ou  lorsqu'ils  étoient  mariés  sous  le  ré- 
î^ime  dotal  et  que  la  femme  ne  s'étoit  pas  cons- 
likié  ses  biens  à  venir. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  suprême,  par  un 
orrét  de  cassation  ,  en  date  du  12  mars  1810. 

Dans  le  fait ,  les  sieur  et  dame  Lemarchand 
de  Gomicourt ,  séparés  de  biens  ,  acquièrent  le 
domaine  de  Livarol  moyennant  une  somme 
de  255,000  fr.  ,  au  paiement  de  laquelle  ils 
s'obligent  solidairement. 

Ils  font  transcrire  leur  contrat  d'acquisition  , 
et  bientôt  après  ils  le  riolilient  aux  créanciers 
inscrits. 

Un  sieur  Duval  de  Brunville  ,  créancier  ins- 
crit ,  fait  sa  surenchère  et  la  notifie  aux  sieur 
et  dame  Lemarchand,  en  la  personne  du  mari, 
auquel  il  laisse  une  seule  copie  de  la  notification. 

Les  sieur  et  dame  Lemarchand  demandent 
la  nullité  de  la  surenchère  5  mais  leur  demande 
est  successivement  rejelée ,  et  par  le  Tribunal  de 
Première  Instance  de  Lisieux  ,  et  par  la  Cour 
d'Appel  de  Caen. 

Ils  se  pourvoient  en  cassation.  Ils  articulent 
deux  violations.  Violation  du  §.  1*'''  de  l'ar- 
licîe  2i85  ,  qui  exige  la  nolification  au  nou~ 
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i'cau  propriétaire.  Violation  de   ''fvticle  3  cru 
titre  II  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  exige  que 
tout  exploit  soit  notifié  à  personne  ou  domiciie. 
Sur  quoi  arrêt,  par  lequel  _,  «  après  en  avoir 

»  délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil  :  vii  l'ar- 

»  ticle  3  du  titre  II  de  l'Ordonnance  de  1667  j^ 

^  et  Tart.  2i85  du  Code  Napoléon  j  —  Attendu 

»  1°.  que,  dans  le  fait,  l'acte  portant  soumission 

»  de  surenchère  de  la  part  du  sieur  Duval  de 

»  Brun  ville  ,   sous  la  date  du   8  brumaire  de 

»  l'an   14  ,  n'a  été    notifié  à  ladite    dame   de 

»  Gomicourt  que   par   une  seule  copie,  tant 

»  pour  elle  qoe  pour  son  mari,  et  qu'une  pa- 

)»  reille  notification  dans  cette  forme  étoit  d'au- 

»  tant  plus  irrégulière,  qu'elle  s'étoit  mariée  en 

»  état  de  séparation  de  biens  avec  son  mari ,  et 

>»  que  ledit  sieur  Duval  de  Brunville  pouvoit 

»  d'autant  moins  l'ignorer,  que  cette  qualité  se 

M  trouvoit  directement  énoncée  dans  le  contrat 

»  d'acquisition  qui  lui   avoit   été   signifié.    — 

»  Attendu  2°.  que  l'obligation  solidaire  stipulée 

»  par  ledit  contrat  en  faveur  du  vendeur  ne 

»  pouvoit  dispenser  le  tiers-créancier  inscrit  , 

»  et  surenchérisseur,  de  la  rigoureuse  observa- 

»  lion  de  cette  forme,  soit  parce  que  cette  obli^ 

y>  galion  solidaire  étoit  strictement  limitée  au 

»  paiement  du   prix  du  domaine  de  Livarol, 

>f  d^ûS  la  supposition  toutefois  où  il  restât  entre 
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»  les  mains  des  premiers  acquéreurs,  soit  parce 
»  que  la  soumission  de  surenchérir  annonçoifc 
«   l'exercice  d'une  action  tendante  à  la  résolu- 
»   lion  du  premier  contrat  de  vente  dans  l'in- 
»   lérêt    des   acquéreurs  ,   puisque   le   dernier 
»  surenchérisseur  adjudicataire  devoit  être  su- 
>>  brogé  à  leurs  droits  :  d'oii  il  suit  que  la  soli- 
r.  darité  stipulée  devenoit  tout-à-fail  étrangère 
»  au  créancier  surenchérisseur,  qui  devoit  tou- 
»  jours  considérer  les  acquéreurs  comme  ayant 
»   chacun  des  intérêts  et  des  droits  distincts  et 
»  séparés  dans  l'objet  vendu.  —  Al  tendu  3°.  que 
«   la  notification  de  la  transcription  du  contrat 
»   d'acquisition    au    bureau    des    hypothèque* 
»  établi  à  Lisieux  ,  quoique  laite   audit   sieur 
^>   Duval  de  Brunville  ,  à  la  requête  des  sieur  et 
»  dame  Lemarchand  par  un  seul  et  même  acte  , 
»   ne  pourrojt  autoriser  celui-ci  à  leur  faire  noti- 
»   fier  de  la  même  manière  son  acte  de  soumis- 
»  sion  de  surenchère  ,  parce  qu'à  son  égard  il 
))   lui  suffisoil  que  les  acquéreurs  ,   pour   régu- 
»   lariser   la  notificalion   qu'ils  lui  faisoient,  se 
»   conformassent  à  ce  qui  leur  étoit  prescrit  par 
»  l'article  2i85  du  Code  Napoléon,  ce  à  quoi 
j>  ils  avoient  pleinement  satisfait  par  leur  acte  à 
»   lui  signifié  le  5o  fructidor  an  i5  j  tandis  ,  au 
»   contraire ,  que  ledit  sieur  Duval  de  Brunville 
»  ne  pouvoit  remplir  le  vœu  de  l'aiiicle  2iy'j  , 
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»  el  celui  de  l'article  5  du  titre  II  de  l'Ordon- 
»  nance  de  1667  -,  ^i^i  exige  que  tous  exploits 
»  d'ajournement  soient  signifiés  à  personne  ou 
>>  domicile,  qu'en  faisant  notifier  par  une  copie 
»  séparée  à  ladite  dame  Lemarcliand,  séparée 
»  de  biens  d'avec  son  mari ,  son  acte  de  sou- 
»  mission  de  surenchère.  —  Attendu  ,  enfin  , 
»  qu'en  se  contentant  de  la  signification  d'un 
>i  seul  acte  ,  tant  pour  le  mari  que  pour  la 
»  femme,  il  est  également  contrevenu,  soit 
y>  audit  article  2i85  du  Code  Napoléon,  soit 
»  à  l'article  5  du  litre  II  de  l'Ordonnance 
»  de  1667  ,  elque  l'arrêt  attaqué  ,  en  adoptant 
y>  une  signification  aussi  irrégulière  ,  s'est  rendu 
»  propre  cette  double  contravention.  —  La 
»   Cour  casse  ,  etc.  » 

Par  suite  de  cet  arrêt  la  Cause  et  les  Parties 
furent  renvoyées  devant  la  Cour  Impériale  de 
Paris.  Là  on  reproduisit  le  sj'slême  du  sieur 
Duval  de  Brunviîle,  et  après  un  partage  entre 
la  première  et  la  troisième  chambre  ,  qui  fut 
vidé  par  la  seconde ,  la  Cour  se  décida 
pour  la  validité  de  la  surenchère.  Se  j  motifs  , 
autant  que  j'ai  pu  l'entendre  par  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt,  sont  pris  de  ce  que  les  acqué- 
reurs s'étoient  réunis  pour  faire  leur  notifi- 
cation. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  faire  de  réflexion  j 
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mais  il  m'avoil  semblé  que  la  manière  dont  la 
Cour  de  Cassation  avoit  répondu  à  ce  moyen  , 
ne  laissoit  plus  de  doute  sur  celte  difficulté. 

§.    IX. 

Lorsque  clans  un  acte  de  surenchère  on  a  offert  et  désigné 
une  caution  ,  qui  ensuite  s'est  mise  dans  rinipossibilitc 
de  remplir  les  engagemens  que  lui  impose  sa  qualité , 
peut- on  lui  en  substituer  une  autre  ? 

D'après  le  §.5  de  l'article  2i85  du  Code 
Napoléon, le  créancier  inscrit  qui  vouloit  suren- 
chérir, pouvoit  se  contenter  d'o///'/r de  donner 
caution;  mais  l'article  S32  du  Code  de  Procé- 
dure lui  a  imposé  une  autre  obligation ,  c'est  de 
désigner,  à  peine  de  nullité,  la  caution  qu'il 
étoit  dans  l'intention  de  fournir. 

Pour  se  conformer  à  ce  nouvel  article  ,  on 
suppose  qu'un  créancier  ait  réellement  désigné 
une  caution  et  donné  assignation  pour  la  faire 
recevoir ,  mais  que  dans  l'intervalle  cette  caution 
devienne  insolvable  ou  refuse  de  s'obliger  : 
croira-t-on  que  le  créancier  surenchérisseur 
ne  soit  plus  recevable  à  offrir  et  désigner  une 
nouvelle  caution   par  un  acte  subséquent  ? 

J'ai  vu  juger  la  négative  par  le  Tribunal  de 
Première  Instance  de  Paris.  Ses  motifs  furent 
pris  de  ce  que  les  offres  de  donner  caution 
dévoient  accompagner  et  non   suivre  la  sureu- 
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chère  ;  que  la  première  désif^natlon  étant  inutile, 
puisque  la  caution  avoit  refusé  de  s'obliger,  ce 
seroit  reconnaître  que  la  caution  pouvoit  être 
désignée  postérieurement  aux  actes  de  suren- 
chères, que  d'admettre  qu'il  étoit  permis  de 
substituer  une  nouvelle  caution  à  l'ancienne. 

Sur  les  plaidoiries  on  soutenoit  aussi  :  i°.  Que 
permettre  au  créancier  surenchérisseur  ds 
fournir  une  nouvelle  caution^  c'étoit  anéantir 
rarlicle832  du  Code  de  Procédure,  parce  que, 
arrêté  par  la  difficulté  de  trouver  une  caution 
solvable,  le  créancier  surenchérisseur  en  dési- 
gneroit  toujours  une  au  hasard ,  par  la  certi- 
tude de  pouvoir  ensuite  la  remplacer  par  une 
nouvelle  ; 

2°.  Que  c'étoit  aussi  rendre  illusoire  la  dispo- 
sition de  l'article  833  du  même  Code,  parce 
qu'il  suffiroil  qQe  le  créancier  eût  la  moindre 
crainte  sur  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  caution, 
pour  que,  subsidiairement,  il  en  offrît  une  autre. 

J'ai  ensuite  appris  que  Ton  avoit  interjeté 
appel  du  jugement,  et  j^avoue  que  j'ai  regardé 
cette  démarche  comme  bien  fondée. 

On  ne  peut  pas,  en  effet, exiger  l'impossible. 
Le  créancier  a  fait  tout  ce  que  la  loi  exigeoit 
de  lui.  Il  a  requis  la  surenchère  dans  le  délai 
prescrit,  Il  a  désigné  une  caution  qui  d'abord 
consentoit  de  s'obliger.  On  ne  peut  rien  lui 
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impuler;  et  si,  ensuite,  la  caution  change  d'avis, 
b\  elle  ne  consent  plus  à  s'obliger,  ou  si  elle 
devient  postérieurement  insolvable,  ou  ne  peut 
l'attribuer  au  créancier,  c'est  un  cas  fortuit  qu'il 
est  seulement  tenu  de  réparer. 

Mais,  dit-on,  il  résultera  de  là  que  le  créan- 
cier pourra  vaguement  offrir  une  caution  , 
parce  que  ,  si  elle  ne  convient  pas ,  il  sera 
toujours  à  temps  d'éviter  la  nullité  portée  par 
l'article  853,  en  en  désignant  une  autre. 

Non  ,  ce  n'est  pas  là  la  conséquence  qu'il 
faut  tirer  de  ce  sentiment.  Nous  n'allons  pas 
jusqu'à  prétendre  que  le  créancier  puisse  cou- 
vrir la  nullité  dont  sa  surenchère  étoit  frappée 
dès  l'origine,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
réparer  l'insolvabilité  de  la  caution  par  lui 
offerte,  en  en  substituant  une  autre  j  mais  nous 
pensons  qu'il  suffit  qu'il  ne  tienne  pas  au 
créancier  surenchérisseur  de  maintenir  le 
cautionnement  par  lui  offert ,  pour  qu'on  ne 
puisse  lui  oppos£r  de  nullité  :  autrement  ce 
seroit  se  rendre  responsable  du  fait  d'un  tiers , 
d'une  personne  que  l'adjudicataire  pourroit 
quelquefois  gagner. 

C'est, au  reste,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Appel 
de  Paris,  le  19  mai  1809 ,  en  infirmant  le  juge- 
ïïient  dont  nous  venons  de  parler. 
Voici  le  texte  (le  son  arrêt  ; 
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«   Auenduque,  par  exploit  de  surenchère, 

»  il  y  a  eu  offre    et   désignation   de  caution  , 

»  avec  assignation  à  trois   jours;  —    Attendu 

>'■  qu'avant  le  jugement  sur  offre  de  caution  , 

»  les  choses  étant   encore  entières ,  la  femme 

»  Vée,  dite  Duchaume,  a  pu    substituer  une 

»  nouvelle    caution    solvable   à  la    première  ; 

«  la  Cour   met   l'appellation  ,    et  ce   dont  est 

^^  appel  ,  au  néant;  émendant,  décharge  ladite 

»  Vée  Duchaume    des   condamnations   contre 

«  elle  prononcées;  au  principal ,  sans  s'arrêter 

>■>  aux  demandes  de  Rodier ,  dont  il  est  débouté , 

>■>  reçoit    pour  caution  de  la  surenchère    faite 

»  par    ladite    femme    Duchaume  ,    le    5   sep- 

»  tembre     1807,   la    personne  de    Théophile 

^  Lupigny,  etc.  » 

§.  X. 

Le  créancier  gui  veut  surenchérir ,  et  qui ,  aux  ternies 
de  r article  21 85,  doit  offrir  de  donner  caution, 
seroit-il  recevable  à  donner  à  la  place  un  gage  suffi' 
sant ,  ou  à  consigner  le  prix  et  un  dixième  en  sus  ? 

L'artici.1^  2i85  du  Code  Napoléon,  et  ensuite 
l'article  802  du  Code  de  Procédure  ,  qui  éta- 
blissent la  nécessité  de  donner  caution  ,n'in- 
diqucr.t  aucun  mode  de  suppléer  à  celte  for- 
malité 3  cependant  il  peut  arriver  que  le  créan- 
cier ne  trouve  pas  de  caution  ,  ou  même  que , 
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jaloux  de  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  à 
autrui  ,  il  préfère  donner  un  gage  suffisant 
ou  consigner  une  somme  égale  au  prix  prin- 
cipal et  au  dixième  auquel  il  doit  porter  sa 
surenchère.  Quels  motifs  pourroit-on  invoquer 
pour  écarter  ses  offres? 

Le  but  du  cautionnement  exigé  par  l'art.  2 1 85 
estd'assurer  le  paiement,  tant  du  prix  principal 
que  du  dixième^  et  certes  ,  rien  ne  l'assure 
mieux  que  le  gage  déposé  par  le  créancier  sur- 
enchérisseur ,  et  jugé  suffisant  par  le  Tribunal , 
ou  la  consignation  de  celle  même  somme.  C'est 
ce  qui  faisoit  dire  aux  Romains,  dans  ces  ma- 
tières ,  plus  est  cautio  in  re  qiiam.  in  persona. 

Au  surplus  ,  la  question  ne  semble  pas  pou- 
voir souffrir  de  difficulté  lorsqu'on  trouve  dans 
le  Code,  an  titre  même  du  Cautionnement  ^ 
un  article  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  ne  peut  pas 
»  trouver  une  caution  est  reçu  h  donner  à  sa 
»  place  un  gage   en  nantissement  suffisant.  » 

Ainsi,  le  créancier  surenchérisseur  qui  ne 
voudra  point  donner  caution  ,  ou  qui  n'en 
trouvera  pas  ,  pourra  offrir  un  gage  à  la  place 
.  ou  même  consigner  j  mais  dans  l'un  et  l'autre 
cas  il  devra  assigner  pour  la  réception  du  gage 
ou  pour  voir  consigner. 
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§    XI. 

Lorsqii  après  la  réquisition  de  mise  aux  enclières  de  la 
part  des  créanciers  ,  l' immeuble  a  été  adjugé  à  l'ancien 
ou  à  un  nouvel  acquéreur ,  peut-on  invoquer  l'art.  710 
du  Code  de  Procédure-,  et  faire  encore  dans  la  hui- 
taine une  surenchère  du  quart  ? 

Quelques  personnes  regardent  la  surenchère 
comme  Irès-favorable.  Frappées  de  ce  qu'elle 
fait  porter  le  prix  à  un  taux  supérieur  ,  qui 
profite  au  débiteur  et  aux  créanciers  ,  elles  sont 
disposées  à  l'admettre  toutes  les  fois  qu'il  se  pré- 
sente quelqu'un  qui  offre  une  augmentation  du 
prix.  On  ne  seroil  donc  pas  étonné  de  trouver 
des  partisans  de  la  surenchère  ,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'une  adjudication  par  suite  d'une 
première  surenchère  sur  vente  volontaire,  et 
qu'il  se  présente  une  personne  ,  qui ,  confor- 
mément h  l'article  710  du  Code  de  Procédure, 
offre  une  augmentalion  du  quart. 

On  pourroit  se  fonder,  pour  fortifier  cette 
opinion,  sur  ce  que  l'article  2187  du  Code  Na- 
poléon dispose  qu'en  cas  de  revente  sur  en- 
chère, elle  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes 
établies  pour  les  expropriations  forcées.  Or  , 
diroit-on  ,  en  matière  de  vente  sur  saisie  immo- 
bilière ,  la  surenchère  du  quart  est  formelle- 
ment permise;  et  en  assimilant  l'adjudication 
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sur  enchères  ,  à  la  vente  forcée  ,  on  rend  néces- 
sairement communes  u  celle-là  les  formalités 
de  celle-ci. 

Néanmoins  ,  nous  ne  pensons  pas  que  celte 
opinion  soit  fondée  ;  si  la  surenchère  a  ses  avan- 
tages ,  elle  a  aussi  ses  mauvais  côtés.  11  importe  , 
pour  attirer  des  adjudicataires,  qu'on  trouve 
quelque  certitude  dans  l'adjudication  ;  et  si  l'on 
a  toujours  à  craindre  d'être  dépowllé  de  l'im- 
meuble dont  on  vient  de  se  rendre  adjudica- 
taire ,  on  renonce  à  enchérir.  D'oii  nous  con- 
cluons que  ,  loin  d'clre  favorable  ,  la  surenchère 
est  un  droit  rigoureux  ,  exorbitant,  qu'il  ne 
faut  pas  étendre,  mais  restreindre  aux  cas  dé- 
signés par  la  loi. 

D'ailleurs,  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
la  surenchère  du  quart,  en  matière  d'expro- 
priation,  n'existent  pas  à  l'égard  d'une  vente 
volontaire  ,  suivie  d'une  première  surenchère 
du  dixième.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  n'avoir 
pas  tenu  aux  débiteurs,  et  même  aux  créan- 
ciers ,  de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  véritable 
valeur  j  des  machinations  peuvent  avoir  été 
ourdies  pour  écarter  les  enchérisseurs  j  et  c'est 
pour  éviter  les  inconvéniens  qui  peuvent  en 
résulter,  que  l'article  710  a  permis  à  toute  per- 
sonne de  faire  dans  la  huitaine  une  surenchère 
du  quart.   Mais   quand  il   s'agit   d'une  veujle 


112  -  Surenchère. 

volonlaiie  ,  suivie  d'une  première  surenchère, 
le  débiteur  ne  peut  pas  se  plaindre  de  la  mo- 
dicité du  prix  ,  puisqu'il  s'en  est  lui-même  con- 
tenté ;  les  créanciers  ne  peuvent  pas  non  plus 
élever  de  réclamations ,  parce  qu'ils  doivent 
s'imputer  de  n'avoir  pas  porté  le  prix  à  un  taux 
plus  élevé,  lorsque  dans  les  quarante  jours  ils 
ont  requis  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères. 
Ainsi ,  sans  ce  premier  rapport ,  il  n'y  auroit 
aucun  motif  pour  appliquer  h  l'adjudication, 
par  suite  d'une  première  surenchère ,  la  dispo- 
sition de  l'article  710  du  Code  de  Procédure  ; 
"et  l'argument  que  Ton  voudroit  tirer  de  l'ar- 
ticle 2187  du  Code  Napoléon,  seroit  dénué  de 
force  ,  puisque  cet  article  n'applique  a  l'adju- 
dicataire qui  doit  suivre  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères,  que  les /or/72  e5  établies  pour  les 
expropriations  forcées.  Or,  on  n'entend  par  Jà 
que  l'apposition  des  affiches  ,  les  autres  moyens 
de  donner  de  la  publicité  à  la  vente ,  et  les 
formalités  qui  accompngnent  ou  suivent  l'adju- 
dication ;  mais  la  faculté  accordée  par  l'art.  710 
du  Code  de  Procédure  n'est  pas  une  formalité  , 
c'est  un  droit,  une  espèce  de  condition  résolu- 
toire, que  l'article  2187  n'a  pas  pu  appliquer  h 
la  vente  sur  enchères,  puisque  le  principe  de 
celte  condition  n'existoit  pas  encore  lors  de 
la  promulgation  du  Code  Napoléon. 
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De  toutes  ces  réflexions  nous  pensons  pou- 
voir conclure  que  l'article  710  du  Code  de 
Procédure  ne  s'applique  pas  à  la  vente  sur 
enchères,  et  que  l'adjudicataire  ,  devenu  pro- 
priétaire incommutable  par  le  fait  seul  de  l'ad- 
judication ,  ne  peut  plus  être  dépouillé  parune 
nouvelle  surenchère. 


CHAPITRE    XIIL 

Des  Certificats  d'Inscription  délivrés  par 
les  Conservateurs. 

§.  I. 

Lorsque  c'est  un  Conseivateur  qui  a  vendu  l'immeuble , 
peut-il  lui-m,ême  délivrer  le  certificat  d'inscription  , 
ou  celui  constatant  qu'il  n'en  existe  aucune  ? 

Peut-il  inscrire  ses  propres  créances  ? 

Il  est  un  principe  que  la  raison  avoue  ,  et 
qu'aucune  loi  n'avoit  besoin  de  consacrer  ,  c'est 
que  nul  ne  peut  être  juge  dan*  sa  propre  cause  j 
nul  ne  peut  jouer  deux  rôles  différenset  op- 
posés dans  la  même  affaire  ;  aulrement  le 
moyen  d'attaque  et  de  défense  seroit  dans  ses 
mains,  on  nesauroit  jamais  à  quel  titre  il  agi- 
roit ,  et  sa  bonne  foi  seroit  toujours  équivoque. 
C'est  ainsi  que  le  tuteur  qui  a  des  intérêts 
à  débattre  avec  son  pupijle  ,  ne  peut  pas  agir 
II.  $ 
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seul ,  mais  conlradicloirement  avec  le  subrogé- 
luleur  ;  c  est  encore  suivaiil  les  mêmes  prin- 
cipes, que,  lorsqu'un  notaire  aliène  ou  fait  toute 
autre  convention ,  il  ne  peut  pas  en  passer  Tacte, 
L'article  VIII  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ^ 
sur  l'organisation  du  notarial ,  a  même  porté 
la  rigueur  jusqu'à  lui  interdire  cette  faculté 
pour  les  actes  dans  lesquels  ses  pareiis  ou  alliés» 
en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  colla- 
térale jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu, 
seroient  Parties. 

Ce  dernier  exemple  peut  servir  précisément 
à  décider  la  question  que  nous  nous  sommes 
proposée.  Le  Conservateur  des  Hypothèques  , 
comme  le  Notaire  ,  est  un  fonctionnaire  public  , 
aux  actes  duquel  la  loi  attache  une  pleine  con- 
fiance. Elle  l'a  établi  le  dépositaire  de  la 
fortune  des  citoyens,  et  l'unique  personne  sur 
la  déclaration  de  laquelle  les  tiers  pouvoient 
traiter  avec  sûreté  ;  mais  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre ,  à  l'égard  du  notaire  comme  à 
l'égard  du  Conservateur ,  la  confiance  ne  peut 
pas  être  la  même  lorsque  c'est  pour  eux  qu'ils 
agissent  j  leur  intérêt  personnel  rend  leur  dé- 
claration suspecte ,  et  ils  cessent  d'être  fonc- 
tionnaires publics  quand  c'estleur  propre  affaire 
qu'ils  traitent. 

Cependant    ces  idées ,  qui    nous  paroissent 
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toutes  naturelles  ,  ont  été  attaquées;  et  de  ce^ 
que  la  loi  du  ii  brumaire^  et  ensuite  le  Code 
Napoléon  ,  n'ont  pas  précisément  défendu  au 
Conservateur  de  délivrer  des  certificats  ou  d'ins- 
crire des  créances  qui  leurseroient  personnelles 
(  car  nous  mettons  aussi  ce  cas  sur  la  même 
ligne  )  ,  on  a  voulu  en  conclure  qu'ils  pouvoient 
ce  que  la  loi  ne  leur  défendoit  pas. 

Mais  a-t-on  considéré  jusques  où  conduiroit 
une  semblable  manière  de  raisonner  ?  Quand 
la  loi  permet  une  espèce  d'actes,  et  qu'elle  ne 
défend  pas  nommément  de  faire  des  choses  de 
la  même  nature ,  c'est  alors  le  cas  d'appliquer 
la  règle  dont  on  argumente  j  mais  on  ne  peut  pas 
en  faire  usage  ,  lorsque  l'esprit  de  la  loi  s'est 
manifesté  dans  des  hypothèses  absolument  sem- 
blables, et  qu'il  en  résulte  une  prohibition 
absolue  ,  non-seulement  pour  le  cas  désigné, 
mais  encore  pour  tous  ceux  auxquels  on  peut 
appliquer  les  mêmes  raisons.  Ainsi,  de  ce  que 
le  Code  Napoléon  ne  défend  pas  expressément 
de  donner  entre-vifs  la  chose  d'autrui  ,  on  n'en 
conclura  pas  moins  qu'il  a  eu  l'intention  de 
l'interdire. 

Mais  ,  au  demeurant  ,  est.il  bien  vrai  qu'au- 
cune loi  n'ait  défendu  au  Conservateur  de  dé- 
livrer des  certificats  des  inscriptions  prises  sur 
lui,  ou  d'inscrire  ses  propres  créances  ? 
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Nous  trouvons  dans  la  loi  du  21  vent  ose  an  7 , 
c'est-à-dire  dans  la  loi  qui  fixe  les  fonctions  des 
Conservateurs,  un  article  ainsi  conçu,  c'est 
l'article  XII  :  «  En  cas  d'absence  ou  dempé- 
y>  cliement  d'un  préposé^  il  sera  suppléé  par  le 
yi  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregistre- 
>»  ment  dans  le  département ,  ou  bien  ,  à  son 
»  défaut ,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du 
»  bureau.  » 

Cet  article ,  en  effet  ,  ne  décide-t-il  pas  la 
question FQuelestl'empêchementdont il  entend 
parler  ,  si  ce  n'est  celui  qui  résulte  de  l'intérêt 
personnel  ? 

On  a  senti  tout  ce  que  pouvoit  un  pareil  ar- 
ticle, et  l'on  a  cherché  à  en  écarter  l'autorité. 
On  a  donc  prétendu  que  la  loi  dans  laquelle 
on  le  trouve,  avoit  été  abrogée  par  le  Code 
Napoléon.  Tel  est  le  sentiment  que  paroît 
adopter  l'auteur  du  Journal  du  Palais  y  dans 
l'article  169  du  n°.  669  de  son  journal. 

Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu'on  a  pu 
s'arrêter  à  une  telle  réponse  ?  Si  la  loi  du  2 1  ven- 
tôse an  7  est  abrogée,  la  conservation  des 
hypothèques  n'a  donc  plus  aucune  organisation 
positive  ;  on  ne  doit  plus  savoir  dans  quels 
lieux  il  doit  y  avoir  un  bureau  des  hypothè- 
ques ;  les  Conservateurs  peuvent  se  soustraire 
à  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  j  en 
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un  mot  tout  est  dans  le  vague  dans  cette  partie 
importante  de  l'administralion,  puisqu'il  n'y  a 
aucune  loi  qui  détermine  le  mode  d'exécution 
des  dispositions  du  Code  relatives  aux  hypo- 
thèques. 

Toutes  ces  assertions  seroient  absurdes.  La 
loi  du  21  ventôse  an  7  est  encore  dans  toute 
sa  vigueur  :  le  Code  Napoléon  ne  l'a  point 
abrogée  ;  et  s'il  l'avoit  fait,  il  auroit  fallu  de 
suite  une  nouvelle  disposition  législative  pour 
organiser  la  conservation  des  hypothèques.  Or 
l'absence  d'une  semblable  loi  prouve  suffisam- 
ment que  les  auteurs  du  Code  ont  entendu  se 
référer  ,  pour  le  mode  d'exécution ,  à  la  loi 
préexistante ,  et  cette  loi  c'est  celle  du  21  ven- 
tôse an  7. 

Ainsi  Tarticle  21  de  celle  loi  est  encore 
dans  toute  sa  force  j  il  prouve  que  le  Conser- 
vateur ne  peut  jamais  agir  dans  son  propre 
intérêt,  et  par  conséquent  délivrer  les  certi- 
ficats des  inscriptions  qui  le  concernent. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'a  jugé  la  Cour  d'Ap- 
pel de  Paris  dans  Tespèce  suivante  : 

Le  sieur  Durand,  Conservateur  des  hypotliè- 
ques  à  Sainte-Menehould ,  vend  un  de  ses  im- 
meubles et  délivre  lui-même  à  son  acquéreur 
un  certificat  qu'il  n'exisloit  pas  d'inscription. 

Cependant ,  en  vendémiaire  an  10,  la  dame 
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BetVoy    avoU   pris   une    inscription    hypothé- 
caire. 

En  vertu  de  celle  inscription,  elle  poursui- 
vit l'acquérenr,  qui,  voulant  se  prévaloir  du 
cerlificat  à  lui  délivré,  soutint  que  d'après 
l'article  2198  l'immeuble  étoit  affranchi  de 
l'hypothèque  omise,  sauf  la  responsabilité  du 
Conservateur. 

La  dame  Befroy  demanda  la  nullilé  du  cer- 
tificat, comme  ayant  été  délivré  par  une  per- 
sonne incapable. 

LeTribunal  de  Première  Instance  laprononça. 

L'acquéreur  interjeta  appel ,  mais  inutile- 
ment ;  car,  par  arrêt  en  date  du  22  janvier  1810, 
la  Cour   adopta  les  molifs  des  premiers  juges. 

Par-là  on  a  donc  décidé,  ainsi  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  le  prouver,  que  le  certi- 
ficateur  et  le  certifié  doivent  toujours  être  deux 
personnes  distinctes,  et  que,  de  même  qu'on 
ne  peut  pas  être  juge  dans  sa  propre  cause  , 
de  même  on  ne  peut  pas  délivrer  le  cerlificat 
des  inscriptions  prises  sur  soi-même. 

Nous  adoptons  les  mêmes  principes  pour 
les  inscriptions  que  le  Conservateur  auroit  in- 
térêt de  requérir.  11  devroil  les  faire  faire,  aux 
termes  de  l'article  21  déjà  cité  ,  par  linspocleur 
ou  le  vérificateur,  ou,  à  défaut,  par  le  plus 
ancien  surnuméraire  du  bureau. 
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.    §.  II. 

Lorsque ,  dans  le  certificat  délivré  après  la  transcription , 
le  Conservateur  a  omis  de  comprendre  une  inscription  . 
l'immeuble  en  est-il  de  suite  affranchi  ,  ou  ne  V est-il 
qu'après  les  quarante  jours  pendant  lesquels  onpeut 
surenchérir  ? 

En  d'autres  termes  ,  le  créancier  dont  l'inscription  a  été 
omise  ,  peut-il ,  en  signifiant  u?i  nouvel  état  des  ins- 
criptions ,  requérir  lui-même  la  mise  aux  enchères  , 
dans  ce  qui  reste  à  courir  du  délai  de  quarante  jours  ? 

Ce  certificat  affranchit-il  l' immeuble  acquis  de  l'hypo- 
thèc^ue  omise ,  même  lorsqu'il  a  été  délivre  après  la 
transcription  d'un  contrat  de  vente  qui  n'annonçait 
pas  les  noms  sous  lesquels  le  vendeur  étoit  vulgaire^ 
ment  connu  ? 

L'article  2198  du  Code  Napoléon  déclare 
que,  lorsque  le  liers-acquéreur  a  requis  le  cer- 
tificat des  inscriptions  depuis  la  transcription 
de  son  titre,  l'immeuble  à  l'égard  duquel  le 
Conservateur  auroit  omis  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites  ,  en  demeure  ,  sauf  la  respon- 
sabilité du  Conservateur  ,  affranchi  dans  ses 
mains. 

Cet  article  ne  distingue  aucunement:  après 
avoir  balancé  l'intérêt  du  créancier  et  celui  du 
liers-acquéreur,  il  se  prononce  en  faveur  de 
celui-ci,  laissant  au    créancier    dont  l'inscrip- 


1 2Ô  Certificat.  Mode  de  purger. 

lion  a  été  omise ,  son  recours  conlre  le  Con- 
servateur, 

D'oii  il  est  permis  d'inférer  que  c'est  du  jour 
cil  l'acquéreur  a  obtenu  le  certificat  des  ins- 
criptions, que  l'immeuble  est  libéré  de  l'by- 
polhèque  omise. 

En  effet ,  l'acquéreur  a  pu  procéder  dès  ce  jour 
sur  la  foi  du  certificat  qu'on  lui  a  délivré  ;  il  a  pu 
payer  la  totalité  du  prix  au  vendeur,  si  le  Con- 
servateur lui  a  délivré  un  certificat  négatif,  ou 
an  moins  ne  garder  en  ses  mains  que  de  quoi 
payer  les  hypothèques  qu'on  lui  a  déclaré  être 
inscrites.  Venir  ensuite  le  troubler  dans  sa  pos- 
session pour  des  hypothèques  omises ,  c'est 
trahir  sa  confiance  ,  c'est  faire  retomber  sur  lui 
une  omission  que  la  loi  elle-même  a  mise  à  la 
charge  du  créancier. 

Le  même  article  2198,  indépendamment  du 
recours  du  créancier  contre  le  Conservateur  , 
lui  donne  un  nutre  moyen  de  sauver  sa  créance, 
c'est  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui 
lui  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé 
par  l'acquéreur  ,  ou  tant  que  l'ordre  entre 
créanciers  n'a  pas  été  homologué. 

Mais  cette  disposition  justifie  complettement 
notre  assertion.  Si  le  créancier  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  conserver  sa  créance,  que  de  se  faire 
colloquer  sur  le  prix,  tant  qu'il  n'est  pas  payé 
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ou  que  l'ordre  n'est  pas  homologué,  il  en  résiiUe 
qu'il  ne  conserve  aucun  droit  contre  i'acq  é- 
reur,entre  les  mainsduquel  l'immeuble  demeure 
définitivement  affranchi. 

Cependant  cette  opinion  n'est  pas  à  l'abri  de 
toute  objection.  On  a  dit,  pour  la  combai^re  , 
que  les  créanciers  qui  n'avoient  pas  encore 
requis  d'inscription  lors  de  la  vente,  pouvoieni:, 
d'après  l'article  854  ^^  Code  de  Procédure  , 
requérir  la  mise  aux  enchères  ,  s'ils  prenoient 
inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion ;  qu'il  étoit  indubitable  que  les  créanciers 
dont  l'inscription  avoit  été  omise  par  le  Con- 
servateur, avoient  tout  au  moins  les  mêmes 
avantages. 

Cette  observation  est  exacte.  L'article  854  ^^^ 
Code  de  Procédure  a  nécessairement  modifié 
l'article  2198;  car,  s'il  résulte  de  celui-ci ,  ainsi 
que  nous  venons  de  l'établir ,  que  l'immeuble 
demeuroit  affranchi  de  l'hypothèque  omise , 
immédiatement  après  la  délivrance  du  certificat 
requis  depuis  la  transcription,  il  est  constant 
que  l'article  854  ^  prolongé  le  temps  pendant 
lequel  l'immeuble  pouvoit  devenir  l'objet  de 
nouvelles  inscriptions.  Et  certes ,  il  seroit  difficile 
de  dire  pourquoi  le  créancier  dont  l'inscription 
a  été  omise  ,  ne  pourroit  pas  surenchérir,  lors- 
que   ceux    qui  n'ont  inscrit   que    postérieu- 
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remenl  à  la  Iranscriplion ,  peuvent  user  de  ce 
droit. 

Toutefois ,  pour  que  le  créancier  puisse  suren- 
chérir ,  il  faut  qu'il  fasse  signifier  son  inscription 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  ;  car  il  est, 
par  rapport  au  tiers-acquéreur,  et  tant  qu'il  n'a 
pas  notifié  un  nouvel  état  des  charges  inscrites, 
comme  s'il  n'avoit  pas  fait  faire  d'inscription.  En 
requérant  son  état  d'inscription  après  la  quin- 
zaine, le  tiers  demeure  donc  affranchi  des  hy- 
pothèques omises,  comme  avant  l'article  854  il 
en  demeuroit  affranchi  par  le  certificat  requis 
immédiatement  après  la  transcription. 

Ainsi,  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  cet 
article  854,  c'est  que,  depuis  sa  promulgation, 
c'est  seulement  après  l'expiration  de  la  quinzaine 
que  l'acquéreur  doit  requérir  le  certificat  des 
iiiscriplions,  et  que  celui  requis  auparavant  ne 
libère  pas  l'immeuble  entre  ses  mains. 

On  a  encore  proposé  d'autres  objections. 
Suivant  l'article  2i85,  tout  créancier  ^Si-i-on  dit, 
dont  le  titre  est  inscrit^  peut  requérir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères ,  dans  les  quarante 
jours  de  la  notification  faite  par  l'acquéreur;  et 
ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  que 
l'immeuble  est  purgé  et  sa  valeur  fixée  au  prix 
stipulé  par  le   contrat. 

Le  créancier  dont  l'inscription  a  été  omise 
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dans  le  certificat  du  Conservaleur ,  remplit  la 
condition  requise  pour  surenchérir:  il  est  créan- 
cier inscrit  j  donc  rien  ne  peut  l'empêcher  d'user 
de  ce  droit  et  de  faire  ainsi  porter  l'immeuble 
à  sa  véritable  valeur. 

En  faisant  celte  objection,  on  n'a  pas  pris 
garde  au  rapprochement  qui  existoit  entre 
l'article  2i85  et  les  articles  2i85  et  2198.  Sans 
doute  que  l'article  21 85  donne  à  tout  créancier 
inscrit  le  droit  de  surenchérir;  mais  on  a  en- 
tendu parler  seulement  des  créanciers  inscrits, 
à  qui,  suivant  l'article  21 85,  les  notifications 
dévoient  être  faites,  c'est-à-dire  de  ceux  com- 
pris sur  le  certificat  délivré  par  le  Conservateur. 
Autrement ,  le  créancier  dont  l'hypothèque 
auroit  été  omise  ,  cons^rveroit  un  droit  absolu^ 
une  hypothèque  perpétuelle,  puisqu'en  suppo- 
sant que  l'acquéreur  s'arrange  avec  les  créan- 
ciers inscrits  ,  et  que  pour  cela  il  ne  fasse  pas 
faire  de  notifications  ,  il  seroit  toujours  troublé 
par  un  créancier  qu'il  ne  pouvoit  connoîlre, 
et  au  préjudice  duquel  il  devoit  d'autant  plus  se 
libérer,  que  rien  ne  lui  avoit  indiqué  son  droit. 

On  peut  même  citer  un  cas  assez  ordinaire  , 
oii,  s'il  en  éloit  autrement»,  l'acquéreur  seroit 
dans  l'impossibilité  de  purger:  c'est  lorsque  le 
Conservateur,  en  omettant  ime  inscription  , 
déllvreroit,  après  la  quinzaine  delà  transcrip- 
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tion,  un  certificat  négatif.  En  foi  de  ce  certificat,' 
l'acquéreur  payeroit  au  vendeur,  sans  faire  de 
notification  ,  sans  avoir  même  la  facilité  d'en 
faire. 

Cependant ,  comme  le  délai  de  quarante  jours 
accordé  pour  surenchérir  ne  court  que  de 
l'époque  des  notifications ,  il  arriveroit  que 
l'acquéreur  ne  seroit  jamais  tranquille,  et  qu'il 
pourroit  toujours  être  inquiété  par  un  créancier 
dont  le  Conservateur  auroit  omis  l'inscription  ; 
alors  il  ne  seroit  plus  vrai  de  dire,  avec  l'ar- 
ticle 2igS,  qu'à  i^'aide  du  certificat  délivré  par 
le  Conservateur  l'immeuble  est  affranchi .,  entre 
les  mains  du  nouveau  possesseur ,  de  l'hypo- 
thèque  omise. 

Je  sais  qu'on  propose,  pour  écarter  ce  moyen, 
une  nouvelle  manière  d'entendre  cet  art.  2198. 
On  dit  que  cet  article  doit  naturellement  s'ex- 
pliquer par  l'article  2 1 86,  de  manière  à  entendre, 
par  V affranchissement  à.e  l'immeuble,  dont  parle 
le  premier ,  la  fixation  du  prix  dont  il  est  question 
dans  le  second;  ce  qui  signifie  que  le  certificat 
du  Conservateur  tient  lieu  de  notification  à  l'é- 
gard du  créancier  dont  l'inscription  est  omise  , 
et  qu'après  la  délivrance  de  ce  certificat  il  faut 
qu'il  s'écoule  encore  quarante  jours  sans  mise 
aux  enchères,  pour  que  l'immeuble  soit  affran- 
chi ou  fixé  au  prix  déclaré. 
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J'avoue  qu'il  étoit  difficile  de  prévoir  celle 
explication  ;  elle  porte  sur  un  mauvais  sens 
donné  à  l'article  218G,  et  elle  détruit  l'ar- 
ticle 2198.  En  effet,  le  premier  s'explique  tou- 
jours par  Particle  21 85,  de  manière  à  fixer  le 
prix  de  l'immeuble  et  à  assujettir  l'acquéreur  à 
le  payer ,  mais  seulement  aux  créanciers  ins- 
crits, aux  créanciers  à  qui  avoientété  faites  les 
notifications  ,  et  non  à  ceux  dont  l'acquéreur  a 
dû  ignorer  l'existence. 

Autrement  l'acquéreur  demeureroit  toujours 
obligé  envers  ces  créanciers  inconnus ,  même 
après  l'homologation  de  l'ordre;  ce  qui  seroit 
contraire  au  texte  de  la  loi. 

Celte  interprétation  ne  renverseroitpas  moins 
l'article  2198,  qui  affranchit ,  sans  délai ,  l'im- 
meuble acquis ,  des  inscriptions  omises ,  et 
qui  ne  permet  pas  de  différer  cet  affranchisse- 
ment pendant  quarante  jours.  Persister  dans 
celte  opinion  ,  c'est  donc  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  la  loi ,  c'est  même  méconnoître  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation. 

Voici  en  effet  un  arrêt  qui  a  jugé  la  question  , 
dans  l'hypothèse  suivante  : 

Un  sieur  Hubert  fait  transcrire  son  contrat 
d'acquisition  ,  et  se  fait  ensuite  délivrer  un 
certificat  des  iuscriplious,  il  notifie  après,  à  tous 
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les  créanciers  inscrits  ,  à  Texceplion  du  sieur 
Biers  ,  dont  l'inscription  avoit  été  omise  dans  le 
certificat. 

Celui-ci ,  étonné  de  ne  pas  recevoir  de  noti- 
fication, s'empresse  de  faire  signifier  un  nouvel 
état  des  inscriptions  ,  tant  à  l'acquéreur  qu'aux 
autres  créanciers  ;  ensuite  il  requiert  la  mise 
aux  enchères  de  l'immeuble. 

L'acquéreur  le  soutient  non  recevahle,  par 
cela  seul  que  l'immeuble  par  lui  acquis  est 
affranchi  de  l'hypothèque,  par  suite  du  certificat 
délivré  par  le  Conservateur. 

Le  Tribunal  de  Première  Instance  rejette  la 
fin  de  non  recevoir  j  mais  l'acquéreur  ayant 
interjeté  appel,  la  Cour  de  Paris  infirma  le 
jugement   et  accueillit  sa  défense. 

Le  sieur  Biers  se  pourvoit  en  Cassation  ,  et 
par  arrêt  du  9  nivôse  an  14  sa  demande  fut 
rejetée  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  certificat  délivré ,  le  25  bru- 
»  maire  an  9  ,  par  le  Conservateur  des  Hypo- 
»  thèques  ,  a  rempli  le  vœu  de  l'article  5i  de 
»  la  loi  du  I  ï  brumaire  an  7  ;  que  dès  ce 
n  jour  l'acquéreur  a  pu  procéder  sur  la  foi 
n  de  ce  certificat  ;  que  dans  celle  position 
»  la  Cour  d'Appel  de  Paris  n'a  point  faus'e- 
»  ment  appliqué  les  articles  LI,  LU  et  LUI 
a  de  ladite  loi  du  11  brumaire,  en  délcrmi- 
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3  nant  que  les  droits  du  demandeur  ne  pou- 
»  voient  être  plus  étendus  que  ceux  d'un  créan- 
»  cier  omis  par  le  Conservateur  j  —  la  Cour 
»  rejette.  » 

La  seconde  question  proposée  en  tête  de 
cet  article  présente  aussi  des  difficultés  j  elle 
consiste  à  savoir  lequel  des  deux  ,  du  créan- 
cier ou  de  l'acquéreur  ,  doit  supporter  l'omis- 
sion de  rinscription  ,  alors  qu'elle  est  déter- 
minée par  l'insuffisance  des  désignalions  con- 
tenues dans  l'acte  d'acquisition. 

Elle  s'est  présentée  à  l'audience  de  la  Cour 
d'Appel  de  Paris ,  dans   l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Couvrault  étoit  créancier  du  sieur 
Lavaletle  et  delà  dame  Aglaé  d'Auhioy,  son 
épouse. 

Le  sieur  Lavalette  étant  insolvable  ,  et  la 
dame  son  épouse  n'ayant  d'autres  biens  que 
ceux  qu'elle  venoit  de  recueillir  de  la  succes- 
sion de  son  père  ,  on  prit  inscription  sur  elle, 
et  on  la  désigna  sous  les  noms  rappelés  dans 
l'obligation  ,  c'est-à-dire  de  dame  Aglaé  Daul- 
jioy  ,  femme  divorcée  du  sieur  Lavalette. 

Bientôt  après  ,  cette  dame  vendit  à  un  sieur 
Mille  la  totalité  de  ses  biens,  non  plus  à  la 
vérité  sous  les  noms  dont  elle  s'étoit  servie 
dans  l'obligation  consentie  à  Couvrault,  mais 


1 28  Certificat.  Mode  de  purger. 

sous  ceux  d'Adélaïde -CharloUe-Aglaé  Cliar- 
lary  de  Rouvres. 

Le  sieur  Mille  fit  transcrire  son  contrat,  et 
obtint  un  certificat  du  Conservateur,  dans  lequel 
celui-ci  omit  l'inscription  de  Couvrault,  parce 
qu'il  ne  fil  pas  ses  recherches  sous  le  nom 
d'Aglaé  d'Aulnoy  ,  femme  Lavaletle,  mais  sur 
ceux  indiqués  dans  le  contrat  de  vente. 

Bientôt  après  Mille  vendit  les  mêmes  biens, 
mais  en  qualité  de  cessionnaire  de  Joséphine- 
Adélaïde-Gharlotte-Aglaé  Charlary  de  Rouvres, 
veuve  Lavalelte,  et  héritière  du  sieur  Charlary 
Daulnoy  ,  son  père. 

Les  nouveaux  acquéreurs  ayant  fait  trans- 
crire leur  contrat  et  requis  le  certificat  des 
inscriptions  ,  on  leur  délivra  ,  cette  fois  ,  l'ins- 
cription prise  par  Couvrault ,  parce  que  l'acte 
de  vente  présentoit  les  noms  d'Aglaé  d'Aulnoy, 
femme  Lavalelte  ;  désignation  sous  laquelle 
l'inscription  avoit  été  requise. 

Mais  ces  acquéreurs  demandèrent  la  radia- 
tion de  l'inscription  ,  sous  le  prétexte  qu'elle 
avoit  été  omise  dans  le  premier  certificat.  Cou- 
vrault soutint  que  son  inscription  n'auroit 
pu  être  purgée  par  le  premier  certificat ,  qu'au- 
tant qu'il  auroit  été  requis  en  vertu  d'un 
acte  qui  auroit  mis  le  Conservateur  a  même 
de  faire  ses  recherches  3  mais  que  l'acte  de  vente 
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ne  désignant  pas  la  débitrice  par  ses  noms 
vulgaires,  les  acqaéreurs  avoient  donné  des 
désignations  trop  insuffisantes  pour  que  le  cer- 
tificat par  eux  requis  affranchît  les  immeubles 
acquis  de  riiypothèque  omise.  Néanmoins  Cou- 
vrault  appela  Je  Conservateur  en  garantie. 

En  cet  état,  jugement  du  Tribunal  de  Pre- 
mière Instance ,  qui ,  après  avoir  déclaré  le 
recours  en  garantie  dirigé  contre  Je  Conser- 
vateur,  mal  fondé,  déclare  nul  le  premier  cer- 
tificat, et  ordonne  que  l'inscription  continuera 
de  produire  ses  effets  à  l'égard  des  nouveaux 
acquéreurs. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers.  Ils  sou- 
tinrent devant  la  Cour  que  l'omission  de  l'ins- 
cription de  Couvrault  en  avoit  affranchi  l'im- 
meuble entre  leurs  mains  j  que  dès-lors  c^étoit 
à  tort  que  Couvrault  prétendoit  avoir  encore 
le  droit  de  suite. 

Sur  ce  ,  arrêt ,  en  date  du  5  décembre  1810, 
par  lequel ,  après  avoir  confirmé  le  jugement 
de  Première  Instance  ,  en  ce  qui  concernoit  le 
Conservateur  ,  la  Cour  l'infirma  pour  les  autres 
chefs  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  concerne 
»  Mille  ,  Laborde,  Semezis  et  sa  femme  (  ac- 
»  quéreurs  )  ;  attendu  que  les  transcriptions 
»  par  eux  faites  sont  régulières  et  doivent 
»  avoir  tout  leur  effet ,  étant  littéralement  cou- 
II.  9 
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»  formes  à  leurs  contrais  ;  faisant  droU  snv 
»  leurs  appels  du  même  jugement,  met  à  leur 
«  égard  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
»  émendant,  décharge  lesdits  Mille  ,  Laborde  , 
j»  Semezis  et  sa  femme,  des  condamnations 
>»  contre  eux  prononcées;  au  principal  ,yâz£ 
»  main-levée  pure  et  simple  de  rinscription 
»  prise  par  Couvrault  au  Bureau  des  Hypo- 

»   thèques  de  Choisj ,  comme  étant  de- 

»  meurée  sans  effet,  au  moyen  de  la  transcrip- 
»  lion  faite  par  Mille,  suivie  du  certificat  de 
»  transcription  h  lui  délivré ,  dans  lequel 
«  ladite  inscription  n'est  pas  comprise » 

Faisant  ensuite  droit  sur  la  demande  récur- 
soire  de  Couvrault  contre  la  dame  Daulnoy, 
la  Cour  la  condamne  ^ar  corps  à  lui  payer,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  diverses  sommes 
qui  sont  désignées  dans  l'arrêt. 

Quelque  respectables  que  soient  les  déci- 
sions de  la  Cour,  on  me  permettra  quelques 
observations  sur  des  principes  que  je  regardois, 
avant  cet  arrêt,  comme  incontestables. 

Il  résulte  de  l'article  2198  du  Code  Napo- 
léon, que  le  créancier  légalement  inscrit  peut 
être  privé  de  son  hypothèque  sans  sa  partici- 
pation et  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  de 
faute.  Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  la  responsabilité  du  Conservateur  est  com- 
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promise;  qu'aulant  que  ,  ne  pouvant  imputer 
de  faute  à  l'acquéreur,  celui-ci  a  dû  croire  que 
la  propriété  par  lui  acquise  n'étoit  pas  grevée 
d'hypothèque,  ou  qu'elle  ne  Tétoit  que  parles 
hypothèques  indiquées  dans  le  certificat. 

Mais  lorsque  c'est  par  la  faute  de  l'acquéreur 
que  l'inscription  a  été  omise,  lorsque  ceîfe 
omission  provient  des  désignations  insuffisantes, 
les  suites  de  celte  omission  doivent  retomber 
sur  ceux  par  la  faute  desquels  elle  a  été  com- 
mise ,  c'est-à-dire  sur  l'acquéreur  qui  n'a  fourni 
que  des  désignations  insuffisantes. 

Autrement  c'est  ouvrir  un  champ  large  à 
la  mauvaise  foi,  c'est  laisser  entre  les  mains 
du  vendeur  et  de  l'acquéreur  les  moyens  de 
détruire  les  hypothèques  légalement  acquises; 
c'est  même  faire  dépendre  de  la  seule  volonté 
du  débiteur  la  conservation  des  droits  les  plus 
utiles  au  créancier.  ' 

En  effet,  un  débiteur  a  deux  prénoms  :  ils 
sont  indiqués  dans  l'inscription  requise  contre 
lui.  Il  se  nomme,  par  exemple,  J tan-François, 

Il  vend  l'immeuble  par  lui  hypotliéqué,  mais 
seulement  sous  le  nom  de  François.  La  trans- 
cription est  requise,  les  certificats  délivrés; 
mais  aucun  ne  comprend  ,  aucun  ne  peut  même 
comprendre  l'inscription  prise  sur  Jean-Fran- 
çois^ puisque  le  Conservateur  n'a  pu  faire  ses 
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recherches  que  sur  le  nom  de  François  seu» 
lement. 

Faudra-l-il ,  dans  ce  cas  ,  donner  main-levée 
de  l'inscription?  je  ne  le  croyois  pas. La  faute 
qui  occasionne  l'omission  d'une  créance  inscrite 
est  l'ouvrage  de  l'acquéreur  -,  celui-ci  doit  s'im- 
puter d'avoir  traité  avec  une  personne  qui  lui 
a  caché  ses  véritables  prénoms,  et  qui ,  par  sa 
réticence,  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  con- 
naître exactement  les  charges  qui  grevoient 
i'immeuble. 

Ainsi,  en  ordonnant  la  main-levée  del'ms- 
cription  ,  on  fait  retomber  le  préjudice  sur  le 
misérable  créancier  ;  on  le  punit  de  celte 
omission, comme  si  c'étoit  lui  qui  n'eût  pas  assez 
clairement  désigné  le  débiteur. 

Mais  quelles  sont  donc  les  raisons  qu'on 
donne  de  celle  décision  ?  C'est  que  la  transcrip- 
tion requise  par  l'acquéreur  est  régulière  par 
cela  seul  qu^elle  est  littéralement  conforme 
au  contrat ,  que  dès-lors  elle  doit  produire  tous 
ses  effets,  si  elle  est  suivie  d'un  certificat. 

Sans  doute  que  la  transcription  est  régulière 
dès  qu'elle  présente  la  copie  exacte  du  contrat  j 
mais  ce  n'est  pas  là  la  question  à  résoudre. 
Si  la  transcription  est  valable,  l'acte  translatif 
de  propriété  ne  l'est  pas,  du  moins  pour  pur- 
ger les  hypothèques  :  en  effet,  pour  que  la  trans- 
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cription  d'un  contrat  ait  cet  effet,  il  faut  qu'elle 
mette  le  Conservateur  à  même  de  reconnaître 
toutes  les  charges  ;  autrement  le  certificat  par 
lui  délivré  est  totalement  informe,  il  ne  peut 
plus  remplir  l*objet  auquel  il  auroit  été  des- 
tiné si  toutes  les  désignations  eussent  été 
données.  Voilà  pourquoi  nous  avons  déjà  décidé 
que  lorsqu'il  y  avoit  plusieurs  aliénations  suc- 
cessives, et  que  la  dernière  seule  avoit  été 
transcrite  ,  cette  transcription  ne  purgeoit  qu'à 
l'égard  du  dernier  vendeur,  si  la  filiation  des 
vendeurs  originaires  n'étoit  pas  rappelée. 

Mais  qu'avons-nous  besoin  d'invoquer  des 
considérations  ou  d'établir  des  rapprochemens  ? 
L'article  2198  décide  la  question.  11  reconnaît 
qu'après  la  délivrance  des  certificats  l'immeuble 
demeure  affranchi  des  hypothèques  omises  , 
mais ,  y  est-il  dit ,  sauf  la  responsabilité  du 
CoT2sen'ateur.ï)'apres  cela,  le  créancier  a  donc 
pour  obligé  ouïe  Conservateur  ou  l'immeuble; 
et  indépendamment  de  ce  qu'il  conserve  son 
droit  contre  le  débiteur  originaire,  il  a  acquis, 
par  son  inscription,  une  garantie  qu'on  ne  peut 
pas  lui  ravir  sans  lui  en  substituer  une  nouvelle 
contre  celui  par  la  faute  duquel  il  seroit  privé 
de  son  hypothèque. 

Dans  notre   hypothèse,   aucun  reproche  ne 
peut  être  adressé  au  Conservateur.  Il  a  fait  tout 


1 54  Certificat.  Mode  de  purger* 

ce  que  la  loi  lui  commandoil  de  faire  ;  et  si  celle 
inscription  a  été  omise,  c'est  par  l'insuffisance 
des  désignalions  qui  lui  ont  élé  fournies.  Ainsi, 
il  n'est  pas  responsable,  et  aucun  recours  ne 
peut  être  dirigé  contre  lui. 

Or,  si  le  Conservateur  n'est  pas  responsable, 
si  Ton  n'a  aucune  garantie  à  exercer  contre  lui, 
l'immeuble  ne  peut  pas  être  libéré  de  l'hypo- 
thèque ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  2198  il 
ne  peut  Fêlre  que  saiif  la  responsabilité  du 
Conservateur. 

Et  qu'on  daigne  le  remarquer  :  la  disposition 
de  cet  article  ne  peut  pasêlre  scindée.  On  prive 
le  créancier  du  droit  que  lui  donnoit  son  ins- 
cription de  suivre  l'immeuble,  mais  on  l'in- 
demnise de  cette  privation ,  par  la  responsabilité 
du  Conservateur,  par  la  certitude  qu'ilsera  payé 
par  préférence  sur  le  cautionnement  fourni  par 
celui-ci.  Ainsi,  quand  cette  garantie  ne  peut 
pas  exister  ,  on  ne  sauroit  dépouiller  le  créan- 
cier de  son  hypothèque  ,  sans  renverser  l'éco- 
nomie de  l'article  2198. 

On  a  cru ,  à  la  vérité ,  remplacer  cette  garantie 
par  une  condamnation  prononcée  contre  le  dé- 
biteur j  mais  celle  condamnation  est  chimérique, 
parce  que  ce  débiteur  est  toujours  insolvable  , 
et  que  d'ailleurs  le   créancier   n'a    pas  besoin 
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d'une  telle  condamnation  pour    s'adresser  au 
débiteur  ,  qui  reste  toujours  obligé. 

Ensuite  on  a  ajouté  à  celte  obligation  ,  en  con- 
damnant le  débiteur  par  corps;  mais  je  ne  sais 
jusqu'à  quel  point  cette  condamnation  est  fon- 
dée. 11  s'agissoit,  dans  l'espèce  jugée  parla  Cour, 
d'une  femme  qui  avoit  vendu  un  immeuble 
hypothéqué.  Elle  n'étoit  pas  stellionataire,  puis- 
qu'elle n'avoit  fait  aucune  déclaration  relative 
à  l'hypothèque.  Cependant  ce  n'est  que  lors- 
qu'elle s'est  rendue  coupable  de  stellionat , 
qu'une  femme  peut  être  soumise  à  la  contrainte 
par  corps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'immeuble  à  l'égard  duquel 
on  a  omis  une  inscription  par  l'insuffisance  des 
désignations  contenues  dans  l'acte  de  vente  ,  ne 
nous  semble  pas  en  êlre  libéré.  Si  nous  sommes 
dans  l'erreur,  on  s'apercevra  facilement  que 
nous  y  avons  été  conduit  par  le  texte  même  de 
l'article  2198. 
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§.  III. 

Le  certificat  négatif  délivré  après  l'expiration  des 
deux  mois  pendant  lesquels  le  contint  a  été  exposé 
pour  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs  ,  affranchit-il  V immeuble,  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  des  charges  omises  par  le  Conserva- 
teur ? 

Ce  certificat  ne  produit- il  cet  effet  que  lorsque  ^  indé- 
pendamment du  dépôt  au  greffe  et  de  l'exposition  , 
l'acquéreur  a  requis  la  transcription  de  so?i  contrat  ? 

L'acquépiEuii  qui  veut  purger  l'immeuble  des 
hypothèques  légales  non  assujetties  à  l'inscrip- 
tion ,  n'est  pas  obligé  de    faire   transcrire  ;  il 
doit  seulement,  suivant  l'article  2194,  déposer 
au  greffe  copie   de  son  contrat,  et  certifier  ce 
dépôt  par  acte  signifié  tant  à  la  femme'ou  au 
subrogé-tuteur,  qu^au  Procureur-Impérial.  Après 
ce    dépôt  un  extrait  du  contrat  doit  rester  affi- 
c'i4^  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  Tri- 
bunal,  afi^  que  les  femmes,  les  maris,  tuteurs 
et  subrogCo.iuteurs,  les  mineurs,  les  interdits, 
les  parensou  ^-r,jg  ^  ^^  \q  Procureur-Impérial  , 
puissent  requern'  ^-^cripiion  et  conserver  ainsi 
'  l'hypollièque  légale. 

Si  les  inscriptions  n'on.^gg  ^^  y^^^  pendant 
ce  délai,  la  présomption  est  q^  j^  f^mme  ,  les 
mineurs  ou  lesinlerdits, n'ont  riex,,^  réclamer; 
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et  dès  ce  jour  l'immeuble  est  affraiichi,  entre  les 
mainsde  l'acquéreur, deleur  hypothèque  légale. 

Mais  si  des  inscriptions  ont  été  requises  utile- 
ment, l'acquéreur  ne  peut  les  faire  rayer,  et 
conséquemment  en  purger  sa  propriété,  même 
lorsque  le  Conservateur  les  auroit  omises  dans 
le  certificat  par  lui  délivré.  Ce  certificat  peut 
bien  affranchir  l'immeuble  des  hypothèques, 
mais  seulement  lorsqu'il  est  délivré  après  la 
transcription. 

C'est  ce  que  dit  positivement  l'article  2198  , 
dont  il  faut  ici  rappeler  les  expressions.  «  L'im- 
)>  meuble,  y  est -il  dit,  à  l'égard  duquel  le 
«  Conservateur  auroit  omis  dans  ses  certificats 
»  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  de- 
j>  meure ,  sauf  la  responsabilité  du  Conserva- 
»  teur  ,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
)'  possesseur ,  pourvu  quil  ait  requis  le  certi- 
»  ficat   depuis  la  transcriptioji  de  son  titre.  » 

Cette  condition,  comme  on  le  voit,  est  ab- 
solue; elle  est  impérieusement  exigée,  et  l'hy- 
pothèque continue  de  grever  l'immeuble  ,  si 
elle  n'a  pas  été  accomplie.  C^esl  encore  ce  que 
fait  également  supposer  l'article  2ig4,  puis- 
qu'après  avoir  prescrit  l'affiche  du  contrat  dans 
l'auditoire  pendant  deux  mois,  il  ajoute  que 
:  les  inscriptions  qui  seront  requises  pendant  ce 
délai  auront  le  même  effet  que  si  elles  avoient 
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été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage,  ou 
le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur. 

Or ,  si  ces  inscriptions  eussent  été  requises  à 
cette  époque,  il  est  constant  que  l'immeuble 
n'eût  pu  en  être  affranchi  par  le  certificat  né- 
gatif du  Conservateur,  qu'autant  qu'il  auroit 
été  délivré  après  la  transcription. 

Ainsi,  l'acquéreur  qui  aura  fait  faire  le  dé- 
pot  et  l'exposition  du  contrat,  et  qui  voudra 
ensuite  affranchir  son  immeuble  de  toute  es- 
pèce de  recours ,  ne  devra  se  contenter  du  cer- 
tificat du  Conservateur  qu'autant  qu'il  l'aura 
fait  précéder  de  la  transcription  de  son  acte 
d'acquisition. 

§.   IV. 

Lorsque  l'acquéreur  a  fait  transcrire  ,  et  que  le  Conser- 
vateur lui  a  déVwré  un  certificat  des  inscriptions  , 
doit-il  prouver  au  vendeur  que  les  inscriptions  qui  y 
sont  énoncées  frappent  directement  sur  lui  ?  Ou  ,  au 
contraire,  est-ce  au  vendeur,  qui  s'est  obligé  à  rapporter 
la  main-levée  des  hypothèques  ,  à  prouver  que  celles 
comprises  dans  le  certificat  lui  sont  étrangères  ? 

On  ne  conçoit  pas  comment  cette  question  a 
pu  s'élever.  L'acquéreur  qui  est  dans  l'inten- 
tion de  purger,  n'est  soumis  par  la  loi  qu'à 
l'obligation  de  transcrire  ,  de  requérir  les  certi- 
ficats ,  et  de  notifier.  Ces  certificats  lui  sont 
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délivrés  ,  non  sur  les  renseignemens  .qu'il  peut 
lui-même  fournir,  mais  sur  ceux  qiie  présente 
le  contrat  soumis  à  la  transcription  ;  or  ces 
renseignemens  sont  tous  l'ouvrage  du  vendeur 
lui-même,  puisque  c'est  lui  qui  s'est  désigné 
dans  le  contrat  de  vente,  c'est  luiqrâa  désigaé 
l'immeuble  aliéné.  Dès-lors  il  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  mis  le  Conservateur  à  même  de 
jnger  des  inscriptions  qui  pouvoîent  le  cunrer- 
n<n' ,  et  de  les  distinguer  de  celles  qui  lui 
éloient  étrangères.  Ainsi  c'est  sur  lui  que  doit 
tomber  la  preuve  que  telle  ou  telle  inscription 
ne  frappe  pas  sur  ses  biens. 

D'ailleurs,  quels  moyens  auroit  l'acqr.éreurde 
distinguer  les  hypothèques  qui  concernent  son 
vendeur  d'avec  celles  qui  lui  sont  étrangères? 
Il  n'a  d'autres  renseignemens  que  ceux  fournis 
au  Conservateur,  et  comme  lui  il  peut  donc  s'y 
méprendre. 

C'est,  au  reste  ,dans  ce  sens  que  la  Cour  de 
Cassation  l'a  décidé  dans  l'espèce  suivante: 

Le  sieur  Lefévre  avoit  vendu  aux  sieurs 
Roux  diverses  propriétés  rurales  j  il  s'étoit 
obligé  à  rapporter  la  main-levée  des  inscrip- 
tions dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

Après  avoir  rempli  cette  formalité,  l'acqué- 
reur obtint  un  certificat  constatant  qu'il  avoit 
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élé  pris  un  grand  nombre   d'inscriptions  sur 
les  propriétés  par  lui  acquises. 

11  signifia  ce  certificat  à  son  vendeur,  et  le 
somma  d'avoir  à  lui  donner  main-levée  des  ins- 
criptions, ainsi  qu'il  s'y  étoit  obligé. 

Celui-ci  soutint  que  ces  inscriptions  ne  frap- 
poient  pas  sur  lui,  que  dès-iors  c'éloit  au  Con- 
servateur à  qui  il  falloit  s'adresser. 

Le  tribunal  de  Beauvais  saisi  de  la  contes- 
tation ,  ne  fut  pas  arrêté  par  cette  défense  du 
vendeur;  il  le  condamna  à  rapporter  la  main- 
levée. 

Il  interjeta  appel  ;  et ,  plus  heureux  qu'il  ne 
l'avoit  déjà  été,  il  réussit  à  faire  admettre  son 
système.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  d'A- 
miens ordonna  ,  avant  faire  droit,  que  l'acqué- 
reur prouveroit  que  les  inscriptions  frap- 
poient  identiquement  sur  son  vendeur. 

Mais  l'acquéreur  dénonça  cet  arrêt  à  la 
Cour  de  Cassation.  Il  prouva  que  la  Cour  d'A- 
miens avoit  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
qu'elle  avoit  substitué  un  nouveau  mode  de 
purger  à  celui  admis  par  la  loi  de  brumaire 
et  le  Code  Napoléo.\i  ;  enfin  il  démontra  qu'elle 
avoit  violé  l'une  et  l'autre  de  ces  lois. 

Par  arrêt  en  date  du  5  janvier  1809,   celui 
de  la  Cour  d'Amiens  fut  cassé  en  ces  termes  : 
«  Attendu  qu^il  résulte  des  dispositions  des 
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^  iois  de  brumaire  ,  que  le  Législateur  a  réglé 
j>  et  déterminé  d'une  manière  précise  les  for- 
»  malités  et  les  conditions  à  remplir  par  Tac- 
»  quéreur  ,  qui  veut  consolider  et  purger  l'im- 
»  meuble  ,  par  lui  acquis  ,  des  charges  et  hypo- 
»  thèques  qui  pourroient  le  grever  j  attendu 
»  que  Paul  Roux  s'y  étoit  conformé  ,  en  faisant 
»  transcrire  son  acte  ,  et  en  faisant  ,  dans  le 
>>  délai  requis,  les  notifications  prescrites  aux 
»  créanciers  inscrits  sur  le  vendeur  et  les 
»  biens  vendus  ,  en  conformité  du  contenu  en 
»  Fétat  délivré  par  le  Conservateur  ;  attendu 
»  que  la  loi  n'avoit  pas  soumis  l'acquéreur  à 
»  discuter  le  mérite  des  inscriptions,  et  que 
»  néanmoins  l'arrêt  préparatoire,  en  le  sou- 
»  mettant  à  rapporter  la  preuve  qu'elles  frap- 
»  poient  léellemenl  sur  le  vendeur  et  sur  les 
»  biens  vendus  ,  a  ajouté  à  la  loi  ;  qu'il  a  com- 
»  mis  un  excès  de  pouvoir  ;  qu'il  a  substitué 
»  un  nouveau  mode  pour  purger  les  bypo- 
»  thèques,  à  celui  établi  par  les  lois  de  bru- 
»  maire  an  7  et  le  Code  Napoléon  ;  —  La  Cour 
»  casse,  etc.  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt ,  que  l'acquéreur  a 
rempli  toutes  ses  obligations,  lorsque,  sur  la 
transcription  de  son  acte  ,  le  Conservateur  lui 
a  délivré  un  certificat  d'inscription.  Exiger  en- 
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suite  de  lui  la  preuve  que  chacune  de  ces  ius- 
criplions  frappe  sur  le  vendeur ,  c'est  demander 
une  chose  qu'il  ne  tient  pas  à  lui  de  vérifier  ; 
c'est  lui  imposer  une  obligation  que  le  vendeur 
seul  peut  exécuter. 


LIVRE    TROISIÈME. 


DE  LA  SAISIE  IMMOBILIERE. 


Introduction  ou  Règles  Générales. 

On  définit  la  Saisie  Immobilière,  celle  pro- 
cédure qui  mel  sous  la  main  de  la  Juslice  les 
immeubles  du  débiteur,  pour  les  faire  adju£^er 
au  plus  offrant  des  enchérisseurs  et  distribuer 
ensuite  le  prix  enlre  les  créanciers. 

Celte  mesure,  quoique  fort  rigoureuse,  éloît 
sollicitée  par  l'intérêt  des  créanciers.  En  ma- 
tière commerciale,  on  peut  facilement  forcer 
les  débiteurs  à  acquitter  leurs  obligalions  par 
la  contrainte  par  corps  ;  mais  dans  les  affîiircs 
purement  civiles,  il  ne  reste  au  créancier 
d'autres  ressources  que  de  saisir  le  mobilier 
ou  d'exproprier  les  immeubles. 

Pour  faire  connoître  avec  quelques  délails 
les  principes  relatifs  à  cette  matière  ,  nous 
examinerons  ,  i°.  les  titres  en  vertu  desquels 
Ton  peut  faire  saisir;  2^.  les  personnes  dont  on 
peut  saisir  les  propriétés  ;  5*^.  les  personnes 
contre  lesquelles  on  doit  diriger  les  poursuites  j 
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4°.  les  biens  qu'on  peut  exproprier;  5°.  les 
Tribunaux  devant  lesquels  doit  être  poursuivie 
la  vente  ;  G°.  les  formalités  à  suivre  pour 
arriver  à  l'adjudication;  7°.  les  incidens  aux- 
quels peut  donner  lieu  cette  procédure  ;  8°^  les 
règles  particulières  à  l'adjudication  ;  9°.  la  con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire  ; 
10°.  enfin  la  procédure  relative  à  l'ordre. 

Section      I. 
Des  Titres  en  vertu  desquels  ton  peut  saisir. 

Tout  créancier  peut  saisir  les  immeubles  de 
son  débiteur,  si  celui-ci  se  refuse  au  paiement; 
mais  pour  cela  il  faut  qu'il  soit  porteur  d'un, 
titre  authentique  et  exécutoire  ;  s'il  n'avoit 
qu'une  obligation  sous  signature  privée,  ou 
même  dans  la  forme  authentique,  mais  des- 
tituée d'exécution  ,  il  ne  pourroit  Saisir' immo- 
bilièrement  jusqu'à  ce  que  l'acte  eût  été  rendu 
exécutoire,  soil  par  jugement,  soit  autrement. 

Mais  si  le  débiteur  étoit  lié  par  un  titre  au- 
thentique exécutoire  ,  et  qu'ensuite  il  vînt  à 
mourir  ,  l'on  ne  pourroit  saisir  les  immeubles 
de  rhéritier,  ou  même  lui  faire  de  comman- 
dement ,  que  huit  jours  après  la  signification 
de  ce  titre  à  personne  ou  domicile.  (  Art.  877 
du  Code  Napoléon.  ) 
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Pour  que  le  crëaucier  puisse  saisir  les  im- 
meubles de  son  débiteur  ,  il  faut  encore  que 
sa  créance  soit  certaine  et  liquide.  (Art.  221 5.  ) 
Si  elle  étoit  conditionnelle,  si  son  existence 
étoit  attachée  à  un  événement  quelconque  ,  il 
faudroil  attendre  cet  événement  avant  de  saisir. 

Toutefois  il  en  seroit  autrement ,  si  l'obli- 
gation avoit  été  souscrite  sous  une  condition 
résolutoire.  Comme  cette  condition  ne  rend 
point  incertaine  l'obligation  ,  qu'elle  ne  l'em- 
pêche pas  d'avoir  une  existence  fixe,  il  est 
incontestable  que  le  créancier  pourroit  saisir. 
Nous  pensons  même  que  l'adjudication  pour- 
roit se  faire  immédiatement ,  c'est-à-dire  avant 
l'arrivée  de  la  condition  ,  parce  que  ,  prévenus 
par  les  affiches  de  la  qualité  du  tilre  ,  les  tiers 
sauroient  qu'en  se  rendant  adjudicataires  ils 
n'acquièrent  que  des  droits  purement  résolu- 
toires. 

Nous  avons  ajouté  que  la  dette  devoit  être 
liquide.  Si  donc  elle  résulte  d'un  compte  non 
encore  apuré ,  comme  si  c'étoit  un  mineur 
qui  poursuivit  son  tuteur  pour  le  reliquat  du 
compte  que  celui-ci  doit  lui  rendre  ,  la  saisie 
seroit^  à  la  vérité  ,  légalement  faite  ;  mais  l'on 
ne  pourroit  faire  l'adjudication  qu'après  la  liqui- 
dation de  la  créance.  (  Art.  22i5.  ) 

De  même  ,  si  la  dette  n'étoit  pas  d'une  somme 
II.  10 
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d'arc^ent  ,  mais  bieo  d'objets  appréciables  ; 
comme  bled  ,  vin  ^  elc.  ,  la  saisie  scroil  valable- 
ment faite  j  mais  l'on  devroit  surseoir  à  toutes 
poursuites  ultérieures  jusqu'à  ce  que  l'apprécia- 
tion en  fût  faite. (Art.  55i  du  Code  de  Procédure.) 

Oh  peut  encore  saisir  immobilièrement ,  en 
vertu  d'un  jugement;  mais  pour  développer 
les  principes  à  cet  égard ,  nous  distinguerons 
les  diverses  espèces  de  jugemens  dont  on  peut 
être  porteur, 

1°.  Si  l'on  a  obtenu  un  jugement  définitif  en 
dernier  ressort ,  on  peut  faire  saisir  et  vendre, 
comme  si  l'on  étoit  porteur  de  tout  autre  titre 
exécutoire. 

2**.  Si  le  jugement  est. définitif,  mais  suscep" 
tible  d'appel ,  l'on  dislingue  s'il  est ,  ou  non  , 
exécutoire  par  provision.  Dans  le  premier  cas 
on  peut  saisir  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  jugement  en  dernier  ressort , 
ou  lorsque  le  premier  est  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Dans  le  second ,  il  paraît  s'élever 
quelques  difficultés  que  nous  devons  rapide- 
ment écarter. 

D'après  l'article  221 5  du  Code  Napoléon, 
il  semble  qu'on  ne  puisse  saisir  en  vertu  d'un 
jugement  définitif  en  premier  ressort,  qu'autant 
qu'il  est  exécutoire  par  provision.  Voici  les 
termes  de  cet  article  :  «  La  poursuite  peut  avoir 


Introduction  à  la  Saisie  Immobilière.  147 
»  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou 
»  àéiimûî ^  exécutoire  par  provision  ,  nonobs- 
»   tant  appel, ...» 

Cependant  l'on  ne  pourroit  se  rendre  à  ce 
sentiment,  qu'en  violant  l'article  45o  du  Gode 
de  Procédure,  qui  permet  d'exécuter  les  j«ge- 
niens  non  exécutoires  par  provision  ,  huitaine 
après  leur  prononciation.  Ainsi,  nous  devons 
croire  que  si  l'on  interjette  appel  avant  que  le 
créancier  ait  saisi,  celui-ci  ne  pourra  plus  le 
faire  qu'après  le  jugement  en  dernier  ressort, 
parce  que  l'appel  est  toujours  suspensif  j  mais 
si  après  la  huitaine  de  la  prononciation  du 
jugement,  et  avant  l'appel,  le  créancier  a  fait 
saisir,  la  saisie  sera  bonne  et  valable,  et  l'ad- 
judication sera  seulement  suspendue  jusqu'après 
le  jugement  en  dernier  ressort. 

Nous  verrons  même,  par  la  suite  ,  que  Fappel 
ne  peut  arrêter  l'adjudication  qu'autant  que  la 
Partie  saisie  a  intimé  sur  cet  appel ,  dénoncé 
et  faitviser  son  intimation  au  greffier  trois  jours 
au  moins  avant  la  mise  du  cahier  des  charges 
au  greffe. 

On  peut  saisir  également  en  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  ,  quand  même  il  ne  seroit  pas 
exécutoire,  nonobstant  appel.  Par  exemple, 
une  femme  a  formé  une  demande  en  divorce 
contre  sonmarij  pendant  l'instanceelle  demande 
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une  pension  alimenlaire  que  le  Tribunal  lui 
accorde  :  le  mari,  qui  la  trouve  trop  forte,  veut 
s'en  rendre  appelant  ;  mais  avant  l'appel ,  et 
huitaine  après  la  prononciation  du  jugement  , 
la  femme  peut  faire  saisir  les  immeubles  du  mari, 
lesquels  ne  pourront,  à  la  vérité,  être  adjugés 
qu'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel. 

Les  jugemens  par  défaut  peuvent  aussi  servir 
de  type  à  la  saisie  immobilière:  seulement  cette 
voie  ne  doit  pas  avoir  lieu  durant  le  délai  de 
l'opposition.  Voici  comment  s'en  explique  l'ar- 
ticle 22 1 5  du  Code  Napoléon:  «  La  poursuite  ne 
»  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugement  rendu 
»   par  défaut ,  durant  le  délai  de  l'opposition.  » 

Il  faut  cependant  convenir  que  cette  dispo- 
sition nous  jette  dans  de  grands  embarras;  elle 
est  en  opposition  évidente  avec  l'article  169  du 
Code  de  Procédure ,  qui  décide  textuellement 
qu'on  peut  saisir  immobilièrement ,  même  pen- 
dant les  délais  de  l'opposition. 

En  effet,  nous  trouvons  dans  l'article  1 58  que, 
si  le  jugement  est  rendu  contre  une  Partie  qui  n'a 
pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable/w^^w^à 
l'exécution  du  jugement.  Nous  voyons  ensuite 
que  l'article  169  voulant  déterminer  quand  le 
jugement  est  censé  exécuté  ,  ajoute  que  c'est 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  que 
le  condamné  a  été  emprisonné  ,  que  la  saisie 
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d'un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été 
notifiée,^  etc.  ;  donc  qu'on  peut  saisir  les  meubles, 
emprisonner  le  débiteur,  saisir  ses  immeubles 
avant  Texpiralion  du  délai  de  l'opposition  ;  donc 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  avecrarticle  22i5, 
que  la  saisie  immobilière  ne  peut  pas  avoir  lieu 
durant  le  délai  de  l'opposition. 

Pour  concilier  ces  dispositions  vraiment  em- 
barrassantes, nous  proposons  de  n'appliquer 
l'article  22 15  qu'aux  jugemens  par  défaut 
rendus  contre  Partie  ayant  avoué.  Par  là,  nous 
nous  écartons,  à  la  vérité,  de  la  lettre  de  la  loi, 
mais  nous  nous  dirigeons  par  son  esprit  ;  car 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  l'époque  oii  l'ar- 
ticle 221 5  fut  promulgué,  on  ne  connoissoit 
encore  d'autres  règles  de  procédure  que  celles 
fixées  par  l'Ordonnance  de  1667,  et  que  sous 
celte  Ordonnance  le  délai  de  l'opposition  étoit 
de  huitaine  pour  tous  les  jugemens,  sans  dis- 
tinguer ceux  rendus  contre  avoué  , d'avec  ceux 
à  l'occasion  desquels  il  n'en  avoil  été  constitué 
aucun. 

La  saisie  immobilière  peut  être  poursuivie 
lion  seulement  par  le  propriétaire  originaire  du 
titre  exécutoire  oa  du  jugement,  mais  encore 
par  tous  ceux  auxquels  il  auroit  cédé  ou  trans- 
porté ses  droits  ;  mais  alors  il  faut  que  le  ces- 
sionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers,  ce  qui 
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s'opère  par  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur.  v 

L'article  3214  ne  parle  que  de  celle  signi- 
fication, el  par-là  semble  interdire  toute  autre 
manière  de  saisir  le  cessionnaire j  cependant, 
en  nous  reportant  à  l'article  1690 ,  nous  voyons 
que  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi 
par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débi- 
teur dans  un  acte  authentique.  Si  donc,  au  lieu 
de  faire  signifier  le  transport  au  débiteur,  le 
cessionnaire  obtenoit  de  lui  une  acceptation 
authentique,  penseroit-on  qu'il  ne  pût  pas 
également  faire  une  saisie  immobilière?  Ce 
seroit  sans  doute  porter  le  rigorisme  trop  loin 
que  de  tenir  la  négative.  Toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  se  prêtent  un  secours  mutuel ,  et 
doivent  servir  à  s'interpréter  réciproquement. 
Ainsi,  en  exigeant  la  signification  du  titre,  l'ar- 
ticle 2214  n'a  voulu  dire  autre  chose,  sinon 
qu'avant  de  passer  à  des  poursuites  aussi  rigou- 
reuses, le  cessionnaire  devoit  être  saisi  de  la 
créance  à  l'égard  des  tiers  ;  or  l'acceptation 
authentique  faite  par  le  débiteur  remplit  le 
même  objet,  et  dès -lors  est  suffisante  pour 
autoriser  le  cessionnaire  à  faire  saisir  immobi- 
lièrement. 

A  cette  occasion  l'on  se  fera  sans  doute  la 
difficulté  que    nous    avons  déjà  élevée   pour 
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les  hypothèques.  Si  le  cessionnaire  ,  dira-t-on , 
après  la  signification  du  transport ,  peut  saisir 
les  immeubles  du  débiteur  en  son  nom,  peul- 
il  encore  les  saisir  au  nom  de  son  cédant? 

Nous  avons  établi  dans  nos  Questions,  (p.  D07 
du  i^"".  vol.  )  que  malgré  le  transport ,  malgré  la 
signification  qui  en  auroitété  faite,  le  cédant  res- 
toit  propriétaire  de  la  créance  ;  que,  conservant 
toujours  l'action  directe  ,  il  ne  cédoit  qu'une  ac- 
tion utile  ,  à  laquelle  le  cessionnaire  pouvoit  tou- 
jours renoncer  pour  faire  valoir  l'action  directe, 
au  nom  du  cédant  ;  nous  avons  ensuite  cité  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  auquel  nous  nous 
contentons  de  renvoyer.  Mais ,  par  analo£>ie  , 
nous  concluons  que,  si  le  cessionnaire  préfère 
saisir  immobilièrement  au  nom  de  son  cédant, 
rien  ne  peut  l'en  empêcher,  mais  que  sa  procé- 
dure sera  régulière  et  à  l'abri  de  toute  attaque. 

Nous  avons  dit  que  le  cessionnaire,  déjà  saisi 
par  la  signification  du  transport ,  pouvoit  se 
livrer  à  une  saisie  immobilière  ;  mais  nous 
n'avons  rien  remarqué  à  l'égard  de  l'acte  même 
de  cession.  Cependant ,  s'il  étoit  dénué  de 
toute  authenticité,  s'il  étoit  sous  signature 
privée  ,  croiroit-on  que  le  cessionnaire  pût  éga- 
lement saisir  en  son  nom  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  ,  sui- 
vant l'article  21 52,  le  cessionnaire  ne  pouvant 


i52  Introdiictioîi  à  la  Saisie  Immobilière. 
pas  même  changer  sur  les  registres  des  hypo- 
thèques le  domicile  élu  par  le  cédaol ,  il  ne 
doit  pas  pouvoir,  à  plus  forte  raison,  se  livrer 
à  un  acte  dexéculioa  aussi  essentiel  que  la 
saisie  immobilière, 

La  raison  de  décider  au  contraire ,  se  tire 
de  ce  que  la  loi  ne  fait  dépendre  le  dj'oit  qu'elle 
accorde  au  cessionnaire  que  de  la  signification 
du  transport.  Ce  serolt  donc  ajouter  à  ses  dis- 
positions, que  d'exiger  l'accomplissement  d'une 
autre  formalité.  Ajoutons  que  ce  seroitsans  rai- 
son qu'on  exigeroit  l'authenticité  de  la  cession  , 
parce  qu'il  suffît  que  la  créance  soit  légalement 
acquise  au  poursuivant ,  que  la  date  de  son 
acquisition  soit  devenue  certaine  à  l'égard  des 
tiers  par  la  signification  ou  l'acceptation  au- 
thentique ,  pour  que  personne  ne  puisse  se 
plaindre  des  voies  rigoureuses  nécessitées  par 
l'indifférence  ou  la  mauvaise  foi  de  son  dé- 
biteur. 

Section    II. 

Des  Personnes  dont  on  peut  saisir  les  pro- 
priétés. 

La  saisie  immobilière  n'est  pas  comme  la  con- 
trainte par  corps  ;  celle-ci ,  privant  en  quelque 
sorte   de  la  liberté  naturelle ,  ne  peut  pas  être 
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exercée  contre  toule  espèce  de  personnes  ,  tan- 
dis que  la  saisie  immobilière,  dirigée  seu- 
lement contre  les  propriétés  ,  peut  toujours 
s'exercer  sans  qu'on  prenne  en  considération 
les  personnes  à  qui  elles  appartiennent. 

Cependant  ce  principe  souffre  des  niodifi- 
calions  dont  nous  devons  rendre  compte.  Les 
biens  des  mineurs  ou  des  interdits  peuvent 
être  saisis ,  comme  ceux  des  majeurs  ,  mais 
seulement  après  la  discussion  du  mobilier, 
et  lorsqu'il  est  prouvé  que  ce  mobilier  est  in- 
suffisant pour  acquitter  la  dette. 

Toutefois  ,  si  les  poursuites  avoient  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  comme  si  c'étollsur 
le  père  du  mineur  ou  de  l'interdit  que  la  saisie  eût 
été  faite,  ou  même  si  celte  procédure avoil  eu 
lieu  avant  l'interdiction  ,  on  ne  sauj  oit  requérir 
la  discussion  du  mobilier.  II  en  seroit  de  même 
si  l'on  pou  rsnivoit  l'expropriation  des  immeubles 
possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mi- 
neur, et  pour  une  dette  commune.  Comme  le 
majeur  ne  peut  pas  profiler  du  privilège  exclu- 
sivement accordé  au  mineur  ,  et  que  d'un  autre 
côté  la  communauté  de  la  dette  et  de  l'héritage 
peuvent  en  quelque  sorte  faire  regarder  le 
majeur  comme  débiteur  unique,  l*un  ni  l'autre 
ne  peut  requérir  la  discussion  du  mobilier. 

Lorsque  la  loi  accorde  cette  faculté ,  et  que 
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le  créancier  a  commencé  par  faire  saisir  les 
immeubles,  la  partie  saisie  qui  oppose  la  dis- 
cussion du  mobilier,  peut-elle  demander  la 
nullité  de  la  saisie? 

Nous  démontrerons  la  négative.  La  discussion 
que  peut  opposer  le  débiteur,  n'est  autre  chose 
qu'une  exception  dilatoire  qui  fait  différer  les 
poursuites,  mais  qui  ne  peut  les  annuller.  C'est 
ici  la  même  exception,  le  même  moyen  que 
celui  qu'emploie  la  caution  poursuivie  par  le 
créancier  ,  ou  le  tiers  -  acquéreur  poursuivi 
en  délaissement.  Or,  jamais  l'on  ne  vitla  caution 
ou  le  tiers-acquéreur  demander  la  nullité  des 
poursuites  ,  uniquement  parce  que  le  créancier 
s'éloit  d'abord  adressé  à  cette  caution  ou  à  ce 
tiers-possesseur.  Enfin  ,  il  suffit  de  lire  l'art.  2206, 
pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  notre 
assertion. 

Il  porte  :  «  Les  immeubles  d'un  mineur, 
>'  même  émancipé,  ou  d'un  interdit,  72e /^ez/Ç'e/i^ 
.»  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du 
)•   mobilier,  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  n'interdit  pas 
la  saisie  avant  la  discussion  du  mobilier,  mais 
seulement  la  mise  en  vente.  Si  donc  il  est  vrai 
que  l'adjudication  ne  puisse  avoir  lieu  avant  la 
discussion  du  mobilier ,  au  moins  esl-il  que  rien 
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ne  peut  empêcîierla  saisie  immobilière, même 
avant  celle  discussion. 

Le  parallèle  que  nous  avons  déjà  voulu  éta- 
blir entre  la  contrainte  par  corps  et  la  saisie 
immobilière  nous  fournit  encore  une  obser- 
vation que  nous  ne  devons  pas  omettre.  La 
contrainte  par  corps,  d'après  l'article  2o65  du 
Code  Napoléon  ,  ne  peut  être  prononcée  pour 
une  somme  moindre  de  trois  cents  francs ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  matières  commerciales. 
La  saisie  immobilière,  au  contraire,  peutavoir 
lieu  pour  toute  somme  ,  quelque  foible  qu'elle 
soit,  pourvu  que  le  revenu  net  et  libre  de  l'im- 
meuble qu'on  se  propose  de  saisir  ne  suffise 
pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital ,  intérêts 
et  frais.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  saisie ,  si  elle 
a  déjà  eu  lieu  ,  ne  peut  pas ,  à  la  vérité  ,  être  an- 
nullée;  mais  le  Juge  peut  la  suspendre  ,  si  le  dé- 
biteur offre  la  délégation  du  revenu  au  poursui- 
vant, sauf  à  reprendre  lespoursuites,  s'il  survient 
quelque  opposition  ou  obstacle,    au  paiement. 

Ces  dernières  expressions  ont  laissé  de  l'in- 
certitude. On  comprend  bien  que  si  l'opposition 
ou  l'obstacle  proviennent  du  fait  de  la  Partie 
saisie ,  comme  si  elle  s'oppose  à  ce  que  le  créan- 
cier perçoive  les  fruits ,  le  juge  permettra  de 
reprendre  les  poursuites  ;  mais  que  fera  ce  même 
juge,  si  l'obstacle  provient  d'un  fait  étranger, 
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ou  même  d'un  cas  fortuit  ?  Par  exemple  ,  si  par 
voie  de  fait  un  tiers  qui,  d'ailleurs,  ne  prétend 
aucun  droit  sur  la  propriété  ,  empêche  le  créan- 
cier de  recueillir  les  fruits ,^  ou  même  si  une 
fi;rêle  ou  tout  autre  accident  le  prive  de  la  re- 
colle ? 

Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  le  premier 
cas  d'avec  le  second.  Si  c'est  un  tiers  qui ,  pas- 
voie  de  fait ,  empêche  le  créancier  de  percevoir 
les  fruits  qui  lui  ont  été  délégués,  rien  n'auto- 
rise celui-ci  à  reprendre  ses  poursuites  en  saisie 
immobilière  :  il  faut  lui  appliquer  l'article  1725 
du  Code  Napoléon ,  et  décider  qu'il  a  seulement 
le  droit  de  poursuivre  le  tiers  en  son  nom  per- 
sonnel. 

Mais  si  c'est  une  grêle  ou  tout  autre  fléau, 
même  imprévu  ou  extraordinaire,  le  créancier 
peut  reprendre  ses  poursuites,  parce  que  la 
délégation  consentie  par  la  Partie  saisie  ne  l'a 
pas  rendu  propriétaire  des  fruits  ,  et  que  rien 
n'empêche  de  se  déterminer  par  cet  axiome  du 
droit ,  Res  périt  domino.  Or  ,  la  délégation  de 
ces  fruits  n'empêche  pas  la  Partie  saisie  d'en 
rester  propriétaire  ;  et  de  même  que  ,  si  après 
la  récolte,  il  y  en  avoit  beaucoup  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  acquitter  la  dette  ,  le  créancier 
devroit  restituer  l'excédent ,  de  même,  quand  le 
produit  de   ces  fruits   n'est  pas  assez  considé- 


Introduction  à  la  Saisie  Immobilière,   i  ^7 

rable  pour  remplir  le  poursuivant ,  celui-ci  a 
droit  de  reprendre  ses  poursuites. 

Et  remarquez  que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  la 
juge  ne  pourroit  pas  les  suspendre  encore  par 
une  nouyelle  délégation  qu'offriroit  le  débiteur. 
L'article  2212  permet  bien  de  suspendre  aiii  i 
les  poursuites  pendant  une  année  ,  mais  c'est  là 
la  seule  faculté  que  cet  article  lui  accorde  j  s'il 
enéloit  autrement ,  les  droits  du  créancier  se- 
roient  perpétuellement  éludés  ;  et  contre  la 
disposition  formelle  de  l'article  12445  il  seroit 
obligé  de  recevoir  par  partie  ce  qui  pourroit 
lui  être  dû. 

Cet  article  2212  donne  lieu  à  une  autre  dif- 
ficulté. L'on  suppose  qu'après  la  délégation 
feite  par  le  débiteur  et  approuvée  par  le  juge  , 
un  autre  créancier  fasse  saisir  les  fruits  encore 
pendant.  Celte  saisie  empecliera-t-elle  la  Partie 
à  qui  la  délégation  a  été  consentie  de  s'appro- 
prier les  fruits  ,  ou  la  regardera-t-on  comme 
une  opposition  au  paiement,  telle  que  ce  créan- 
cier puisse  s'en  prévaloir  pour  reprendre  ses 
poursuites? 

Je  crois  que  c'est  là  une  de  ces  oppositions 
dont  l'article  2212  a  entendu  parler.  Nous  avons 
déjà  dit  que  la  délégation  ne  rendoit  pas  le 
créancier  propriétaire  des  fruits  j  elle  n'em- 
pêche donc  pas  la  saisie-brandon  et  toutes  ses 
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suites  5   elle   n'interdit    pas    au  créancier    qui 
saisit  les  fruits,  le  droit  de  concourir  au  paie- 
ment du  prix,  et  par  conséquent  la  faculté  de 
se  faire  payer  malgré  la  délégation. 

Pour  que  la  Partie  saisie  puisse  faire  suspen- 
dre les  poursuites,  il  ne  lui  suffit  pas  d'affirmer 
que  son  revenu  est  assez  considérable  pour 
désintéresser  le  poursuivant,  mais  il  faut  qu'elle 
en  rapporte  la  preuve  par  baux  authentiques» 
Ce  sont  les  expressions  de  cet  article  2212.  Si 
donc  elle  avoit  des  baux  sous  signature  privée  , 
mais  ayant  une  date  certaine  bien  antérieure 
à  la  saisie,  elle  ne  pourroit  pas  demander  la  sus- 
pension des  poursuites.  11  eu  seroit  de  même  , 
si  ,  comme  cela  arrive  assez  souvent  dans  le 
Midi  de  la  France,  où  tous  les  propriétaires 
régissent  leurs  propriétés  ,  elle  n'avoit  jamais 
affermé  ses  domaines.  Comme  elle  ne  pourroit 
pas  certifier  par  baux  authentiques  la  quotité 
de  son  revenu  ,  elle  ne  pourroit  jamais  se  pré- 
valoir de  la  faculté  qu'accorde  cet  article  2212. 

Yoilà  la  lettre  de  la  loi.  Mais  est-ce  son 
esprit?  J'en  doute.  Un  particulier  possède  une 
propriété  d'une  valeur  considérable  :  la  no- 
toriété publique  en  a  fixé  le  revenu  à  dix 
mille  francs.  Un  de  ses  créanciers  ,  qui  veut 
être  payé  de  mille  francs  qui  lui  sont  dus, 
fait    jeter   une    saisie    immobilière    sur  celle 


Introduction  à  la  Saisie  Iinmobilitre.  i  jq 
grande  propriété,  et  de  suite  le  débiteur  offre 
la  délégation  du  revenu  jusqu'à  due  concur- 
rence. Se  persuadera-t-on  facilement  que  le 
juge  refuse  la  suspension  des  poursuites  sous 
le  frivole  prétexte  que  la  valeur  du  revenu 
n'est  pas  déterminée  par  un  bail  authentique  ? 
Si  j'étois  destiné  h  juger  cette  contestation  ,  je 
rejetterois  sans  balancer  l'injuste  prétention  du 
poursuivant. 

Section     III. 

Des  Personnes  contre  lesquelles  on  peut  diriger 
les  poursuites. 

Les  poursuites  en  expropriation  forcée  doi- 
vent ordinairement  se  diriger  contre  le  débiteur  j 
néanmoins  ,  comme  souvent  on  est  obligé  de 
signiGer  à  quelques  autres  personnes  les  divers 
actes  que  cette  procédure  exige,  nous  devons 
entrer  dans  un  plus  ample  détail. 

Nous  distinguons  deux  cas  :  ou  l'immeuble 
qu'on  se  propose  de  saisir  est  entre  les  mains 
d'un  tiers  j  ou,  au  contraire,  il  est  toujours  resté 
en  la  possession  du  débiteur.  S'il  est  entre  les 
mains  d'un  tiers,  l'article  2169  du  Code  Na- 
poléon permet  au  créancier  hypothécaire  de 
le  faire  vendre  sur  sa  tête,  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et 
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sommalion  à  ce  tiers  détenteur  de  payer    ou 
de   délaisser  l'héritage. 

S'il  est  entre  les  mains  du  débiteur  originaire, 
il  faut  voir  quelle  est  la  position  de  ce  débiteur 
dans  la  société,  et  partir  de  là  pour  connoître 
celui  contre  qui  se  poursuit  l'expropriation. 

Le  débiteur  est  ou  mineur  ou  majeur.  S'il  est 
mineur,  la  poursuite  doit  être  dirigée  contre  son 
tuteur  ,  et  notifiée  à  son  subrogé ,  mais  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  Il  est  vrai  que  quelques  personnes 
croient  voir  dans  les  articles  4^7  du  Code  Na- 
poléon,et  954  du  Code  de  Procédure,  la  défense 
d'aliéner  les  biens  des  mineurs  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  ;  mais  celte  défense  n'a  pour  ob- 
jet que  les  ventes  volontaires,  et  Jamais  l'on 
n'eût  pu  ,  sans  une  injustice  révoltante,  faire  dé- 
pendre les  droits  des  créanciers  de  la  volonté 
de  parens  qui  toujours  auroient  été  intéressés 
à  refuser  toute  autorisation. 

Lorsque  le  mineur  est  émancipé,  c'est  direc- 
tement contre  lui  que  se  poursuit  l'expropria- 
tion, en  ayant  soin  néanmoins  de  le  faire  assister 
de  son  curateur. 

Si  le  débiteur  est  majeur ,  il  est  marié  ou 
non,  interdit  ou  jouissant  de  la  plénitude  de 
ses  droits. 

S'il  est  marié  j  il   faut  distinguer  son  sexe. 
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A  l'égard  de  riiommc ,  le  mariage  n'a  adcuiio 
influence  sur  ia  procédure  en  expropriation, 
les  poursuites  sont  toujours  les  mêmes  j  et  soit 
que  les  immeubles  saisis  lui  appartiennent 
exclusivement ,  soil  qu'ils  fassent  partie  de  la 
communauté  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  c'est 
contre  lui  seulement  que  se  poursuit  l'expro- 
priation, encore  que  la  femme  soit  obligée  à 
la  dette. 

Mais  il  en  est  bien  autrement  lorsque  l'im- 
meuble appartient  à  la  femme  ;  il  faut  alors 
distinguer  les  divers  régimes  sous  lesquels  elle 
peut  être  mariée.  S'il  y  a  communauté  entre 
les  époux  ,  les  propres  de  la  femme  peuvent 
être  saisis,  et  c'est  précisément  contre  elle  et 
son  mari  que  se  dirigent  les  poursuites.  Ce- 
pendant, si  le  mari  refusoil  de  procéder  avec 
elle,  ou  même  s'il  éluit  incapable  de  l'autoriser, 
comme  s'il  éloit  mineur  ou  interdit,  elle  devroit 
être  autorisée  par  justice. 

Mais  qu'arriveroU-il  si  les  premières  poursuites 
éloient  dirigées  contre  la  femme  seule  ,  et  que 
ce  ne  fiit  que  postérieurement,  mais  avant  l'ad- 
judication préparatoire,  qu'on  eût  réparé  cette 
omission?  La  saisie  devroit-elle  être  annullée  ? 

Voici  qe  que  j  ai  vu  j''gei\  Une  femme  pour- 
suit une  expropriation  forcée  ;  elle  ne  se  fait  pas 
autoriser  :  parvenue  h   l'adjudication  prépara- 
it. II 
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toire,  ou  lui  oppose  la  nullitë  de  ses  procédures, 
précisémcntparce  que,  lors  du  commandement 
et    des    autres    actes  qui    Favoieiit  suivi ,  elle 
u'avoil  pas  eu  le  soin  de  se  faire  autoriser. 

Cette  femme ,  ou  plutôt  son  défenseur,  fit  tous 
ses  efforts  pour  rejeter  cette  nullité.  Il  démontra 
que  le  défaut  d'autorisation  pouvoit  bien  auto- 
riser le  jugea  suspendre  la  procédure  jusqu'à 
ce  que  la  cause  fût  en  état ,  mais  que  cette 
omission  ne  lui  donnoit  pas  le  droit  d'en  pro- 
noncer la  nullité. 

De  son  côté  ,  la  partie  saisie  s'attacha  à  prou- 
ver que  le  premier  acte  étoit  empreint  d'un  vice 
radical  ;  qu'une  autorisation  subséquente  de  la 
part  du  mari  pouvoit  régulariser  la  procédure 
à  faire,  mais  jamais  celle  qui  avoit  précédé; 
que  cette  autorisation  devoit  être  assimilée  à 
celle  donnée  parle  tuteur  à  son  pupille,  et  que 
dèvS-lors  l'on  ne  pouvoit  lui  donner  un  effet 
rétroactif,  etc. 

Ces  moyens  furent  sanctionnés  par  le  Tri- 
bunal ,  et  la  procédure  déclarée  nulle  ;  en  sorte 
qu'il  fut  jugé  que  l'autorisation  étoit  nécessaire 
lors  des  premières  poursuites. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  démontrer  combien  ce 
jugement  étoit  contraire  aux  principes  :  je  dirai 
seulement  qu'il aété  jugé  mainte  et  mainte  fois 
par  la  Cour  de  Cassation  elle-même,  que,  lorsque 
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dans  le  courant  d'une  procédure  on  opposoit 
le  défaut  d'autorisation,  les  Tribunaux  dévoient 
non  pas  annuller  ce  qui  avoil  été  fait,  mais 
suspendre  jusqu'à  ce  que  la  cause  fût  régularisée. 

D'après  cela  ,  il  faudroit  donc  maintenir  les 
poursuites  dans  l'espèce  que  nous  avons  pro- 
posée, et  décider  que  le  créancier  qui  n'aroit 
d'abord  agi  que  contre  la  femme  ,  pourroit  en- 
suite, avant  l'adjudication  préparatoire,  régu- 
lariser la  procédure. 

Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  il  faut  prendre  garde  à  la  nature  de  ses 
biens.  S'ils  sont  dotaux  ,  et  que  l'aliénation  n'en 
ait  pas  été  permise  par  le  contrat  de  mariage  , 
ils,  ne  peuvent  pas  être  expropriés ,  au  moins  par 
des  créanciers  postérieurs  au  mariage  ;  dès-lors 
il  ne  faut  pas  s'occuper  des  formalités  à  suivre 
dans  ce  cas  particulier. 

Si  ces  biens  sont  paraphernaux,  ou  si  la  femme 
est  mariée  sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté ,  ou  même  si  elle  est  séparée  de  biens, 
soit  contractuellement,  soit  par  justice,  l'expro- 
priation doit  se  poursuivre  contre  la  femme  et 
le  mari  j  et  si  celui-ci  refuse  son  autorisation, 
elle  doit  obtenir  l'autorisation  de  justice. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  femme  est  mi- 
neure, et  que  son  mari,  qui  est  majeur  ,  refuse 
de   procéder  avec  elle,   il  est  nommé  par  le 
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Tribunal  un  tuteur  à  la  femme  contre  lequel 
la  poursuite  est  dirigée.  (  Art.  2208.) 

Si  le  débiteur  qu'on  veut  exproprier  est  ma- 
jeur, mais  interdit,  la  poursuite  doit  être  in- 
tentée contre  le  tuteur ,  et  notifiée  au  subrogé- 
tuteur,  comme  dans  le  cas  de  minorité. 

S'il  est  seulement  sous  l'assistance  d'un  con- 
seil judiciaire  ,  la  saisie  sera  dirigée  contre  lui, 
mais  en  présence  el  de  l'autorité  de  son  conseil. 

Il  peut  arriver  qu'on  saisisse  des  immeubles 
grevés  de  substitutions ,  et  alors  il  importe  de 
savoir  contre  qui  doit  être  dirigée  la  poursuite  ; 
le  code  ne  s'en  expliquant  pas  ,  nous  devons 
nous  contenter  des  inductions  que  fournissent 
ses  dispositions. 

Le  grevé  est  propriétaire  des  biens  chargés 
de  restitutions.  Sa  propriété  est,  à  la  vérité,  ré- 
soluble j  mais  jusqu'à  l'événement  de  la  condi- 
tion résolutoire  cette  propriété  est  al^solue  et 
indéfinie  ;  c'est  donc  contre  lui  que  doit  se 
poursuivre  l'expropriation ,  puisque  c'est  lui 
seul  qu'on  peut  actuellement  regarder  comme 
maître.  Cependant  il  seroit  prudent  de  notifier 
la  saisie  au  tuteur  nommé  dans  Tinlérêt  des 
appelés. 

Si  l'on  veut  saisir  des  biens  appartenans  à 
une  succession  vacante,  c'est  contre  le  cura- 
teur que  doivent  être  dirigées  les  poursuites.  Si 
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l'expropriation  a  pour  objet  les  biens  d'un  failli  ^ 
c'est  toujours  contre  les  agens  ou  les  syndics , 
ainsi  que  l'établit  l'article  494  ^^  Code  de 
Commerce. 

Enfin,  si  le  créancier  d'un  absent  vouloit 
faire  saisir  les  propriétés  immobilières  qu'il 
avoil  laissées,  il  ne  pourroit  diriger  ses  pour- 
suites que  contre  les  envoyés  en  possession, 
(  Art.  i54  du  Code  Napoléon.  ) 

Section    I  V, 
Des  Biens  qu'on  peut  exproprier. 

On  reconnoît  deux  espèces  de  biens  ,  les 
meubles  et  les  immeubles.  Les  premiers  ne 
peuvent  pas  être  saisis  immobilièreracut,  au 
moins  tant  qu'ils  conservent  le  caractère  de 
meubles;  les  seconds  peuvent  être  expropriés, 
mais  avec  les  distinctions  suiva^îites. 

L'article  617  du  Code  Napoléon  éta])lit  trois 
espèces  d'immeul)les  ,  savoir  :  ceux  qui  sont  tels 
par  leur  nature,  par  leur  destination,  et  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Les  biens  immeubles  par  leur  nature  sont 
les  fonds  de  terre  et  les  maisons  ;  ceux  qui  sont 
tels  par  leur  destination  ,  sont  tous  les  objets 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  du  fonds ,  comme  les 
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ustensiles  aratoires  ,  les  animaux  attachés  à  la 
culture ,  etc.  :  les  uns  et  les  autres  peuvent  être 
saisis  réellement  j  mais  il  J  a  entre  eux  cetle 
différence,  que  les  immeubles  par  leur  nature 
peuvent  être  saisis  isolément  ,  tandis  que  les 
autres  ne  peuvent  l'être  que  lorsqu'ils  sont  en- 
core attachés  au  fonds  dont  ils  forment  l'acces- 
soire ,  et  avec  ce  même  fonds.  La  raison  en  est , 
que  ces  biens  n'ayant  acquis  le  caractère  d'im- 
meubles que  par  leur  réunion  à  quelque  bien 
immobilier,  ils  cessent  de  le  conserver  aussitôt 
qu'ils  en  sont  séparés.  C'est  ce  que  nous  avions 
déjà  observé  dans  notre  Régime  Hypothécaire  ., 
eu  expliquant  l'article  3iig. 

La  troisième  espèce  d'immeubles  est  celle 
qui  est  déterminée  par  Tobjet  auquel  s'appli- 
quent les  biens.  De  cette  manière  sont  immeu- 
bles, suivant  l'article  52.6,  l'usufruit  des  choses 
immobilières,  les  servitudes  ou  services  fon- 
ciers, les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble. 

L'usufruit  est  susceptible  d'être  exproprié. 
C^est  un  immeuble  véritable,  distinct  en  quel- 
que sorte  de  la  propriété,  et  auquel  il  est  facile 
de  donner  une  valeur.  C'est  ce  qui  fait  dire  au 
Législateur,  dans  l'article  2204  du  Code  Napo- 
léon, que  le  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
priation 1°.  des  biens  immobiliers  et  de  leurs 
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accessoires  réputés  immeubles  j  2°.  de  T usu- 
fruit appaiienani  au  débiteur  sur  les  biens  de 
même  nature. 

Mais  aussi  cet  article  exclut  par  son  silence 
les  deux  autres  espèces  d'immeubles,  et  avec 
raison.  D'abord  les  servitudes  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  saisie  immobilière,  puisque,  vues 
isolément  et  sans  l'immeuble  auquel  elles  sont 
attachées  ,  elles  n'ont  aucune  existence  réelle. 
Il  en  est  de  même  des  actions  qui  tendent  à 
revendiquer  un  immeuble  ,  de  l'aclion    en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  par  exemple,  ou 
de  toute  autre  action  réelle,  La  raison  en  est, 
i^.   que  souvent  ces   actions   pourroient   être 
vaines  et  illusoires,  et  par  conséquent  inutiles 
entre  les  mains  de  l'acquéreur;  ce  qui  prou- 
veroit  que  dans  la  réalité  la  saisie  immobilière 
n'auroit    eu    pour    objet  aucune  chose  appré- 
ciable 3  2°.  que  l'article  2204  n'ayant  parlé  que 
d'une  espèce   d'immeubles  par  l'objet  auquel 
s'appliquent  les  biens,  et   sachant  néanmoins 
qu'il  en  exisloit  trois,  cet  article  a  entendu  ex- 
clure les  deux  autres,  suivant  la  maxime //;c/z/5/o 
unius  fit  eocclusio  alterius.  (  Mais  il  faut  voir 
ce  que  nous  dirons   ci-après  ,  dans  nos  Ques- 
tions sur  la  Saisie  Immcbi/ièrc,  sect.  IV.  ) 

Nous  avons  déjà  dit  que  si  les  immeubles  par 
ieur  nature  pouvoient  être  saisis  réeliemeoi,  il 
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y  en  avoil  cependant  qu'on  ne  pouvoit  expro- 
prier qu'après  avoir  rempli  certaines  conditions. 
Ainsi ,  ceux  des  mineurs  no  peuvent  être  mis  eu 
vente  qu'après  la  discussion  du  mobilier  j  ceux 
de  tout  autre  débiteur  ne  peuvent  être  vendus 
lorsque  ,  par  acle  authentique  ,  il  prouve  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  suffit 
pour  le  paiement,  et  qu'il  en  offre  la  déléga- 
tion. Nous  ajoutons  une  autre  exception  pour 
les  immeubles  possédés  par  indivis ,  mais  qu'on 
voudroit  faire  saisir  pour  la  dette  personnelle 
d'un  des  commuoites. 

L'indivision  laisse  à  chacuû  des  co-proprié- 
taires  un  droit  absolu  sur  toutes  les  parties  de 
la  chose  commune.  On  pourroit  dire  de  la  pro- 
priété de  chacun  ce  qu^on  dit  de  l'hypothèque  , 
est  iota  in  toto  et  tota  in  qualihet  parte.  Ainsi , 
en  saisissant  la  part  du  débileur  ,  on  saisit  la 
portion  de  l'autre  co- propriétaire,  parce  que 
sa  portion  se  trouve  par-tout  où  se  montre  la 
plus  légère  partie  de  la  propriété  commune. 

D'après  cela  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'après 
la  saisie  le  créancier  ne  puisse  poursuivre  la 
vente  de  la  part  indivise  de  son  débileur  qu'a- 
près le  partage  ou  la  licitalion,  qu'il  a  droit  de 
provoquer  lui-même;  il  suffit  qu'il  ne  puisse 
assigner  ce  qui  appartient  exclusivement  à  son 
débiteur,  pour  qu'il  faille  le  faiic  déterminer. 
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Il  y  a  aussi  quelques  immeubles  qu'on  ne  peut 
pas  faire  saisir,  à  cause  de  la  position  particu- 
lière dans  laquelle  on  se  trouve  à  leur  e'gard. 
Si  l'on  est  créancier  cliirograpliaire,  on  a  une 
liberté  absolue  :  on  peut  faire  exproprier  l'ini- 
nieuble  qu'il  plaît  au  créancier  de  choisir,  pour- 
vu qu'il  soit  encore  dans  les  mains  du  débiteur  ; 
mais  si  Von  est  hypothécaire  ,  on  paroil  s'être 
contenté  du  bien  qui  a  été  spécialement  affecté  , 
et  dès-lors  l'on  ne  peut  poursuivre  les  autres,  si 
ce  n'est  en  cas  d'insuffisance.  Voici  comment 
s'explique  l'article  2209  :  <f  Le  créancier  ne  peut 
»  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui 
»  sont  pas  hypothéqués, que  dans  le  cas  d'insuf- 
»  fisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  » 

Sans  doute  que  le  même  principe  s'applique 
aux  immeubles  soumis  à  quelque  privilège. 
Ainsi  le  vendeur  ne  pourroit  faire  exproprier 
les  autres  biens  de  l'acquéreur  qui  ne  lui  sg- 
roient  pas  hypothéqués,  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  immeubles  par  lui  vendus.  Si  donc  un 
créancier  hypothécaire  ^  un  vendeur  privilégié, 
avoient  fait  saisir  des  biens  non  hypothéqués 
ou  non  soumis  au  privilège,  avant  d'avoir  dis- 
cuté ceux-ci,  la  saisie  seroit  déclarée  nulle. 

Cette  règle  souffre  néanmoins  une  exception. 
Si  dans  une  même  exploitation  ,  dans  un  même 
domaine  ,  il  y  avoil  des  biens  hypothéqués   et 
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d'aulres  qui  ne  le  fussent  pas,  le  créancier  ne 
pourroit,àIa  vérité,  poursuivre  la  vente  que  des 
biens  hypothéqués;  mais  le  débiteur  qui  seroit 
intéressé  à  ce  que  son  héritage  ne  fût  pas  mor- 
celé, pourroit  requérir  que  la  poursuite  fût 
étendue  sur  les  biens  non  hypothéqués.  Après 
l'adjudication  on  feroit  faire  ventilation  du 
prix  ,  s'il  j  avolt  lieu  ,  c'est-à-dire  si  le  débi- 
teur l'exigeoit  ;  et  par-la  les  droits  de  chacun 
se  trouveroient  rétablis. 

Quelquefois  on  ne  peut  pas  même  poursuivre 
la  vente  ,  au  moins  simultanément,  de  tous  les 
immeubles  hypothéqués  ;  car  s'ils  sont  situés 
dans  différens  arrondissemens  ,  l'article  2210 
veut  que  la  vente  ne  soit  provoquée  que  suc- 
cessivement ,  à  moins  qu'elle  ne  fasse  partie 
d'une  même  exploitation. 

Cependant  ce  principe  a  paru  présenter  des 
difficultés.  Ou  a  demandé  si  cet  article  2210 
exigeoit  que  le  créancier  ne  poursuivît  la  vente 
forcée  des  biens  situés  dans  un  arrondissement 
qu'après  avoir  mis  fin  à  la  saisie  de  ceux  situés 
dans  un  autre  ?  Cette  question  ,  d'ailleurs  très- 
embarrassante  ,  a  été  résolue  par  une  loi ,  sous 
la  date  du  14  novembre  1808,  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

On  a  permis  au  créancier  de  saisir  simul- 
tanément les  biens  de  son  débiteur  situés  dans 


Introduction  à  la  Saisie  Iinmobilière.  171 

divers  arrondissemens  ,  toutes  les  fois  que  la 
valeur  totale  des  biens  est  inférieure  au  mon- 
tant réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisis- 
sant qu'aux  autres  créanciers  inscrits  j  et  l'on 
peut  juger  de  la  valeur  des  biens  d'après  les 
derniers  baux  authentiques ,  sur  le  pied  du 
denier  vingt-cinq  jOu,  à  défaut  de  baux  authen- 
tiques, d'après  le  rôle  des  contributions  fon- 
cières ,  sur  le  pied  du  denier  trente. 

Mais  le  créancier  ne  peut  jouir  de  cette 
faculté  de  faire  vendre  simultanément  les  biens 
situés  dans  divers  arrondissemens,  qu'en  pré- 
sentant une  requête  au  Tribunal  de  l'arrondis- 
sement du  domicile  du  débiteur,  à  laquelle 
il  aura  soin  de  joindre,  1°.  copie  en  forme 
des  baux  authentiques  ,  ou,  à  défaut,  copie  du 
rôle  des  contributions  foncières  ;  2P.  l'extrait 
des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur,  ou  le 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  Cette  re- 
quête ,  après  avoir  été  communiquée  au  Minis- 
tère Public ,  sera  répondue  d'une  ordonnance 
portant  permis  de  faire  la  saisie  de  tous  les 
biens  situés  dans  les  arrondissemens  ou  les 
départemens  y  désignés. 

En  vertu  de  cette  permission  on  pourra  sui- 
vre simultanément  la  vente  forcée  des  divers 
immeubles  ,  mais  toujours  devant  les  juges  de 
la  situation  de  chacun. 
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Section    V. 

Des  Tribunaux  devant  lesquels  doit  être  pour- 
suivie  la  Saisie  Immobilière. 

La  saisie  immobilière  est  une  action  purement 
réelle  qu'on  doit  nécessairement  porter  devant 
le  Tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi. 
Kien  ne  sauroit  changer  la  juridiction  ,  ni  une 
élection  de  domicile  consentie  pour  l'exécu- 
tion de  l'obligation  dont  s'agit,  ni  toute  aulra 
convention  même  formelle,  parce  que  la  saisie 
immobilière  intéressant  la  masse  des  créanciers, 
il  ne  dépend  pas  de  l'un  d'eux  ,  et  ensuite  du 
débiteur,  de  changer  arbitrairement  le  lieu 
des  poursuites. 

Si  les  immeubles  qu'on  se  propose  de  saisir 
sont  situés  dans  divers  arrondissemens,  et  qu'ils 
ne  dépendent  pas  d'une  même  exploitation ,  la 
vente  de  chacun  doit  être  portée  devant  le  Tri- 
bunal dans  le  ressort  duquej  il  est  situé  ;  mais 
nous  avons  déjà  remarqué  dans  la  section  pré- 
cédente, que  chacun  de  ces  immeubles  ne  pou- 
voit  être  vendu  que  successivement. 

Si  tous  les  objels  saisis,  quoique  situés  dans 
divers  arrondissemens,  dépendent  de  la  même 
exploitation,  la  vente  peut  en  êlre  poursuivie 
simultanément;  mais  alors  elle  est  ftîite  devant 
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le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
chef-lieu  de  l'exploitation  ,  ou ,  à  défaut  du  chef- 
lieu  ,  la  partie  desbiensqui  présente  le  pîusgrand 
revenu  ,  d'après  la  matrice  du  rôle  ,  ou  d'après 
une  estimation,  s'il  n'existoit  pas  de  matrice. 

Section     VI. 

Des  Formalités  à  suivre  pour  parvenir  à  la 
saisie  jusqu'à  l'adjudication  eocclusivement. 

On  doit  diviser  ces  formalités  en  celles  qui  pré- 
cèdent la  saisie  et  celles  qui  l'accompagnent. 

S.  I. 

Des  Formalités  qui  précèdent  la  Saisie. 

La  saisie  immobilière  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  payer ,  et 
que  cette  demeure  est  judiciairement  constatée. 
C^est  pourquoi  la  saisie  doit  toujours  être  pré- 
cédée d'un  commandement  de  payer,  fait  au 
débiteur  dans  les  délais  et  dans  les  formes 
ci-après   déterminées. 

Ce  commandement  doit  être  fait  trente  jours 
au  moins  avant  la  saisie.  On  dit  trente  jours  ,  et 
non  pas  un  mois  ,  parce  qu'on  a  voulu  un  délai 
uniforme,  et  qu'il  y  a  dans  l'année  des  mois  qui 
ont  moins  de  trente  jours ,  et  d'autres  qui  en 
ont  davantage. 
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Ce  commandement  est  sujet  à  une  përemptîon 
que  la  loi  détermine.  Elle  consiste  en  cela,  que 
si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  trois  mois 
sans  faire  de  saisie  réelle,  il  doit  réitérer  son 
commandement,  laisser  encore  écouler  un  nou- 
veau délai  de  trente  jours  avant  de  procédera 
la  saisie ,  et  accomplir  toutes  les  autres  forma- 
lités auxquelles  étoit  assujetti  le  premier  com- 
mandement. 

Ces  formalités  sont  en  grand  nombre,  i®.  Le 
commandement  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile,  ou,  pour  me  servir  des  expressions 
de  l'article  2217  du  Code  Napoléon,  il  doit  être 
fait  h  la  person/ie  du  débiteur  ou  à  son  domicile^ 
ce  qui  semble  désigner  le  domicile  réel  du  dé- 
biteur, et  exclure  conséquemraent  la  significa- 
tion au  domicile  d'élection. 

Cependant  je  démontrerai  dans  mes  Questions, 
que,  lorsque  dans  l'acte  d'obligation  les  Parties 
ont  fait  choix  d'un  domicile  pour  l'exécution  de 
leurs  obligations  respectives  ,  ou  même  que  ce 
choix  n'a  été  fait  que  par  le  débiteur,  on  peut 
valablement  signifier  à  ce  domicile  d'élection 
les  commandemens  aux  fins  de  saisie  immo- 
bilière. 

On  peut  aussi  ,  suivant  le  même  article  , 
signifier  ce  commandement  à  la  personne  du 
débiteur,  lorsqu'on  la  trouve  hors  de  son  domi- 
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cile  ;  mais  dans  ce  caâ  il  faut  faire  coordonner 
celle  faculté  avec  l'obligation  de  faire  viser  dans 
le  jour  l'original  par  le  maire  du  domicile.  Si 
donc  l'huissier  Irouvoit  le  débileur  à  une  dis- 
tance trop  éloignée  de  son  domicile,  pour  espé- 
rer de  pouvoir  dans  le  jour  faire  viser  l'original, 
il  devroit  renoncer  à  celte  faculté ,  pour  ne  lui 
signifier  le  commandement  qu'à  son  domicile. 

2°.  En  tête  du  commandement  doit  se  trouver 
copie  entière  du  litre  en  vertu  duquel  on  veut 
procéder  à  la  saisie  immobilière.  Nous  disons 
en  tête  ^  parce  que  ce  sont  les  expressions  de 
la  loi ,  et  que  nous  nous  faisons  toujoui^  un 
scrupule  de  ne  pas  les  altérer.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  que  si  ces  titres  étoient  transcrits 
à  la  suite  du  commandement,  on  pût  en  pro- 
poser la  nullité  :  nous  croyons,  au  contraire, 
(ju'il  faut  moins  s'arrêter  à  la  lettre  de  la  loi 
qu'à  son  esprit;  que  son  motif  étant  de  faire 
connoître  au  débiteur  les  litres  en  vertu  desquels 
on  le  poursuit,  il  importe  peu  que  la  trans- 
cription en  soit  faite  en  tête  ou  à  la  suite  du 
commandement,  pourvu  qu'elle  existe,  pourvu 
qu'elle  soit  intimement  liée  avec  la  copie  du 
commandement. 

Nous  avons  ajouté  que  cette  copie  des  litres 
devoit  être  entière  ,  c'est-à-dire  embrasser  tous 
les  litres,  et  contenir  non  pas  un  extra  if ,  mais 


17^  lutroductioii  à  la  Saisie  ImmohiUère. 
la  traiiscriplion  littérale  de  cliacun.  Celle  for- 
malité est  lellemenlesserilieîle,  que  l'ornissioa 
même  partielle  d^iri  titre  entraîneroil  la  nullité 
du  commaiideraeril  et  de  tout  ce  qui  l'auroil 
suivi.  Ainsi,  lorsque  c'est  une  sentence  arbi- 
trale qui  forme  le  titre  du  poursuivant ,  il  doit 
donner  copie  non  seulement  de  la  sentence,  mais 
encore  de  V tocequatur  délivré  par  le  président. 

La  copie  des  litres  est  nécessaire,  même  lors- 
qu'ils ont  été  précédemment  notifiés  au  débi- 
teur. C'est  là  une  différence  marquante  entre  la 
saisie  immobilière  et  la  saisie  exécution,  dans 
laquelle  on  ne  doit  notifier  les  litres  en  vertu 
desquels  l'on  agit,  que  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été 
précédemment.  (Art.  585,  Code  de  Procédure.) 

5°.  Afin  de  faciliter  au  saisi  ,  ou  aux  autres 
interressés  ,  les  moyens  de  faire  les  signilica- 
tions  ,  le  commandement  doit  contenir  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  oii  siège  le  Tribunal 
qui  doit  connoître  de  la  saisie.  Nous  disons 
dans  le  lieu  ,  à  la  différence  de  l'élection  de 
domicile,  qu'on  eyige  dans  les  inscriptions 
hypothécaires,  laquelle  peut  être  faite  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement  dans  lequel  est 
située  la  Conservation  des  Hypothèques.  Ici  , 
comme  on  le  voit ,  on  est  plus  rigoureux;  car 
c'est  dans  la  ville  même  oii  siège  le  Tribunal 
que  cette  élection  de  domicile  doit  être  f^ute. 
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Toutefois  celte  formalité  n'est  pas  exigée 
lorsque  le  poursuivant  demeure  dans  le  lieu  oii 
siège  le  Tribunal ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a 
son  domicile  civil;  mais  s'il  n'avoit  dans  ce 
lieu  qu'une  résidence  passagère  ,  je  ne  pense 
pas  qu'il  fût  dispensé  de  remplir  cette  for- 
malité. 

4"*.  Le  commandement  doit  indiquer  l'inten- 
tion oii  est  le  créancier  de  se  livrer  à  des  voies 
rigoureuses  ,  si  le  débiteur  ne  paye  pas  ;  ou  , 
pour  me  servir  des  expressions  de  la  loi ,  il 
doit  énoncer ,  que  faute  de  paiement  il  sera 
procède'  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur. 
Cette  énonciation  est  tellement  nécessaire,  que 
si  on  avoit  saisi  en  vertu  d'un  commandement 
qui  ne  la  conlenoilpas  ,  la  saisie  seroit  déclarée 
nulle.  La  raison  de  la  loi  est  prise ,  de  ce  qu'en 
faisant  connaître  au  débiteur  le  malheur  au- 
quel il  s'expose  en  refusant  de  payer,  on  le 
détermine  facilement  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  satisfaire  à  ses  obligations, 

5°.  Le  commandement,  ainsi  fiait,  doit  être 
visé  sur  l'original  parle  Maire  ou  l'Adjoint  du 
domicile  réel  du  débiteur,  ou  par  celui  de  son 
domicile  d'élection  ,  si  c'est  à  ce  domicile  que 
le  commandement  a  été  fait.  S'il  y  a  plusieurs 
Maires  dans  ce  lieu,  comme  à  Paris  ,  par 
exemple ,  il  suffit  que  le  Maire  de  l'arrondis- 
IL  12 
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sèment  dans  lequel  demeure  le   débiteur,  dé- 
livre son  visa. 

Cette  formalité  doit  être  remplie  dans  le  jour 
du  commandement,  en  sorte  que,  s'il  aété  fait 
Je  i^'".  novembre,  le  visa  doit,  k  peine  de 
nullité  ,  porter  la  même  date. 

Pour  donner  plus  de  certitude  sur  l'authen- 
ticité de  ce  visa.  Von  exige  qu'en  le  requérant 
l'huissier  laisse  une  seconde  copie  du  comman- 
dementau  Maire  ou  à  l'Adjoint  5  mais  aussi  on  le 
dispense  de  se  faire  assister  de  témoins ,  comme 
dans  les  saisies  exécutions. 

Telles  sont  les  formalités  auxquelles  le  com- 
mandement est  assujetti  :  elles  sont  si  rigou- 
reusement prescrites  ,  que  Tomission  de  l'une 
d'elles  eu  entraîneroit  la  nullité. 

§.  II. 

Des  Formalités  qui  accompagnent  la  Saisie 
Immobilière. 

La  Saisie  Immobilière  est  faite  ou  constatée 
par  un  procès-verbal ,  que  la  loi  assujettit  à 
plusieurs  formalités,  toutes  également  essen- 
tielles. 

Il  doit  contenir  les  formalités  communes  à 
tous  les  exploits,  c'est-à-dire  la  date  des  jour, 
mois  et  an ,  les  noms  ,  profession  et  domicile  du 
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poursuivant, ainsi  que  ceux  du  saisi  ;  les  nonîs , 
demeure  et  immatricule  de  l'huissier  ;  la  cons- 
titution d'un  avoué  ,  cliez  lequel  l'élection  de 
domicile  est  de  droit  ;  car  il  ne  peut  pas  en 
être  ici  comme  dans  les  exploits  ordinaires , 
dans  lesquels  l'élection  de  domicile  n^est  de 
droit  chez  l'avoué  constitué,  qu'autant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'élection  contraire. 

Le  procès-verbal  de  saisie  est  assujetti  à  cer- 
taines formalités  particulières,  que  nous  allons 
rapporter,  mais  après  avoir  fait  remarquer  qu'il 
ne  doit  pas  contenir  ajournement  au  saisi ,  ainsi 
que  quelques  personnes  avoient  paru  le  penser. 

Quoique  le  commandement  aux  fins  de  saisie 
immobilière  n'ait  pu  avoir  lieu  sans  donner 
copie  des  titres  en  vertu  desquels  on  agit,  il 
faut,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  les  énoncer 
de  nouveau  ,  ainsi  que  le  transport  de  l'huis- 
sier sur  les  biens  saisis. 

On  doit  ensuite  distinguera  nature  des  biens 
qu'on  se  propose  de  saisir  ,  pour  connaître 
les  autres  formalités  auxquelles  la  saisie  est 
assujettie. 

Si  c'est  une  maison ,  le  procès-verbal  de  saisie 
doit  contenir  la  désignation  de  l'extérieur  des 
objets  saisis,  c'est-à-dire  ses  portes ,  ses  croisées , 
sesdivers  étages,  et  même  la  matière  avec  laquelle 
la  maison  est  construite  ^  il  faut,  par  exemple  ^ 
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annoncer  qu'elle  est  en  bois ,  en  moellon  ou 
en  pierre  de  taille.  Cependant  je  ne  pense 
pas  que  l'omission  de  celte  dernière  désigna- 
tion, c'est-à-dire  de  la  matière  avec  laquelle 
la  maison  est  bâtie  ,  entraînât  la  nullilé  de 
la  saisie.  On  ne  peut  pas  dire ,  en  effet , 
que  ce  soit  là  une  partie  de  son  extérieur  ,  c'est 
plutôt  une  chose  qui  la  constitue  ,  ou  une  qua- 
lité ,  qui ,  pouvant ,  à  la  vérité  ,  être  utile  à 
connaître ,  n'est  cependant  pas  nommément 
exigée.  Ainsi,  la  prudence  et  l'intérêt  bien 
entendu  du  poursuivant  exigent  cette  dési- 
gnation ;  mais  la  loi  ne  nous  paraît  pas  en  faire 
un  devoir. 

Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  en- 
core l'arrondissement ,  la  commune  et  la  rue 
où  la  maison  est  située.  Et  quoique  le  Code 
n'exige  ni  le  numéro  de  la  maison  ,  ni  le  dé- 
partement dans  lequel  elle  est  située  ,  l'on  fera 
fort  bien  de  l'énoncer. 

On  doit  également  indiquer  tous  les  tenans 
et  aboutissans.  L'absence  de  l'un  d'eux  vicie- 
roit  nécessairement  la  saisie.  C'est  au  moins 
ce  qu'il  faut  conclure  de  la  disposition  du  Code , 
qui,  pour  les  biens  ruraux,  n'exige  que  deux 
des  tenans  et  des  aboutissans. 

A  cet  égard ,  l'on  porte  la  rigueur  des  prin- 
cipes si  loin,  que  j'ai  entendu  soutenir  que  la 
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plus  légère  erreur  dans  l'un  des  lenans  formoit 
une  nullité  radicale.  Ainsi,  un  avoué  distingué 
soutenoit  un  jour,  en  ma  présence  ,  que  lorsque, 
voulant  marquer  l'un  des  lenans  ,  le  poursui- 
vant avoit  désigné  l'immeuble  voisin  comme 
appartenant  a  Pierre ,  tandis  qu'il  étoit  la  pro- 
priété de  son  épouse  ,  la  saisie  étoit  vicieuse. 
Ce  même  avoué  soutenoit  encore  qu'il  y  avoit 
nullité,  lorsqu'au  lieu  de  désigner  le  proprié- 
taire de  la  maison  voisine  par  son  nom  de 
famille,  le  créancier  l'a  voit  indiqué  par  quelque 
sobriquet  ou  quelque  qualification  qui  le  fai- 
soil  connaître  dans  le  monde.  Mais  je  ne  crains 
pas  de  blâmer  cette  injuste  sévérité  ,  elle  ne 
peut  être  dans  l'esprit  de  la  loi,  dont  l'objet 
est  toujours  rempli  lorsque  les  tiers  peuvent 
facilement  connoître  ,  par  l'énoncé  de  tous  les 
tenans  et  aboutissans  ,  l'objet  saisi.  Or,  cette 
énoncialion,  que  la  maison  voisine  appartient 
au  mari  ,  fait  souvent  plus  connoître  la  chose 
saisie  que  si  on  avoit  indiqué  le  nom  de  la 
femme  ,  que  l'on  ignore  presque  toujours.  Il 
en  est  de  même  de  la  qualification  ,  ou  du 
sobriquet  sous  lequel  le  propriétaire  est  sou- 
vent uniquement  connu. 

Si  les  objets  saisis  sont  des  biens  ruraux,  le 
procès-verbal  de  saisie  est  assujetti  à  d'autres 
formalités. 
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11  doit  conienir  la  dësignalion  des  bâtlmens , 
non  plus  par  leur  extérieur,  comme  lorsqu'il  s'agi  t 
de  maisons  urbaines,  mais  par  leur  destination. 
Ainsi ,  l'on  doit  dire  qu'une  partie  des  bâlimens 
est  destinée  au  logement  du  maître  ,  que  les 
autres  consistent  en  écuries,  granges  ,  etc.,  de 
manière  a  faire  connoître  par-là  la  consistance 
de  ces  bâtimens. 

Pour  les  terres ,  elles  doivent  être  désignées 
par  leur  nature  et  par  leur  contenance  ,  au 
moins  approximative.  Ainsi ,  l'on  doit  dire 
si  ce  sont  des  vignes ,  des  prairies ,  des  terres 
labourables,  etc.,  et  quelle  est  leur  contenance. 
Si  l'on  se  trompoit  grossièrement  sur  ce  dernier 
objet ,  comme  si  l'on  donnoit  vingt  arpens  à 
une  pièce  qui  n'en  a  tout  au  plus  que  deux ,  le 
juge  pourroit  annuller  la  saisie. 

Cette  désignation  doit  être  faite  séparément 
pour  chaque  pièce  de  terre  j  l'on  doit  y  ajouter 
deux,  au  moins,  de  ses  tenans  et  aboutissans, 
et  indiquer  l'arrondissement  et  la  commune 
oii  chaque  pièce  est  située. —  Il  seroit  surabon- 
dant de  faire  remarquer  que  la  loi  entend 
parler  ici  des  pièces  détachées  attenantes  à 
des  propriétés  étrangères  ;  car  si  l'on  saisissoit 
un  domaine  composé  de  pièces  conligués  ,  il 
suffiroit  d'indiquer  la  nature  ,  de  dire  qu'il 
tQ    compose    de   terres  labourables  ,    vignes  , 


Saisie  Immobilière.  iS3 

bois  ,  etc. ,  sans  avoir  besoin  d'ajouter  une  dé- 
signation spéciale  pour  chaque  pièce.  Le  procès- 
verbal  doit  ensuite  faire  mention  du  nom  du 
fermier  ou  colon  ,  s'il  y  en  a  un. 

II  doit,  en  outre,  contenir  l'extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
tous  les  objets  saisis.  S'il  n'y  a  pas  de  matrice 
du  rôle,  nous  ferons  voir  dans  nos  questions 
comment  on  peut  la  remplacer. 

Le  procès-verbal  de  saisie  doit  indiquer  enfin 
le  Tribunal  ou  la  saisie  doit  être  portée  ;  car 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  d'assignation  au  saisi, 
il  importe  à  celui-ci  de  surveiller  toute  la  pro- 
cédure, et  conséquemment  de  connaître  le  lieu, 
où  ses  droits  doivent  être  débattus. 

Voilà  toutes  les  formalités  à  observer  dans 
le  procès-verbal  de  saisie.  Voyons  maintenant 
celles  qui  doivent  le  suivre. 

Nous  avons  vu  que  le  procès-verbal  devoit , 
comme  tous  les  autres  exploits,  être  daté;  nous 
devons  ajouter  que  ,  pour  assurer  celle  dale  , 
l'huissier  doit ,  avant  l'enregistrement,  laisser 
copie  entière  du  procès-verbal  aux  greffiers  des 
J.uges-de-Paix  et  aux  Maires  et  Adjoints  des 
communes  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi, 
si  c'est  une  maison  ;  ou  si  ce  sont  des  biens 
ruraux  ,  à  ceux  de  la  situation  des  bâtimens  ;  et 
s'il  n'y  en  a  pas  ,  à  ceux  de  la  situation   de  i.i 
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partie  des  btens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle 
attribue  le  plus  de  revenus.  Les  Maires  ou 
Adjoints  et  greffier  doivent  viser  l'original 
du  procès-verbal,  lequel  fait  mention  des  copies 
qui  ont  été  laissées. 

Sur  quoi  deux  observations  :  la  première , 
que  le  visa  ne  doit  pas  être  délivré  dans  le  jour, 
comme  cela  est  exigé  pour  le  commandement , 
pourvu  qu'il  soit  délivré  avant  l'enregistrement. 
La  seconde,  que,  bien  qu'il  y  ait  plusieurs  Maires 
dans  la  commune  oii  sont  situés  les  immeubles; 
bien  que  l'article  676  s'explique  au  pluriel  ,et 
dise  que  le  visa  doit  être  délivré  par  les  Maires 
ou  Adjoints  ,  néanmoins  le  'visa  de  l'un  de  ces 
Maires  ou  Adjoints  est  toujours  suffisant,  parce 
que  cet  article  a  moins  voulu  prévoir  le  cas 
où  il  y  auroit  plusieurs  Maires  dans  la  même 
commune  ,  que  celui  où  les  biens  seroient 
situés  dans  diverses  Mairies.  Dans  ce  dernier 
cas  le  visa  des  Maires  respectifs  est  évidem- 
ment nécessaire. 

Après  l'observation  de  ces  formalités  ,  la  sai- 
sie est  rendue  publique  par  la  transcription  au 
bureau  des  hypothèques,  et  ensuite  par  celle 
qui  doit  avoir  lieu  au  greffe  du  tribunal  où  doit 
se  faire  la  vente. 

La  première  de  ces  transcriptions  a  cela  de 
particulier,  qu'elle  ne  doit  pas  être  faite  dans  un 
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délai  déterminé  ,  mais  que  le  poursuivant  est 
maître  de  la  requérir  quand  bon  lui  semble; 
seulement  les  autres  délais  de  rigueur  dont 
nous  parlerons  bientôt,  ne  commencent  à  cou- 
rir que  du  jour  de  celte  transcription. 

Cette  transcription  est  faite  sur  un  registre 
uniquement  destiné  aux  saisies  immobilières. 
Si  le  procès-verbal  contient  des  objets  situés 
dans  divers  bureaux,  la  transcription  ne  se  fait 
dans  chacun  que  pour  la  partie  des  objets  saisis 
qui  se  trouve  dans  son  arrondissement. 

Lorsqu'on  présente  un  procès-verbal  de  saisie 
au  Conservateur,  si  celui-ci  ne  peutpas  procéder 
de  suite  à  la  transcription  ,  il  doit  faire  mention 
sur  l'original  qui  lui  est  laissé,  des  heure,  jour, 
mois  et  an  auxquels  il  lui  a  été  remis.  Par  là  on 
évite  l'arbitraire;  et  en  cas  de  concurrence  on 
oblige  le  Conservateur  à  transcrire  le  premier 
procès-verbal  qui  lui  a  été  présenté,  de  préfé- 
rence au  second. 

Si  donc,  lorsqu'on  se  présente  au  Conserva- 
teur, il  y  avoit  déjà  eu  saisie,  celui-ci  devroit 
refuser  de  transcrire  ,  et  certifier  son  refus  en 
marge  du  nouveau  procès-verbal.  Pour  cela  il 
énonceroil  la  date  de  la  précédente  saisie,  les 
nom,  demeure  et  profession  du  saisissant  et  du 
saisi,  l'indication  du  tribunal   oîi  !a  saisie  est 
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portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant,  et  la 
dalc  de  la  transcription. 

Si  la  seconde  saisie  étoit  plus  ample  que  la 
première,  elle  devroit  élre  transcrite  pour  les 
objets  non  compris  dans  celle-ci,  et  dans  ce  cas 
le  second  saisissant  devroit  dénoncer  sa  saisie 
au  poursuivant  originaire,  qui  devroit  agir  en 
vertu  des  deux,  si  elles  ctoient  au  même  état. 
Dans  le  cas  contraire,  il  devra  surseoir  à  la 
première,  et  suivre  sur  la  seconde  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  au  même  degré.  Alors  les  deux  sai- 
sies sont  réunies  et  portées  ensemble  devant,  le 
tribunal  de  la  première. 

11  peut  arriver  que  le  premier  saisissant  né- 
glige ou  même  refuse  de  poursuivre  sur  la  se- 
conde saisie  qu'on  lui  a  dénoncée.  Dans  ce  cas 
l'on  peut  provoquer  contre  lui  la  subrogation  de 
la  saisie,  ainsi  que  nous  le  dirons  en  parlant 
des  contestations  incidentes  qu'on  peut  élever. 

Dans  la  quinzaine  de  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques ,  la  saisie  doit  également 
être  transcrite  au  greffe  du  tribunal  où  doit  se 
faire  la  vente.  Cette  formalité  doit  être  remplie 
dans  ce  délai,  quel  que  soit  l'éloignement  de 
la  partie  saisie  ou  du  saisissant;  mais  il  est  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  trois 
myriamètres  entre  le  lieu  de  la  situation  des 
biens  et  celui  oîi  siège  le  tribunal. 
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Après  avoir  rendu  la  saisie  publique,  la  loi  a 
voulu  qu'on  la  fît  particulièrement  connoître 
au  saisi.  C'est  pourquoi  elle  exige  que  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  la  transcription  au  greffe , 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  réel  et  la  situation  des 
biens,  elle  soit  dénoncée  au  saisi.  Celte  dénon- 
ciation peut  lui  être  faite  au  domicile  d'élection, 
s'il  y  en  avoit  eu  un  de  convenu  dans  l'acte  en 
vertu  duquel  on  le  poursuit.  Mais  dans  tous  les 
cas  le  délai  est  le  même. 

Cette  dénonciation  est  assujettie  à  certaines 
formalités  que  nous  devons  rappeler.  1°.  Elle 
doit  contenir  la  date  de  la  première  publica- 
tion. A  la  vérité  la  construction  grammaticale 
de  l'art.  681  semble  plutôt  annoncer  que  c'est 
le  procès-verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  cette 
énonciation;  mais  nous  démontrerons  dans  nos 
Questions  que  ce  ne  peut  être  là  qu'un  vice  de 
rédaction,  et  que  c'est  seulement  dans  l'acte  de 
dénonciation  au  saisi  que  peut  être  annoncée 
la  première  publication. 

2°.  L'original  de  cette  dénonciation  doit  être 
visé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  Maire 
du  domicile  du  saisi,  et  enregistré  dans  la 
huitaine,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres, 
au  bureau  delà  Conservation  des  Hypothèques 
de  la  situation  des  biens.   Cet  enregistrement 


i88  Saisie  Immobilière. 

u'est  sans  doute  autre  chose  que  la  transcrip- 
tion littérale  de  l'acte  sur  les  registres  du  Con- 
servateur. C'est  au  moins  ce  qu'il  faut  conclure 
de  ce  que  dans  le  même  article  la  loi  donne 
le  nom  d'enregistrement  à  la  transcription  de 
la  saisie. 

5°.  Enfin  ,  on  doit  faire  mention  de  cet  enre- 
gislrement  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  immobilière.  (  Art.  68i .  )  Mais  dans  cette 
mention,  non  plus  que  dans  l'enregistrement 
de  la  dénonciation  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  mention  des  transcriptions  faites  au  bureau 
des  Hypothèques  et  au  Greffe. 

Parmi  les  formalités  que  nous  avons  déjà 
rapportées,  nous  en  avons  remarqué  deux  dont 
l'unique  objet  étoit  de  donner  de  la  publicité 
à  la  saisie.  Celles  dont  nous  allons  nous  occuper 
paroissent  avoir  été  dictées  dans  les  mêmes 
vues. 

Dans  les  trois  jours  de  la  transcription  faite 
au  Greffe ,  le  greffier  est  tenu  d'insérer  dans 
un  tableau  placé  h  cet  effet  dans  l'auditoire  , 
UH  extrait  contenant , 

i''.  La  date  de  la  saisie  et  des  transcriptions 
qui  en  ont  été  faites  ; 

2°.  Les  nom ,  profession  et  demeure  du  saisi, 
du  saisissant ,  et  de  l'avoué  de  ce  dernier  j 
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3°.  Les  noms  de  rarrondissement ,  de  la 
commune ,  de  la  rue,  des  maisons  saisies  ; 

4°.  L'indication  sommaire  des  biens  ruraux , 
en  autant  d'articles  qu'il  y'  a  de  communes  , 
lesquelles  doivent  être  indiquées  ,  ainsi  que 
leurs  arrondissemens.  Chaque  article  doit  con- 
tenir seulement  la  nature  et  la  quantité  des 
objets,  et  les  noms  des  colons  ou  fermiers,  s'il 
y  en  a.  Si  les  biens,  situés  dans  la  même  com- 
mune ,  sont  exploités  par  plusieurs  personnes , 
ils  doivent  être  divisés  en  autant  d'articles  qu'il 
y  a  d'exploitations. 

5°.  L'indication  du  jour  de  la  première  pu- 
blication j 

6°.  Les  noms  des  Maires  et  greffiers  des  Juges- 
de-Paix  auxquels  copie  de  la  saisie  aura  été 
laissée.  (Art.  682.  ) 

Cet  extrait ,  tel  que  nous  venons  de  l'annoncer, 
semble  devoir  être  fait  par  le  greffier  lui- 
même,  sur  la  transcription  de  la  saisie  faite 
au  greffe  ;  mais  en  consultant  le  décret  im- 
périal relatif  a  la  taxe  des  frais  de  justice,  ou 
voit  dans  l'article  io3  que  ce  doit  être  par 
l'avoué  que  cet  extrait  doit  être  proposé,  puis- 
qu'on lui  accorde  un  droit  de  six  francs  à 
Paris,  et  de  quatre  francs  cinquante  dans  le 
ressort. 

Ainsi , l'on  ne  peut  plus  supposer ,  comme  on 
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le  fait  pour  établir  une  opinion  que  nous  com- 
battrons dans  nos  Questions,  que  ce  soit  le 
greffier  qui  rédige  cet  extrait. 

Une  autre  manière  de  donner  de  la  publicité 
à  la  saisie ,  est  celle  adoptée  par  les  articles  685 
et  684.  Le  premier  veut  que  l'extrait  dont 
nous  venons  de  parler  soit  inscrit  à  la  pour- 
suite du  saisissant ,  dans  un  des  journaux  im- 
primés dans  le  lieu  011  siège  le  Tribunal,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans 
le  département.  On  n'est  dispensé  de  remplir 
cette  formalité,  qu'à  défaut  de  journaux  tant 
dansl'arrondissement  quedansle  département. 

On  doit  justifier  de  cette  insertion ,  par  la 
feuille  contenant  l'extrait  de  la  saisie ,  avec  la 
signature  de  l'imprimeur  légalisée  parle  maire. 
C'est  tout  ce  qu'exige  le  Code  à  l'égard  de  cette 
insertion;  mais  la  Régie  de  l'Enregistrement  a 
été  plus  loin  :  partant  de  ce  point ,  qu'on  ne  peut 
produire  en  justice  aucun  acte  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  enregistré,  elle  a  conclu  que 
la  feuille  ,  signée  de  l'imprimeur ,  devoit  être 
enregistrée,  même  avant  d'obtenir  la  légalisa- 
tion du  maire  ;  de-là  une  instruction  adressée 
par  M.  le  Directeur-général  à  ses  subordonnés. 

Je  ne  sais  si  les  principes  développés  dans 
cette  instruction  s'appliquent  formellement  à 
l'hypothèse  que  nous  rappelons  ,  ou  s'il  ne  seroit 
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peut-être  pas  plus  exact  de  soutenir  que  c'est 
ici  une  espèce  d'acte  administratif  dispensé,  par 
la  loi  de  frimaire  an  7,  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement; mais  ce  qui  est  à  macounoissance, 
c'est  qu'on  a  demandé  quelquefois  la  nullité  de 
la  saisie,  précisément  sur  ce  fondement, que  la 
feuille  délivrée  par  l'imprimeur  n'avoit  pas 
été  enregistrée. 

Toutefois,  j'ai  toujours  improuvé  ce  moyen  , 
et  je  Tai  notamment  vu  rejeter  par  le  Tribunal 
de  Première  Instance  de  Condom,  dontles  juge- 
mens  sont  ordinairement  dictés  par  la  sagesse  , 
la  modération  et  le  savoir.  Je  ne  sache  pas  qu'on 
ait  appelé  de  sa  décision. 

L'article  684  adopte  un  dernier  mode  de 
publicité  plus  ordinaire  ou  plus  commun ,  si 
l'on  veut,  mais  aussi  plus  avantageux:  c'est  la 
voie  des  placards. 

Ces  placards  ne  sont  autre  chose  qu'un  extrait 
semblable  à  celui  inséré  dans  le  tableau  placé 
dans  l'auditoire  du  tribunal,  et  publié  par  la 
voie  des  journaux.  Il  doit  être  affiché,  1°.  à  la 
porte  du  domicile  du  saisi  ;  2°.  à  la  principale 
porte  des  édifices  saisis;  5°.  à  la  principale  place 
delà  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  de 
celle  de  la  situation  des  biens ,  et  de  celle  du 
tribunal  oii  la  vente  se  poursuit;  4*^.  au  princi- 
pal marché  desdites  communes  j  et  s'il  n'y  a  pas 
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de  marché  dans  l'une  de  ces  communes,  le  pla- 
card doit  être  affiché  aux  deux  marchés  les  plus 
voisins. 

On  doit  d'autant  plus  s'étudier  à  connaître  , 
dans  ce  cas,  les  marchés  les  plus  voisins,  que 
si ,  par  ignorance  ou  autrement ,  on  en  avait 
choisi  de  plus  éloignés  que  ceux  qui  existoient 
réellement,  la  saisie  seroit  déclarée  nulle. 

5°.  Ces  placards  doivent  encore  être  affichés 
à  la  porte  de  l'auditoire  du  Juge-de-Paix  de  la 
situation  des  bâlimens  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  bâti- 
mens,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de 
paix  où.  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens 
saisis  î  6°.  aux  portes  extérieures  des  tribunaux 
du  domicile  du  saisi,  de  la  situation  des  biens 
et  de  la  vente. 

L'apposition  des  placards  doit  être  constatée 
par  un  procès-verbal ,  qu'on  metloit  autrefois 
sur  l'original  des  placards.  Aujourd'hui  cet  acte 
doit  être  rédigé  séparément,  et  l'on  doit  seule- 
ment y  en  annexer  un  exemplaire^  il  doit  en 
outre  contenir  la  déclaration  de  la  part  de  l'huis- 
sier, que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  dési- 
gnés par  la  loi,  sans  avoir  néanmoins  besoin  de 
les  détailler. 

Ce  procès-verbal  doit  être  visé ,  sur  l'origi- 
nal, par  le  maire  de  chacune  des  communes 
dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite  5  en- 
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suite  il  faut  le  notifier  à  la  partie  saisie,  avec- 
copie  du  placard. 

Toutes  les  formalités  relatives  a  la  publicité 
delà  saisie,  hors  Tinsertiou  au  tableau,  qui  doit 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  transcription 
au  greffe,  peuvent  être  faites  à  toute  époque, 
puisque  la  loi  ne  détermine  aucun  délai.  Ainsi 
l'insertion  au  journal  peut  avoir  lieu  quinze  jours 
ou  un  mois  après  la  notification  de  la  saisie  au 
débiteur,  sans  que  personne  puisse  s'en  plaindre, 
A  la  vérité,  j'ai  entendu  soutenir  qu'elle  devoit 
précéder  au  moins  d'un  mois  la  première  pu- 
blication du  cahier  des  charges  j  mais  c'est  une 
erreur.  On  applique  à  l'insertion  dans  le  jour- 
nal ce  que  la  loi  établit  pour  la  notification  du 
procès-verbal  d'affiches  au  débiteur  j  et  l'on  sait 
que,  si  dans  l'ordre  numérique  des  articles  du 
code  l'insertion  au  journal  paroît  devoir  pré- 
céder l'apposition  des  placards,  aucune  de  ses 
dispositions  ne  paroît  défendre  d'intervertir  cet 
ordre,  en  ne  faisant  insérer  l'extrait  au  journal 
qu'après  l'apposition  des  placards.  Ainsi  il  suffit 
que  celte  insertion  ait  eu  lieu  avant  la  première 
publication,  pour  que  la  procédure  ne  soit  pas 
vicieuse. 

Quinzaine  au  moins  avant  la  première  pu- 
blication ,  le   créancier  doit  rédiger   le   cahier 
des  charges  et  le  déposer  ay  greffe.  Ce  cahier 
IL  i3 
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doit  contenir  ,  suivant  l'article  697,  1°.  l'énon- 
ciation  du  tilre  en  vertu  duquel  la  saisie  a 
été  faite  du  commandement  ,  de  l'exploit  de 
saisie  ,  et  des  actes  et  jugemens  qui  auront  pu 
être  faits  et  rendus;  2°.  la  désignation  des  objets 
saisis  ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès- 
verbal  ;  5°.  les  conditions  de  la  vente  j  4°.  une 
mise  à  prix  par  le  poursuivant,  pour  laquelle 
il  deviendra  ensuite  adjudicataire,  si  personne 
ne  se  présente  pour  enchérir  j  5*^.  les  dires , 
publications  et  adjudications  ,  immédiatement 
après  la  mise  à  prix. 

Mais  avant  de  passer  à  la  publication  de  ce 
cahier  des  charges  ,  et  au  moins  huitaine  aupa- 
ravant, (  outre  un  jour  pour  trois  mjriamètres 
de  distance  entre  la  commune  du  bureau  de 
la  Conservation  et  celle  oii  doit  se  faire  la 
vente  )  ,  le  poursuivant  doit  faire  notifier  aux 
créanciers  inscrits, aux  domiciles  par  eux  élus 
dans  leurs  inscriptions  ,  un  exemplaire  du  pla- 
card imprimé.  Cette  notification  doit  être  en- 
registrée en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  faite  à  la  Conservation  des  Hypothèques; 
et  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement ,  la 
saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du 
consentement  des  créanciers  ,  ou  en  vertu 
de  jugemens  rendus  contre  eux. 

Ce  principe   est  eu  parfaite  harmonie   avec 
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ceux  que  nous  avons  souvent  développés  dans 
notre  Régime  Hypothécaire  ^  et  notamment  sur 
l'article  21  go  du  Code  Napoléon,  qui  veut  que 
le  désistement  du  créancier  qui  a  déjà  requis  la 
mise  aux  enchères,  ne  puisse  empêcher  l'adju- 
dication publique,  si  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires  n'y  consentent.  Ici  il  en  est  de 
même  :  en  notifiant  le  placard  aux  créanciers 
inscrits,  on  les  associe  en  quelque  sorte  à  la 
poursuite  de  la  saisie;  et  ce  seroit  leur  en- 
lever des  droits  irrévocablement  acquis,  si 
sans  leur  participation  on  pouvoit  faire  rayer 
la  saisie. 

Cependant ,  qu'arrivera-t-il ,  si  le  poursuivant , 
après  avoir  été  désintéressé  ,  néglige,  ou  même 
renonce  entièrement  à  la  poursuite  qu'il  avoit 
commencée?  L'article  722  nous  fournit  la  ré- 
ponse. Les  autres  créanciers  pourront  demander 
la  subrogation  et  faire  les  poursuites  en  leur 
nom.  Il  est  vrai  que  j'ai  entendu  soutenir  que 
cette  subrogation  ne  pouvoit  être  demandée  que 
lorsqu'il  y  avoit  seconde  ou  subséquente  saisie  ; 
mais  c'est  une  erreur.  Si  Farlicle  721  ne  parle 
de  la  subrogation  qu'à  l'égard  d'un  secondsai- 
sissant,donl  la  saisie  est  plus  ample,  l'article 
suivant  recounoît  cette  mesure  pour  les  cas  de 
collusion,  fraude  et  négligence,  oii  l'intérêt  des 
autres    créanciers    pourroit   se    trouver  com- 
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promis.  Ainsi,  les  moyens  d'exéculiou  de  l'ar- 
ticle 696  se  trouvent  dans  l'article  722,  puisque 
cet  article  permet  à  tout  créancier  inscrit  de 
réclamer  la  subrogation.  Toutefois,  ce  droit 
n'est  accordé  que  lorsque  la  notification  du 
placard  a  déjà  été  faite  aux  créanciers.  Aupa- 
ravant, la  saisie  leur  étant  étrangère,  elle  a  pu 
être  rayée  sans  leur  consentement. 

Comme  le  cahier  des  charges  contient  tout  ce 
qu'il  importe  aux  tiers  de  connoître,  il  doit  être 
publié,  à  plusieurs  reprises,  à  l'audience  du  Tri- 
bunal. La  première  publication  doit  avoir  lieu 
un  mois  au  moins  après  la  notification  du  placard 
d'affiches  à  la  Partie  saisie,  et  au  plus  tard  dans 
les  six  semaines  de  cette  notification.  Elle  doit  être 
répétée  successivement  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,  trois  fois  au  moins  avant  l'adjudication 
préparatoire ,  qui  doit  être  annoncée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  nouvel  extrait  semblable  à  celui  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ,  doit  être  inséré  dans  le 
journal  j  on  doit  apposer  de  nouveaux  placards 
aux  lieux  que  nous  avons  déjà  indiqués  ,  et  qui 
contiennent,  de  plus  que  lés  premiers, seulement 
la  mise  à  prix  et  l'indication  du  jour  où  doit  se 
faire  l'adjudication  préparatoire.  Cette  addition, 
pour  ne  pas  donner  lieu  à  de  nouveaux  frais, 
doit  être  manuscrite. 
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Toutes  ces  formai iîés  doivent  être  remplies 
liuil  jours  au  moins  avant  l'adjudication  prépa- 
ratoire, outre  un  jour  pour  trois  myriamètres 
de  dislance  entre  le  lieu  de  la  situation  de  la 
majeure  partie  des  biens  saisis ,  et  celui  oii 
siège  le  Tribunal. 

C'est  le  jour  de  cette  adjudication,  cl  avant 
d'y  procéder,  que  doivent  être  proposés  les 
Dioyens  de  nullité  qu'on  croit  avoir  remarqués 
dans  la  saisie.  Postcrienrement  l'on  ne  pourroit 
faire  de  réclamation  que  contre  la  procédure 
qui  auroit  suivi  cette  adjudication. 

Après  l'adjudication  préparatoire,   et  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent,   on  annonce  l'ad- 
judication   définitive  ,   laquelle  ne  peut   néan- 
moins avoir  lieu  au   plutôt  que   six  semaines- 
après  l'adjudication  préparatoire. 

Les  moyens  de  rendre  cette  adjudication 
publique,  sont  les  mêmes  que  ceux  mis  en  usage 
pour  l'adjudication  préparatoire,  c'est-à-dire 
l'insertion  au  journal,  et  l'apposition  des  pla- 
cards, qui  ne  doivent  contenir,  de  plus  ,  que  la 
mention  de  l'adjudication  préparatoire,  du  prix 
pour  lequel  elle  a  été  faite,  et  l'indication  du 
jour  de  l'adjudication  définitive. 

Avant  d'arriver  à  celte  adjudication  défini- 
tive ,  examinons  lesincidens  auxquels  toute  cette 
procédure  peut  donner  lieu. 
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Section      VII. 

I^es  Incidens  auxquels  peut  donne;'  lieu   la 
Saisie  Immobilière. 

Un  incident  peut  être  élevé  sur  la  Saisielm- 
niobilière,  soit  par  le  saisi ,  soit  par  ses  créan- 
ciers, soit  même  par  des  tiers. 

§.    I. 
Des  Incidens  élevés  par  le  saisi. 

Avant  d'examiner  les  divers  incidens  que  peut 
élever  le  saisi,  il  seroit  bon  de  se  fixer  sur  la 
nature  de  ses  droits ,  sur  les  modificatious  que 
la  saisie  réelle  a  naturellement  apportées  à  sa 
propriété. 

Si  la  saisie  s«ule  ne  le  dépouille  pas  ;  si  jus- 
qu'à l'adjudication  définilive  il  reste  proprié- 
taire ,  il  faut  néaniïïoins  convenir  que  sa  pro- 
priété est  paralysée  entre  ses  maius.  Il  ne  peut 
pas  aliéner;  et  s'il  s'est  permis  de  le  faire  ,  l'a- 
liénation est telleraeiit  nulle,  qu'on  n'a  pas  même 
besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité.  A  la 
vérité  ,  cette  incapacité  légale  n'existe  que  du 
jour  de  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  de 
la  saisie  5  mais  je  pense  que  ,  si  avant  cette  dé- 
nonciation ilavoil  vendu  ondouué  linjmcuble 
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saisi  ,  le  juge  présumeroit  facilemenl  la  fraude, 
el  seroît  conséquemment  conduit  à  prononcer 
la  nullité  5  car  il  j  a  seulement  celle  différence 
entre  l'aliénation  faite  depuis  la  dénoncialioa 
au  saisi,  et  celle  faite  précédemment ,  que  dans 
le  premier  cas  la  loi  établit  une  présomption 
jLuis  et  de  jure  contre  l'acte  ,  tandis  que  dans  le 
second  il  abandonne  à  la  prudence  du  juge 
le  sort  de  celte  aliénation. 

Si  le  saisi  avoit  vendu  son  immeuble  ,  même 
avant  la  saisie ,  mais  par  acte  sous  signature 
privée  ,  non  enregistré  ,  et  dénué  de  toute  autre 
circonslance  qui  auroit  pu  lui  donner  une  date 
certaine,  l'aliénation  d^vra  être  annullée,  si  le 
poursuivant  le  requiert,  parce  que  les  actes 
sous  signature  privée  n'ayant  pas  de  date  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers,  sont  censés  faits  en 
fraude  de  leurs  droits,  et  toujours  au  moment 
oii  on  les  produit.  (  Argum.  des  art.  691  du 
Code  de  Procédure ,  et  1 528  du  Gode  Napoléon.) 

Le  tiers,  qui  a  acquis  du  saisi  a  néanmoins  un 
mojen  de  profiler  de  l'aliénation  qui  lui  a  été 
consentie  j  c'est ,  suivant  l'article  6c)5  ,  de  consi- 
gner avant  l'adjudication  somme  suffisante  pour 
atqailter  ,  en  principal,  intérêts  el  frais  ,  Ze5 
crtdiices  inscrites  ,  et  de .  signilier  l'acte  de 
consignation  aux  créanciers  inscrits. 

D'après    cet  article ,  il   ne   suffiroit    pas    de 
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(lésiiifcrerser  le  poursuivant ,  il  faudroit  encore 
libérer  le  fonds  envers  les  autres  créanciers 
hypothécaires  pour  valider  l'acquisition.  C'est 
une  chose  bien  facile  à  concevoir  ,  lorsque  l'ac- 
quéreur ne  fait  ses  actes  d'offres  et  sa  consi- 
tjnation  qu'après  la  notification  des  placards 
aux  créanciers  ,  alors  devenus  en  quelque 
sorte  Parties  dans  cette  poursuite  ,  la  loi  ne 
peut  plus  consentir  à  ce  que  la  saisie  soit  rayée 
sans  l'adhésion  de  ces  créanciers. 

Mais  lorsque  les  placards  ne  leur  ont  pas  en- 
core été  notifiés  .,  lorsque  la  saisie  est  encore  la 
propriété  du  poursuivant ,  lorsque  celui-ci  peut 
y  renoncer  ,  lorsqu'elle  peut  être  rayée  par  son 
seul  consentement,  pourquoi  ne  sufïîroit-il 
pas  que  le  tiers-acquéreur  consignât  la  somme 
due  au  saisissant ,  sans  recourir  aux  autres 
créanciers  ,  sans  chercher  à  les  désintéresser  ? 
Je  ne  vois  point  quel  tort  on  pourroit  faire  à 
ces  créanciers;  c'est  pourquoi  il  me  sembleroit 
raisonnable  de  n'appliquer  la  disposition  de 
l'article  ôgS  qu'au  cas  oii  les  placards  auroionÈ 
été  déjà  notifiés  aux  créanciers  inscrits  lorâ 
de  la  consignation  faite  par  l'acquéreur. 

Si ,  pour  consigner  le  montant  des  créances 
inscrites  ,  ou  même  pour  payer  au  saisi  le  mon- 
tant de  son  acquisition  ,  l'acquéreur  a  emprunté 
quelques  sommes,  de  quelque  manière  que  icm- 
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prunt  ail  élé  fait,  les  prêteurs  ne  peuvent  avoir 
d'hypothèque  ou  de  privilège  sur  l'immeuble 
saisi  que  postérieurement  aux  créanciers  ins- 
crits lors  de  l'aliénation,  La  raison  en  est ,  que 
le  rang  de  ces  créanciers  étant  fixé  au  moment 
de  l'aliénation,  il  n'a  pu  dépendre  du  débiteur 
de  leur  enlever  leur  gage  en  créant  de  nou- 
velles causes  de  préférence. 

Hors  le  cas  de  cette  consignation  ,  le  tiers- 
acquéreur  ne  peut  faire  surseoir  à  l'adjudica- 
tion sous  aucun  prétexte;  il  peut  seulement 
invoquer  les  moyens  de  nullité  que  pourroit 
proposer  le  saisi. 

Dépouillé  des  premiers  droits  que  donne  la 
propriété ,  le  saisi  ne  conserve  pas  même  le 
domaine  utile;  s'il  reste  en  possession  jusqu'à 
la  vente,  c'est  moins  comme  propriétaire  que 
comme  séquestre  judiciaire.  Comptable  des 
fruits  perçus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  , 
il  les  voit  s'immobiliser  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hy- 
pothèques :  quelquefois  même  la  possession  lui 
échappe;  ce  qui  arrive  ,  lorsque  ,  sur  la  récla- 
mation d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  elle 
est  confiée  par  le  juge  ,  soit  aux  créanciers  , 
soit  à  toute  autre  personne  ,  ou  bien  lorsqu'il 
plaît  aux  créanciers  de  faire  faire  par  eux- 
mêmes  la  coupe  et  la  vente  des  fruits.  Daiis  ce 
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dernier  cas  ,  sur-tout,  il  n'est  qu'un  simple  dc- 

posiiaire  judiciaire. 

Si  les  immeubles  saisis  sont  loués ,  il  n'a  ni 
la  possession  ,  ni  le  droit  de  percevoir  les  loyers  ; 
ils  restent  dans  les  mains  des  fermiers,  pour 
être  ensuite  distribués ,  par  ordre  d'hypothèques, 
avec  le  prix  des  immeubles. 

De' tout  cela  il  est  facile  de  juger  que  le 
tlébileur  n'a  pas  le  droit  d'affermer  ou  louer  les 
biens  saisis.  Sil  l'a  fait  antérieurement  ,'et  que 
3e  bailsous  signature  privée  n'aitencore  aucune 
date  certaine  à  l'époque  oii  le  commandement 
lui  a  été  signifié  ,  il  devra  être  annulié  sur  la 
demande  des  créanciers.  Si  le  bail  a,  à  cette 
époque  ,  une  date  certaine,  il  sera  maintenu  ; 
mais  les  créanciers  pourront  saisir  et  arrêter 
bs  loyers  entre  les  mains  des  locataires  et  fer- 
miers, pour  faire  distribuer,  par  ordre  d'hy- 
yjoîbèques,  tous  ceux  acquis  depuis  le  jour  de 
la  dénonciation  au  saisi. 

Enfin ,  si  le  saisi  n'a  ni  la  libre  disposition 
des  biens,  ni  la  jouissance,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  qu'il  ne  puisse  faire  de  coupe  de  bois  , 
ni  aucune  dégradation ,  sans  s'exposer  à  des 
dommages-intérêts,  au  paiement  desquels  il 
scroit  conlraignableparcorps.il pourroit même, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  pour- 
suivi par  la  voie  criminelle. 
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On  voil ,  par  ces  principes,  que  le  saisi  ne  peut 
avoir  d'autre  incident  àélever,que  ceux  qui  ten- 
dent à  proscrire  l'acte  qui  paralyse  sa  propriété  , 
c'est-à-dire  à  proposer  les  nullités  de  la  saisie. 

Ces  nullités  sont  établies  par  la  loi  ,  et  ré- 
sullei»t  toutes  de  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment ;  elles  peuvent  avoir  pour  objet,  ou 
la  procédure  qui  précède  l'adjudication  prépa- 
ratoire ,  ou  celle  qui  suit.  Dans  le  premier  cas  , 
elles  doivent  être  proposées  et  jugées  avant 
cctle  adjudication  ;  si  elles  sont  rejetées,  l'adju- 
d;i:at;on  préparatoire  est  prononcée  par  le  ju- 
gement. Ce  sont  les  expressions  de  l'art.  753. 
Ce  n'est  pas  que  la  procédure  fût  nulle,  si  l'ad- 
judication préparatoire  n'étoif  prononcée  que 
postérieurement;  mais  il  est  plus  légal  ,  et  con- 
séquemment  plus  convenable  de  le  faire  ainsi. 

On  peut  appeler  du  jugement  qui  prononce 
sur  les  nullités;  mais  l'appel  n'est  recevable 
qu'autant  qu'il  est  interjeiéavec  intimation  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué.  Cet  appel  doit  être  notifié  au  greffier  et 
Visé  par  lui.' 

l.a  Cour  doit  juger  sommairement.  Si  elle 
prononce  la  nullité  de  La  saisie,  tout  est  termi- 
né, et  le  créancier  n'a  d'autre  ressource  que  de 
commencer  une  nouvelle  procédure  ;  si, au  con- 
traire, la  prétention  du  débiteur  est  rejelée,  il 
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faut  revenir  devant  le  tribunal  j  et  par  nouveau 

jugement  faire  fixer  le  jour  de  l'adjudication 

définitive. 

Quant  aux  nullités  proposées  contre  la  pro- 
cédure postérieure  à  l'adjudication  prépara- 
toire, elles  doivent  l'être  par  requête  d'avoué 
à  avoué,  avec  avenir  à  jour  indiqué  :  celle  re- 
quête doit  être  signifiée  vingt  jours  au  moins 
avant  celui  indiqué  pour  l'adjudicalion  défini- 
Jive;  et  le  tribunal  doit  avoir  prononcé  dix 
jours  au  moins  avant  cetle  adjudication. 

On  peut  interjeter  appel  de  la  décision  | 
mais  les  diligences  doivent  être  faites  à  cet 
égard  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du 
jugement.  L'appel  doit  être  notifié  au  grelïier 
et  visé  par  lui. 

Il  seroit  surabondant  d'ajouter  que  dans  l'un 
rt  l'autre  cas  la  partie  saisie  ne  peut  élever 
devant  la  Cour  d'autres  moyens  de  nullité  qne 
ceux  présentés  aux  premiers  juges.  C'est  un 
principe  en  procédure,  qu'en  cause  d'appel  on 
ne  peut  pas  former  de  nouvelle  demande. 

Un  autre  incident  que  peut  élever  la  Partie 
saisie,  est  celui  qui  provient  du  titre  en  vertu 
duquel  on  la  poursuit.  En  effet,  si  c'est  un  juge- 
ment sujet  à  appel,  et  que  le  délai  pour  appe- 
ler ne  soit  pas  encore  expiré,  le  saisi  peut  ar- 
rêter l'adjudicalion  j  mais  pour  cela  il  sera  tenu , 
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en  appelant,  d'intimer  sur  son  appel,  de  dé- 
noncer et  faire  viser  l'inlimatiou  au  greffier  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  , 
trois  jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahier 
des  charges  au  greffe;  sinon  l'appel  n'est  pas 
reçu,  et  l'on  passe  outre  à  l'adjudication. 

Tels  senties  incidens  que  peut  proposer  le 
saisi ,  voyons  ceux  que  peuvent  élever  ses  créan- 
ciers. 

§.  II. 

Des  Incidens  élevés  par  les  Créanciers. 

Les  créanciers  peuvent  élever  des  incidens 
dans  deux  cas;  i°.  lorsqu'il  y  a  deux  ou  plu- 
sieurs saisies,  et  que  l'une  d'elles  est  plus  ample 
que  les  autres  ;  2°.  lorsque  le  poursuivant ,  par 
collusion,  fraude  ou  négligence,  abandonne  les 
poursuites. Dans  le  premier  cas,  la  jonction  doit 
être  ordonnée  ,  quoique  la  seconde  saisie  ne  soit 
pas  encore  en  état.  Dans  tous  les  deux  la  su- 
brogation peut  être  réclamée. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  de  la  pro- 
cédure à  suivre  lorsque  la  seconde  saisie,  dont 
on  demande  la  jonction,  n'est  pas  en  état  :  nous 
avons  remarqué  aussi,  le  principe  que  dans  le 
cas  d'une  seule  saisie  la  subrogation  pouvoit 
être  demandée  pour  cause  de  collusion,  fraude 
et  négligence.  Il  nous  reste  à  voir,  non  pas  ce 
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qu'on  entend  par  les  deux  premières  de  ces 
expressions,  parce  qu'elles  s'expliquent  par 
elles-mêmes,  mais  parla  dernière,  qui  est  pres- 
que toujours  relative. 

L'article  722  dit  qu'il  y  a  négligence  lorsque 
le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  formalité  ou 
n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits.  Dans  ce  cas,  la  subrogation  peut  tou- 
jours être  demandée  j  et  s'il  y  a  fraude  ou  col- 
lusion, le  poursuivant  doit  être  condamné  en 
des  dommages-intérêts. 

Néanmoins  ces  dommages-intérêts,  et  même 
la  subrogation,  ne  peuvent  être  réclamés  par  les 
créanciers,  qu'autant  qu'ils  sont  devenus  parties 
dans  la  saisie  par  la  notification  des  placards  ; 
autrement  elle  leur  est  en  quelque  sorte  étran- 
gère ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  ci-dessus. 

La  demande  en  subrogation  doit  être  formée 
par  requête,  et  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. Le  Tribunal  doit  la  juger  sommairement 
et  dans  le  plus  bref  délai. 

Son  jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  5  mais  les  diligences  doivent  être  faites 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à 
avoué,  autrement  l'appel  n'est  pas  recevable. 

Si  le  poursuivant  ref  usoit  la  subrogation  et 
contesloit  la  demande  qu'on  en  avoit  formée  , 
il  devroit  être   condamné  aux  dépens  persoii- 
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ïiellemeot,  et  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  les 
employer  en  frais  de  poursuites,  ni  les  pré- 
server sur  le  prix  provenu  de  l'adjudication. 

Dans  le  même  cas,  où  la  subrogation  est 
ordonnée  ,  le  poursuivant  doit  remettre  les 
pièces  de  la  poursuite  à  celui  qui  lui  a  été  su- 
brogé, et  ce  sur  son  seul  récépissé  ;  et  il  ne  peut 
exiger  les  frais  qu'il  a  faits  ,  soit  sur  le  prix  ,  soit 
de  l'adjudicataire  ,  qu'après  l'adjudication. 

§111. 

Des  Incidens  élevés  par  des  tiers. 

Les  tiers  ne  peuvent  avoir  d'intérêt  à  la  saisie 
que  lorsque,  par  une  extension  quelconque  , 
la  saisie  comprend  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent. Dans  ce  cas,  ils  peuvent  les  revendi- 
quer, et  former  ce  que  nous  appelons  une  action 
en  distraction. 

La  distraction  peut  avoir  pour  objet  ou  tous 
les  biens  saisis,  ou  seulement  une  partie.  Dans 
le  premier  cas  ,  les  Juges  doivent  ordoimer  un 
sursis  aux  poursuites ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  la  demande  en  distraction;  dans  le  second, 
on  peut  passer  outre  à  la  vente  du  surplus  des 
objets  saisis,  à  moins  que  !e  Tribunal  ,  sur  la 
demande  des  Parties  intéressées,  n'ait  ordonné 
le  sursis  pour  le  tout. 
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La.  demande  en  distraction  peut  être  formée 
en  tout  état  de  cause  ;  elle  doit  l'être  par  requête 
d'avoué,  tant  contre  le  saisissant,  que  contre  la 
Partie  saisie  ,  le  créancier  premier  itiscril  et 
l'avoué  adjudicataire  provisoire  :  elle  est  formée 
par  exploit  contre  celle  des  Parties  qui  n'a  pas 
d'avoué  en  cause  ;  et  si  c'est  le  créancier  inscrit, 
comme  cela  arrive  ordinairement,  l'exploit 
peut  lui  être  signifié  au  domicile  par  lui  élu  dans 
son  inscription. 

Comme  la  demande  en  distraction  a  pour 
base  le  droit  de  propriété ,  et  qu'il  est  de  principe 
que  c'est  à  celui  qui  réclame  de  justifier  de  ses 
droits,  la  requête  et  l'exploit  à  fin  de  distraction 
doivent  contenir  renonciation  des  titres  justi- 
ficatifs ,  la  déclaration  du  dépôt  qui  en  est  fait 
au  greffe ,  et  la  copie  de  cet  acte  de  dépôt. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  cette  demande, 
elle  a  nécessairement  une  grande  influence  sur 
le  sort  de  l'adjudicataire  provisoire.  Si  elle  fait 
suspendre  la  saisie  ,  elle  nuit  sensiblement  à  cet 
adjudicataire,  qui  peut  regarder  comme  une 
grande  perte  le  moindre  retard  apporté  à  l'adju- 
dicationdéfiuitive.Si  l'on  passe  outrcàlaventedu 
surplus  des  objets  saisis,  on  lui  nuit  encore  plus 
sensiblement ,  puisqu'il  est  possible  que  sans  les 
pièces  distraites  il  n'eût  pas  acheté.  D'après  cela, 
il  ne  faut  pas  s'étonner  que  l'article   779    lui 
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accorde  le  droit  de  demander  la  décharge  de 
son  adjudication  provisoire. 

Le  jugement  qui  prononce  sur  celte  distrac- 
tion, est  susceptible  d'appel;  mais  il  doit  être 
interjeté,  avec  assignation ,  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  do- 
micile ,  outre  un  jour  par  trois  myriamtlres  , 
en  raison  de  la  distance  du  domicile  réel  des 
Parties ,  avec  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement.  Ce  délai  passé,  l'appel 
n'est  plus  recevable. 

Nous  ne  ferons  plus  sur  celte  matière  qu'une 
seule  observation  ,  mais  qui  s'applique  à  toutes 
les  demandes  incidentes  qu'on  peut  élever  à  l'oc- 
casion de  la  saisie  immobilière  ;  c'est  que, 
lorsque  l'une  des  publications  des  enchères  a  été 
retardée  par  un  incident,  il  ne  peut  ensuite  y 
être  procédé  qu'après  une  nouvelle  apposition 
de  placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces  , 
dans  les  formes  que  nous  avons  déjà  détermi- 
nées. La  raison  en  est ,  que  l'incident  ayant ,  en 
quelque  sorte  ,fait  perdre  de  vue  la  procédure 
principale,  il  convient  de  la  rappeler  au  public 
par  les  mêmes  moyens  qui  la  lui  ont  fait  con- 
noilre  la  première  fois. 


II.  j4 


2IO  Saisie  Immohilière. 

Section    VIII, 

Des  Règles  particulières  à  l'adjudication. 

La  saisie  immobilière  donne  lieu  à  deux  es- 
pèces d'adjudications  :  une  préparatoire,  l'autre 
définitive  j  une,  qui  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
aucun  autre  droit  qu'une  perspective  ,  qu'une 
espérance  ;  l'autre  ,  qui  transfère  une  propriété 
incommutable.  C'est  de  celle-ci  principalement 
que  nous  devons  nous  occuper. 

Pour  en  donner  une  idée  juste  ,  nous  exa- 
minerons les  moyens  d'arriver  à  cette  adjudi- 
cation ,  les  droits  et  les  obligations  de  l'adju- 
dicataire ,  et  enfin  les  divers  moyens  de  faire 
résoudre  sa  propriété. 

S.  I. 

Des  Moyens  d'arriver  à  l'adjudication  défi' 
nilive  ,  et  des  Personnes  qui  peuvent  se 
rendre  adjudicataires. 

Lorsqu'après  l'adjudication  préparatoire  l'ad- 
judication définitive  a  été  annoncée  par  l'inser- 
tion aux  journaux,  les  appositions  de  placards  , 
qu'il  s'est  écoulé  au  moins  six  semaines  depuis 
l'adjudication  préparatoire,  les  enchères  sont 
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ouvertes,  et  l'un   procède  à  l'adjudication  dé- 
finitive. 

Aussitôt  après  l'ouverture  des  encbères  ,  il 
est  allumé  successivement  des  bougies,  pré- 
parées de  manière  que  chacune  ait  une  durée 
d'environ  une  minute. 

Les  enchères  sont  faites  à  l'audience  par» 
le  ministère  d'avoués  5  elles  obligent  l'enchéris- 
seur tant  qu'il  n'y  en  a  pas  de  nouvelles  ;  mais 
dès  qu'elles  sont  couvertes  même  par  une  en- 
chère déclarée  nulle  ,  elles  cessent  d'être  obli- 
gatoires. 

C'est  pourquoi ,  s'il  y  a  eu  enchérisseur 
lors  de  l'adjudication  préparatoire,  il  reste 
obligé ,  s'il  ne  s'est  présenté  personne  avant 
l'extinction  des  trois  bougies  qui  ont  dû  suc- 
cessivement être  allumées  (  car  aucune  adjudi- 
cation ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  trois  feux  ).  Mais  s'il  y  a  eu  un  nouvel  enché- 
risseur lors  de  l'adjudication  définitive,  quoique 
son  enchère  puisse  être  déclarée  nulle  ,  le  pre- 
mier n'en  est  pas  moins  libéré. 

Dans  ce  cas  ,  l'adjudication  ne  peut  être  faite 
au  nouvel  enchérisseur  que  lorsqu'il  ne  s'en 
présente  pas  d'autre  qui  offre  une  somme  plus 
forte  pendant  les  deux  derniers  feux  j  car  sui- 
vant l'article  708,  si  pendant  la  durée  d'une  des 
trois   premières  bougies  il  survient  enchère. 
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l'adjudicalion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ex- 
tinclion  de  deux  feux  sans  nouvelle  enchère 
survenue  pendant  leur  durée. 

Nous  avons  dit  que  les  enchères  étoient  faites 
par  le  ministère  d'avoués  ;  mais  ceux  -  ci  ne 
doivent  y  procéder  que  lorsqu'ils  sont  revêtus 
d'un  pouvoir  ,  autrement  ils  n'obligent  pas  leurs 
commettans  ,  et  s'exposent  eux-mêmes,  ainsi 
qu'on  va  le  voir. 

Après  l'adjudication  ,  et  dans  les  trois  Jours, 
l'avoué,  dernier  enchérisseur,  doit  déclarer 
l'adjudicataire  et  fournir  son  acceptation.  S'il 
ne  peut  le  faire  ,  il  doit  représenter  son  pou- 
\^oir  ,  lequel  demeure  annexé  à  la  minute  de 
sa  déclaration.  Enfin  ,  si  celte  déclaration  n'a 
pas  lieu,  ou  si  le  pouvoir  n'y  est  pas  annexé  , 
c'est  l'avoué  qui  est  réputé  adjudicataire  en 
son  nom. 

Au  surplus ,  les  avoués  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  pour  tous  ceux  que  la  loi  ne 
déclare  pas  incapables  d'acquérir;  mais  ils  ne 
le  peuvent  jamais  pour  le  saisi ,  les  personnes 
notoirement  insolvables,  les  juges,  juges-sup- 
pléans  ,  procureurs-généraux  et  impériaux,  les 
subsliluls  et  les  greffiers  du  Tribunal  oii  se 
poursuit  et  se  fait  la  vente-  s'ils  l'ont  fait,  l'ad- 
judication est  nulle  ,  et  ils  peuvent  être  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts. 
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Quoique  la  loi  ne  désigne  pas  nommément  les 
Conseillers  aux  Cours  Impériales,  ils  sont  néan- 
moins compris  sous  l'expression    générale  de 
juges;  et  voilà  pourquoi  je  ne  pense  pas  qu'on  put 
se  rendre  adjudicataire  pour  eux.   11  suffit,  en 
effet,  qu'ils  puissent  avoir  h  juger, par  appel,  la 
validité  delà  saisie  ou  de  l'adjudication  ,  pour 
qu'il  leursoitdéfendudese  rendre  adjudicataires. 
Il  devroit  en  être  de  même  des  conseillers- 
auditeurs,  car  dans  certains  cas  ils  peuvent  être 
appelés  à  juger.  L'on  peut  même  dire  qu'ils  sont 
à  la  Cour  Impériale  ce  que  sont  les  juges  sup- 
pléans  en  Première  Instance.  Cependant,  comme 
les  exclusions  ou  les  incapacités  ne  peuvent  pas 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre,  je  pense  que  l'ad- 
judication seroit  valable,  et  qu'aucun  reproche 
ne  pourroit  être  adressé  à  l'avoué  qui  auroit 
fait  l'enclière. 

On  ne  pourroit  pas  en  dire  autant  des  com- 
mis greffiers  assermentés.  Ils  sont  compris  dans 
la  proliilion  de  la  loi,  puisque  l'article  715  dit 
que  les  avoués  ne  pourront  se  rendre  adjudica- 
taires pour  les  greffiers  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  vente.  Or,  il  n'y  a  pas  dans  un  même 
tribunal  plusieurs  greffiers  ;  ce  qui  prouve  qu'en 
s'expliquant  au  pluriel  on  a  voulu  interdire  le 
droit  de  se  rendre  adjudicataire ,  non  seulement 
au  greffier  proprement  dit,  mais  à  ceux  qui  le 
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représentent  pour  la  tenue  des  audiences,  c'est- 
à-dire  à  ses  commis  assermentés. 

On  pourroil  aussi  demander  si  l'interdiction 
d'enchérir,  pour  le  saisi  ,  doit  s'étendre  à  son 
épouse,  à  ses  enfans ,  etc.?  J'ai  entendu  rap- 
porter qu'une  Cour  Impériale  avoit  réprimandé 
un  avoué  pour  s'être  rendu  adjudicataire  pour 
la  femme  du  saisi.  Mais  je  dois  avouer  que  je 
n'ai  jamais  bien  compris  comment  on  avoit  pu 
mériter  cette  censure.  La  loi  n'interdit  nulle- 
ment à  la  femme  du  saisi  de  se  rendre  adjudi- 
cataire; et,  je  le  répète,  les  exclusions  sont  de 
droit  rigoureux,  et  ne  peuvent  jamais  être  éten- 
dues d'un  cas  à  un  autre.  Ajoutez  que  les  inté- 
rêts de  la  femme  peuvent  être  distincts  de  cenx 
du  mari ,  et  qu'en  se  rendant  elle-même  adjudi- 
cataire ,  c'^  elle  qui  devient  propriétaire  et  non 
le  saisi.  II  en  est  de  même  des  enfans  du  saisi , 
dont  les  droits  ne  peuvent  jamais  se  confondre 
avec  ceux  de  leur  père. 

Le  jugement  d'adjudication  doit  être  rédigé 
clans  la  forme  ordinaire  j  il  doit  être  revêtu  de 
l'intitulé  des  jugemens  et  du  mandement  qui  les 
Icrmine  ;il  contient  injonction  à  la  partie  saisie 
d'avoir  à  abandonner  la  possession  aussitôt  après 
la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y 
être  contrainte  par  corps.  Pour  le  surplus,  le  ju- 
gement d'adjudication  n'est  autre  chose  que  la 
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copie  du  cahier  des  charges  qui  a  élë  déposé  au 
greffe. 

Après  avoir  vu  comment  on  arrivoit  à  l'ad- 
judication définitive,  examinons  quelles  sont  les 
obligations  qu'elle  impose  à  l'adjudicataire,  et 
ensuite  quels  sont  les  droits  qu'elle  lui  transmet. 

§.   II. 

Des  Obligations  et  des  Droits  de  V Adjudi- 
cataire. 

A  R  T  I  C  L  E      I. 

Obligations. 

Toutes  les  obligations  de  l'adjudicataire  sont 
fixées  par  le  cahier  des  charges.  11  doit  princi- 
palement satisfaire  aux  conditions  de  l'enchère, 
payer  les  frais  ordinaires  de  poursuite ,  et  même 
les  frais  extraordinaires,  si  c'est  une  des  con- 
ditions de  l'adjudication  5  et  il  ne  peut  obtenir 
expédition  du  jugement  d'adjudication ,  qu'en 
justifiant  de  l'accomplissement  de  toutes  ces 
obligations. 

Cette  justification  se  fait,  pour  les  frais,  en  en 
représentant  au  greffier  une  quittance;  et  pour 
les  conditions  de  l'enchère  qui  doivent  être 
exécutées  avant  la  délivrance  de  l'expédition, 
en  lui  donnant  la  preuve  de  leur  exécution. 
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Dans  tous  les  cas  les  quillaiiees  doivent  être 
annexées  à  la  minute  du  jugement  et  transcrites 
à  la  suite  de  l'adjudication. 

Si  l'adjudicalaire  ne  rapportoit  pas  ces  jus- 
tifications ,  non  seulement  on  ne  lui  délivre- 
roit  pas  l'expédition  du  jugement ,  mais  après 
la  quinzaine  de  l'adjudication  il  seroit  contraint 
par  la  folle  -  enchère  à  l'exécution  de  toutes 
les  obligations  qu'il  s'est  imposées. 

Une  autre  obligation  de  l'adjudicataire,  c'est 
de  payer  le  prix  aux  époques  et  de  la  manière 
déterminée  par  le  cahier  des  charges.  Mais  or- 
dinairement il  le  garde  entre  ses  mains  jusqu'à  la 
clôture  du  procès-verbal  d'ordre, après  laquelle 
âl  paie  aux  créanciers  utilement  colloques. 

Nous  développerons  plus  amplement  cette 
dernière  obligation  en  parlant  de  l'ordre. 

Article     II. 

Droits  de  V Adjudicataire. 

Le  jugement  d'adjudication  transmet  à  l'ad- 
judicataire tous  les  droits  qu'avoit  le  saisi,  sans 
exception.  Ainsi  il  lui  donne  la  propriété  de 
l'immeuble,  et  conséquemment  la  faculté  de  le 
revendiquer  en  totalité  ou  en  partie  ,  si  des 
tiers  s'en  sont  emparés  ,  ou  s'ils  ont  simple- 
ment commis  quelque  usurpation  partielle. 
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Mais  aussi  ce  jugement  ne  transmet  que  les 
droits  qu'avoit  le  saisi,  parce  que  nemo  plus 
juris  ad  aliiim  transferre  potest  quàm  ipse 
hahet.  Si  donc  le  saisi  n'avoit  qu'une  propriété 
résoluble  ou  limitée,  l'adjudicataire  ne  pourroit 
exercer  plus  de  droits  que  lui  j  sa  propriété 
seroit  la  même  que  celle  du  saisi  ,  elle  dépen- 
droit  des  mêmes  conditions ,  elle  auroit  les 
mômes  limites. 

Ainsi ,  lorsqu'on  aura  compris  dans  la  saisie 
des  biens  qui   n'apparlenoient  pas  au  saisi ,  ou 
même   lorsqu'aucun   de    ceux    adjugés  n'éloit 
dans  son  patrimoine,  l'adjudication  n'empêche 
pas  le  véritable  propriétaire  de  les  revendiquer; 
parce  que,  suivant  l'art.  ySi^  l'adjudication  ne 
transmettant  d'autres  droits  que  ceux  qu'avoit  le 
saisi,  elle  est  censée  n'en  avoir  transmis  aucun. 
Mais  que  fera  donc  l'adjudicataire  pour  se 
rédimer  du  prix  qu'il  aura  déjà  payé  ?  11  aura 
nécessairement  une   action  en  garantie   contre 
le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie,  parce  que 
c'est  en  quelque  sorte  lui  qu'on  peut  regarder 
comme  vendeur;  que  d'ailleurs  il  doit   s'im- 
puter   d'avoir   induit  à    erreur  l'adjudicataire 
par   de   fausses  annonces  et  des  déclarations 
mensongères. 

11  aura   encore   une    action  contre  chaque 
créancier  qui  aura  reçu  le  prix  ou  une  partie 
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(lu  prix ,  parce  qu'il  lui  a  réellement  payé  ce 
qu'il  ne  devoit  pas.  Celte  action  est  celle  connue 
en  droit  sous  le  nom  de  conâictio  indehiti. 
Cependant  ,  si  en  vertu  de  ce  paiement  un 
créancier  avoit  supprimé  son  litre,  on  ne  pour- 
roit  pas  exercer  de  recours  contre  lui.  C'est  ce 
qu'établit  l'article    1377  ^^  Code  Napoléon. 

Enfin  l'acquéreur  aura  encore  une  action 
contre  la  partie  saisie  ,  parce  qu'en  payant  ses 
propres  créanciers,  et  n'ayant  pas  ensuite  agi 
iconlr'eux ,  il  est  subrogé  de  plein  droit  dans 
toutes  leurs  actions. 

Voilà  quels  seront  les  moyens  que  l'acquéreur 
aura  de  se  rédimer  ;  en  choisissant  celle  de 
ces  trois  actions  qui  lui  paroîtra  plus  avanta- 
geuse ,  il  est  difficile  qu'il  ne  s'indemnise  pas 
de  tout  ce  qu'il  a  déboursé. 

Mais  si  la  saisie  comprend  des  objets  qui 
appartiennent  au  saisi,  et  d'autres  qui  ne  lui 
appartiennent  pas;  que  ceux-ci  soient  tellement 
considérables ,  que  sans  eux  l'adjudicataire  ne 
se  lut  pas  présenté,  poufra-t-il  demander  la 
résolution  de  l'adjudication  ,  comme  dans  la 
même  hypothèse  l'acquéreur  eût  pu  demander 
la  résolution  de  la  vente  volontaire? En  un  mot, 
l'article  i656  du  Code  Napoléon  s'applique-t-il 
à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière?  La  né- 
gative me  semble  résulter   de  l'article  78 1    du 
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Code  de  Procédure.  Cet  article  suppose  e'vi- 
demmenl  le  cas  où  radjndicalion  compreridrolt 
des  biens  qui  n'apparliendroient  pas  au  saisi  ; 
et  alors,  loin  d'accorder  à  l'adjudicataire  la 
faculté  de  faire  résilier  la  vente  ,  il  limite  ses 
droits  à  ceux  du  débiteur  ,  et  les  restreint  aux 
biens  qui  ont  réellement  pu  être  saisis  ;  mais 
aussi  cet  article  lui  donne  sur  ces  biens  des 
droits  qu'il  ne  peut  plus  perdre  5  et  de  cela  que 
dans  le  Code  de  Procédure  on  ne  parle  pas  de 
lui  accorder  d'action  résolutoire;  de  cela  qu'on 
n'applique  point  à  l'adjudicataire  les  disposi- 
tions du  Code  Napoléon  relatives  à  la  vente  , 
on  doit  penser  que  l'adjudication  doit  se  ré- 
soudre moins  facilementqu'une  vente  ordinaire, 
et  que  la  sanction  accordée  par  la  justice  doit 
lui  donner  une  stabilité  que  n'a  pas  une  vente 
ordinaire.  Ainsi,  l'adjudicataire  pourra  de- 
mander contre  le  poursuivant  et  les  autres 
créanciers  une  diminution  proportionnelle  du 
prix,  mais  jamais  la  résolution  de  l'adjudication. 

§.     IIÏ. 

Des  Moyens  de  faire  résoudre  la  'Propriété 
de  ï acquéreur. 

La  loi  impose  des  obligations  à  l'adjudicataire. 
Des  peines  sagement  infligées  ponvoient  seules 
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assurer  leur   exécution.   C'est  dans  celle  vue 

qu'on  a  établi  la  folle-enclière. 

Quelquefois  l'immeuble  saisi  n'a  pas  été  porté 
à  sa  véritable  valeur.  Une  lésion  préjudiciable 
aux  créanciers  comme  au  saisi,  se  fait  remar- 
quer; un  tiers  veut  la  faire  cesser,  en  offrant  un 
prix  plus  considérable;  de-là,  la  surenchère 
autorisée  par  l'article  710. 

Nous  parlerons  successivement  de  ces  deux 
moyens  de  résoudre  la  propriété  transmise  à 
l'adjudicataire  parle  jugement  d'adjudication 
définitive. 

Article     I. 

De  la   Folle  -  Et\chère. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'adjudi- 
cataire devoit  justifier,  dans  les  vingt  jours  de 
l'adjudication,  de  l'acquit  des  frais  ordinaires 
de  poursuite  ,  et  de  l'exécution  des  autres 
conditions  de  l'enchère  :  s'il  ne  l'a  pas  fait  dans 
ce  délai,  il  peut  y  être  contraint  par  la  voie  de 
la  folle-enchère,  c'est-à-dire  par  la  revente  de 
l'immeuble  sur  sa  tête;  revente  qui  ne  peut 
qu'être  préjudiciable  à  l'adjudicataire,  puisque, 
si  l'immeuble  n'est  pas  porté  ,  dans  la  nouvelle 
adjudication,  au  prix  qu'en  avoit  donné  le  fol- 
enchérisseur,  il  est  tenu ,  par  corps,  de  la  diflé- 
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rence  de  son  prix  avec  celui  de  la  revente  ;  tan- 
dis que,  si  la  nouvelle  adjudication  est  faite  pour 
une  somme  plus  considérable,  l'excédent  ne 
profite  pas  au  fol-enchérisseur,  mais  aux  créan- 
ciers, ou, s'ils  sont  désintéressés,  au  saisi.  Ainsi 
cette  folle-enchère  est  tellement  préjudiciable 
à  l'adjudicataire,  qu'il  doit  s'empresser  d'exé- 
cuter les  conditions  de  l'adjudication  ,  pour  en. 
éviter  l'exercice. 

Les  formalités  à  suivre  pour  la  vente  sur  folle- 
enchère  sont  infiniment  simples.  On  ne  met 
pas  l'adjudicataire  en  demeure;  il  y  est  par  la 
seule  force  de  la  loi.  On  prend  un  certificat  du 
greffier ,  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
justifié  de  l'acquit  des  conditions;  et  sans  autre 
procédure  on  appose  de  nouveaux  placards  , 
on  fait  de  nouvelles  annonces  dans  la  forme 
que  nous  avons  déjà  indiquée,  et  l'on  y  déclare 
que  l'enchère  sera  ouverte  et  publiée  de  nou- 
veau à  un  jour  indiqué  par  le  poursuivant.  Cette 
publication  ne  peut  néanmoins  avoir  lieu  que 
quinzaine  au  moins  après  Tapposition  des  pla- 
cards. 

Après  cette  apposition  il  convient  de  faire 
connoître  la  nouvelle  procédure  à  l'adjudica- 
taire et  à  la  partie  saisie ,  d'une  manière  plus 
particulière.  C'est  pourquoi  l'art.  740  veut  qu'on 
le  leur  signifie,  savoir,  pour  l'adjudicataire  ,  à 
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son  avoué  j  pour  la  partie  saisie,  au  domicile  de 
son  avoué  5  et  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  propre 
doniiclle.  Ces  significations  doivent  avoir  lieu 
huit  jours  au  moins  avant  la  première  publi- 
cation. 

La  seconde  publication ,  précédée  également 
de  placards,  peut  être  faite  quinze  jours  après 
la  première  j  et  de  suite  l'adjudication  prépa- 
ratoire aura  lieu ,  à  moins  que  le  poursuivant  ou 
le  tribunal  n'indique  un  tout  autre  jour. 

On  peut  proposer  des  nullités  contre  la  pro- 
cédure qui  précède  celte  adjudication  ,  comme 
lors  des  premières  poursuites;  et  elles  doivent 
être  jugées  avant  l'adjudication  ,  de  manière 
que,  si  elles  sont  rejelées  ,  l'adjudication  prépa- 
ratoire soit  prononcée  par  le  même  jugement: 
s'il  y  a  appel,  il  dcit  être  interjeté  avec  inti- 
mation dans  la  quinzaine  do  la  signification  du 
jugement  à  avoué,  et  ensuite  notifie  au  greffier, 
qui  donne  son  visa. 

Dans  la  quinzaine  après  l'adjudication  pré- 
paratoire ,  ou  au  jour  plus  éloigné  que  fixera  le  | 
Tribunal,  mais  après  avoir  fait  apposer  des 
placards  et  insérer  des  annonces  dans  les  jour- 
naux, on  procède  à  la  troisième  publication  , 
lors  de  laquelle  les  objets  saisis  peuvent  être  ven- 
dus définitivement.  Nous  àhons  peuvent  être 
"vendus ,  parce  qu'il  dépend  du  Tribunal  de 
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renvoyer  l'adjudicatiou  défiiiilive  à  une  époque 
plus  éloignée. 

On  peut  également  proposer  des  nullités  con- 
tre les  procédures  postérieures  à  l'adjudication 
préparatoire  j  mais  elles  doivent  être  proposées 
par  requête  ,  avec  avenir  à  jour  indiqué,  vingt 
jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour  l'adju- 
dication définitive.  Le  Tribunal  devra  prononcer 
dix  jours  au  moins  avant  celte  adjudication  ;  et 
le  jugement  qui  prononcera  sur  ces  nullités  sera 
susceptible  d'appel  ;  mais  il  devra  être  inter- 
jeté dans  la  huitaine  de  la  prononciation,  et 
visé  par  le  greffier,  auquel  il  doit  être  notifié. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive, 
les  enchères  s'ouvrent  dans  la  forme  ci-dessus 
rappelée.  Des  bougies sonlalluméesj  des  avoués 
enchérissent  3  et  lorsque  deux  feux  se  sont 
éteints  sans  qu'une  nouvelle  enchère  ail  cou- 
vert la  dernière  ,  l'adjudication  doit  être  pro- 
noncée, I^'avoué,  dernier  enchérisseur,  nomme 
dans  les  trois  jours  l'adjudicataire,  et  celui-ci 
fournit  son  acceptation  j  autrement  c'est  l'avoué 
qui  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom  per- 
sonnel. 

On  n'a  pas  oublié  que  la  folle-enchère  est 
une  mesure  de  rigueur,  une  véritable  peine 
infligée  à  l'adjudicataire  négligent  j  c'est  pour- 
quoi on  ne  doit  la   consommer  que   lorsqu'il 
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est  bien  prouvé  que  l'adjudicataire  ne  payera 
point  ou  n'accomplira  point  les  conditions 
de  l'enchère.  D'un  autre  côté  ,  il  est  devenu 
propriétaire  par  son  adjudication ,  et  ce  n"est 
qu'à  la  dernière  extrémité  qu'il  est  permis 
de  le  dépouiller.  C'est  ce  qui  a  déterminé 
le  Législateur  à  laisser  à  l'adjudicataire ,  jus- 
qu'au jour  de  l'adjudication  définitive,  le  droit 
d'empêcher  la  revente ,  en  justifiant  de  l'ac- 
complissement des  conditions,  et  consignant 
la  somme  réglée  par  le  Tribunal  pour  le  paie- 
ment des  frais  de  la  folle-enchère. 

Article    II. 

De   la  Surenchère. 

La  surenchère  est  le  droit  accordé  à  toute 
personne  de  porter  l'immeuble  à  un  quart  au- 
dessus  du  prix  pour  lequel  l'adjudication  a 
été  faite. 

Cette  mesure  a  été  imaginée ,  tant  dans  l'in- 
térêt du  saisi  que  de  ses  créanciers  ;  car  il 
importe  aux  uns  et  autres  que  l'immeuble 
saisi  soit    porté  à  sa  juste  valeur. 

Mais  pour  que  la  surenchère  soit  légalement 
faite,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  ,  dans  la  huitaine 
du  jour  où  l'adjudication  aura  été  prononcée, 
au  greffe  d^  Tribunal  oii  a  été  poursuivie  la 
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vente  ,  et  par  la  personne  elle-même  qui  veut 
surenchérir,  ou  par  uu  Fondé  de  pouvoir  muni 
d'une  procuration  spéciale. 

La  surenciière  doit  être  du  quart,  au  moins, 
du  prix  principal  delà  vente  5  en  sorte  que  si 
i'immeuble  a  été  adjugé  pour  la  somme  de 
quarante  mille  francs,  par  exemple,  la  suren- 
chère le  porte  à  cinquante. 

Le  droit  de  surenchérir  n'est  accordé  que 
sous  la  condition  formelle  de  dénoncer  la  sur- 
enchère, dans  les  vingt  -  quatre  heures  ,  aux 
avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et 
de  la  partie  saisie  ,  sans  néanmoins  être  obligé 
de  signifier  au  domicile  de  celte  dernière ,  si 
elle  n'avoit  pas  d'avoué  en  cause.  Faute  par  le 
surenchérisseur  d'avoir  fait  cette  dénonciation 
dans  le  délai  prescrit,  sa  surenchère  est  nulle  , 
et  la  propriété  est  irrévocablement  fixée  sur  la 
tête  (^e  l'adjudicataire. 

Cette  dénonciation  doit  ê're  laite  par  un 
smiple  acte  contenant  avenir  à  là  prochaine 
audience  ,  sans  autre  formalité ,  c'est-à-dire 
sans  avoir  besoin  de  nouveaux  placards  ou 
de  nouvelles  annonces. 

Au  jour  indicpié  ,  les  enchères  sont  ouvertes 
entre  l'adjudicataire  et  le    surenchérisseur  seu- 
lement}  car   ni   le  poursuivant,  ni  tout  autre 
personne  ,  ne  pourroit  être  admise  à  enchérir  j 
IL  1,5 
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et  s'il  y  a  folle-enchère ,  c'est-k-dire  si  le  suren- 
chérisseur n'accomplit  pas  les  conditions  de  la 
surenchère,  il  sera  tenu  ,  par  corps,  de  la  diffé- 
rence de  son  prix  avec  celui  de  la  vente. 

Section     IX, 

De   la  Conversion   de  la   Saisie  en  vente 
volontaire. 

C'est  un  principe  consacré  par  l'article  746, 
que,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ventes  volontaires 
entre  majeurs  capables  de  disposer  de  leurs 
droits  ,  leurs  immeubles  ne  peuvent  être  mis 
aux  enchères  en  justice  ,  à  peine  de  nullité.  La 
raison  en  est,  que  les  formalités  judiciaires 
n^ont  été  imaginées  que  pour  suppléer  à  l'in- 
capacité de  ceux  qui  ne  pourroient  aliéner  par 
eux-mêmes ,  ou  pour  tempérer  les  mesures 
trop  rigoureuses  que  des  créanciers  pourroient 
prendre  contre  leurs  débiteurs. 

Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  déjà  les 
immeubles  ont  été  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice par  une  saisie  immobilière.  Si  tous  les  in- 
téressés sont  majeurs  ;  si  le  poursuivant  ,  la 
partie  saisie ,  et  les  autres  intéressés  peuvent 
disposer  de  leurs  droits  ,  pourquoi  ne  pas  leur 
permettre  de  convertir  la  saisie  en  vente  vo- 
lontaire, de  manière  que  l'adjudication  soit  faite 
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nux  encîières  devant  notaires,  ou  en  justice  , 
sans  d'autres  formalités  que  celles  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  immeubles  ?  Aucune 
raison  plausible  ne  pou  voit  autoriser  à  leur 
refuser  celte  faculté  ;  au  contraire  ,  on  trou- 
voit  le  moyen  de  diminuer  des  frais  ruineux 
pour  les  uns  et  les  autres,  et  ce  motif  éloit 
suffisant  pour  faire  adopter  cette  mesure.  Ainsi» 
il  faut  espérer  que  le  saisi  et  ses  créanciers 
sentiront  que  leur  intérêt  mutuel  est  de  profiter 
de  cette  faculté,  et  que  désormais  nous  ver- 
rons peu  de  saisies  immobilières  conduites  à 
leurs  fins. 

Le  Législateur  a  trouvé  cette  mesure  si  favo- 
rable ,  qu'il  a  voulu  que  les  mineurs  ou  les  autres 
incapables  pussent  aussi  en  profiter,  et  voici 
comment. Ou  les  incapables  sont  créanciers,  et 
conséquemment  poursuivent  la  saisie  immobi- 
lière j  ou  ,  au  contraire  ,  c'est  contr^eux  qu'est 
dirigée  celte  procédure.  Dans  le  premier  cas  ^ 
il  faut  que  le  tuteur  prenne  un  avis  de  parens, 
et  se  fasse  autoriser  par  eux  à  former  cette  de- 
mande conjointement  avec  les  autres  intéressés. 
Dans  le  second,  c'est-à-dire  si  les  mineurs  et 
interdits  sont  débiteurs,  les  autres  Parties  inté- 
ressées ne  pourront  former  cette  demande 
qu'en  se  soumettant  à  observer  les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
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De  cette  manière  on  évite  les  frais,  mais  on 
assure  en  même  temps  les  droits  des  inca- 
pables. 

En  permettant  aux  parties  intéressées  de 
demander  cette  conversion  ,  la  loi  assujettit 
néanmoins  la  vente  à  certaines  formalités.  Ce 
sont  toutes  celles  prescrites  par  les  art.  967,  968 
et  suivans  du  Code  de  Procédure.  Ces  formalités 
ne  présentent  presque  aucune  difficulté ,  et 
peuvent  être  facilement  saisies  à  la  lecture  des 
articles  du  Code  ;  c'est  pourquoi  nous  nous 
contentons  d'y  renvoyer,  mais  après  avoir  fait 
une  observation  assez  importante. 

C'est  que,  malgré  le  renvoi  fait  parle  Code 
à  l'article  957  ,  malgré  sa  disposition  ,  dont 
l'objet  est  d'exiger  le  dépôt  au  greffe,  ou  chez 
le  notaire  ,  du  rapport  des  experts  (  ce  qui 
semble  supposer  qu'on  nommera  des  experts  ^ 
et  que  ceux-ci  feront  l'estimation  des  biens  h 
vendre) ,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  nommer  ,  parce  que,  s'agissant  d'une  vente 
entre  majeurs ,  la  valeur  de  l'immeuble  peut 
être  fixée  par  eux. 

Nous  convenons  qu'il  en  est  autrement  lors- 
que la  vente  est  poursuivie  contre  un  mineur  | 
comme  dans  ce  cas  il  faut  suivre  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs ,  il  est  constant  que  le  rapport  d'experts 
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est  nécessaire  ;  mais  aussi  c'est  à  ce  cas  seu- 
lement qu'il  faut  appliquer  l'article  957  et  tous 
ceux  qui  précèdent. 

Section     X. 

De  r  Ordre. 

On  appelle  jugement  d'ordre,  celui  qui  fixe  le 
rang  dans  lequel  doit  être  exercée  chaque 
créance  sur  le  prix  provenu  de  l'adjudication. 

Ce  jugement  n'est  pas  toujours  nécessaire; 
51  est  même  inutile,  lorsque  dans  le  mois  de  la 
signification  du  jugement  d'adjudication  ,  ou 
du  jugement  confirmatif ,  en  cas  d'appel ,  les 
créanciers  et  la  Partie  saisie  se  sont  réglés 
entr'eux. 

Il  est  également  impraticable ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  point  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière ,  mais  de  vente  volontaire,  après  laquelle 
se  présentent  seulement  deux  créanciers  ins- 
crits. Dans  ce  cas,  en  réglant  les  difficultés 
qui  peuvent  les  diviser  ,  le  Tribunal  détermine 
toujours  le  rang  de  chacun  d'eux.  Ce  n'est 
donc  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers,  ou 
lorsque  l'adjudication  n'a  eu  lieu  qu'ensuite 
d'une  expropriation ,  qu'il  faut  procéder  au 
jugement  d'ordre. 
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Dans  '  ce  cas  ,  faute  par  le  créancier  el  la 
partie  saisie  de  s'être  réglés  entr'eux,  le  sai- 
sissant doit  requérir  ,  dans  la  huitaine  de  l'ex- 
piration du  mois,  la  nomination  d''un  juge- 
commissaire  ,  devant  lequel  il  doit  être  pro- 
cédé à  l'ordre.  Si  le  saisissant  ne  requiert  pas 
cette  nomination  dans  la  huitaine  ,  elle  peut 
être  requise  par  le  plus  diligent  des  créanciers 
ou  par  l'adjudicataire  ,  et  même  par  le  saisi  ;  car 
il  lui  importe  de  se  libérer  même  partielle- 
ment ,  ou  d'obtenir  la  restitution  de  ce  qui 
excède  le  montant  des  créances. 

Cette  réquisition  doit  être  faite  sur  le  registre 
des  adjudications  tenu  au  greffe  du  Tribunal, 
A  la  suite  du  réquisitoire  le  président  nomme 
le  jnge-commissairequi  doit  procéder  à  l'ordre. 

11  seroit  surabondant  d'ajouter  que  c'est  de- 
vant le  Tribunal  oii  l'adjudication  a  été  faite, 
que  doivent  être  remplies  toutes  ces  formalités; 
car  c'est  un  principe  constant,  qu'on  procède 
toujours  à  l'ordre  devant  le  Tribunal  qui  a  pro- 
noncé sur  l'adjudication. 

Après  la  nomination  du  juge  -  commissaire 
le  poursuivant  prend  une  ordonnance  ,  par 
laquelle  ce  juge  ouvre  le  procès- verbal  d'ordre, 
et  y  annexe  de  suite  un  extrait  de  toutes  les 
inscriptions  existantes. 

En  vertu  de  celte   ordonnance  on  fait  som- 
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mation  aux  créanciers  de  produire  leurs  litres  ^ 
celle  sommation  leur  est  signifiée  aux  domiciles 
par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  ,  ou  chez 
leurs  avoués,  s'ils  en  ont  constitué  ;  mais  il  n'est 
pas  besoin  d'appeler  l'adjudicataire. 

Dans  le  mois  de  celle  sommation ,  chaque 
créancier  doit  produire  ses  titres  ,  avec  acte 
du  produit,  signé  de  son  avoué  ,  et  requérir  en 
même  tems  sa  collocation.  La  remise  des  titres 
et  de  l'acte  de  produit  est  constatée  par  la 
mention  que  le  commissaire  en  fait  sur  son 
procès-verbal,  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rien  faire  notifier  à  cet  égard  aux  autre* 
créanciers  ni  au  saisi. 

Faute  par  les  créanciers  de  produire  dans  le 
mois  de  la  sommation ,  ils  supportent ,  sans 
pouvoir  les  répéter,  les  frais  auxquels  leur 
production  tardive  a  donné  lieu  j  en  outre, 
ils  sont  garans  des  intérêts  qui  auront  couru 
depuis  le  jour  oii  ils  auroient  cessé  si  leur 
production  eût  été  faite  dans  les  délais  fixés. 

Enfin,  comme  les  autres  créanciers  peuvent 
ignorer  l'existence  des  créances  qu'on  n'a  pro- 
duites que  tardivement  ,  il  faut  que  le  créancier 
en  retard  fasse  signifier  son  acte  de  produit 
aux  autres  ainsi  qu'au  saisi  ;  le  tout  à  ses 
frais. 

Après  l'expiration  du  mois ,  et  même  avant  ^^^ 
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si  Ions  les  créanciers  ont  produit ,  le  commis- 
sane  dresse  un  étal  de  collocalion  j  il  place 
chaque  créancier  suivant  son  litre  de  préférence, 
les  |)rlvilégiés  avant  les  hypothécaires  j  parmi 
ceux-ci ,  celui  qui  a  une  date  antérieure  de 
préférence  à  celui  qui  en  a  une  plus  récente  , 
et  ainsi  de  suite,  en  suivant  les  règles  que 
nous  avons  expliquées  dans  le  Régime  Hypo- 
thécaire. 

Après  la  rédaction  de  cette  collocalion  pro- 
visoire, le  poursuivant  doit  la  dénoncer,  par 
acte  d'avoué  à  avoué  ,  aux  créanciers  produi- 
sans  ,  et  à  la  partie  saisie  ,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication  et  de  contre- 
dire s'il  y  a  lieu.  Cette  contradiction  doit  être 
faite  au  plus  lard  dans  le  mois  ,  par  un  dire 
écrit  sur  le  procès- verbal  et  notifié  par  acte 
d'avoué  à  avoué  aux  autres  créanciers.  Mais  s'il 
lie  s'élève  pas  de  contestation  ,  on  ne  fait  pas  de 
dire  sur  le  procès-verbal ,  et  le  juge-commis- 
saire fait  la  clôture  de  Tordre;  il  liquide  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite,  qui  sont  tou- 
jours colloques  par  préférence  à  toutes  créances  ; 
prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  pro- 
duisans,et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocalion  et  la  radiation  des  créances  non 
utilement  colloquées. 

Si    les   créanciers  ont  produit,   mais    qu'ils 


Saisie  Immohilière.  255 

n'aient  pas  pris  communication  des  produc- 
tions des  autres  ,  ils  sont  forclos  ,  ot  l'ordre 
s'exécute   comme  nous  venons  de  le  voir. 

Mais  si  après  avoir  pris  communication ,  ils 
contestent  l'ordre  provisoire,  le  commissaire 
renvoie  les  conteslans  à  l'audience,  et  néan- 
moins arrête  l'ordre  pour  les  créances  antérieu- 
res à  celles  contestées  ,  et  ordonne  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  ,  qui  sont  telle- 
ment définitifs,  qu'ils  dégagent  le  créancier  col- 
loque de  tout  rapport  à  l'égard  des  créanciers 
qui  produiroient  postérieurement. 

On  appelle,  pour  être  présens  à  cette  contesta- 
tion, les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'bypo- 
thèques  aux  collocalions  contestées ,  on  leur 
impose  l'obligation  de  s'accorder  sur  le  clioix 
d'un  avoué,  sinon  ils  sont  représentés  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque. 

Le  plus  diligent  des  intéressés  poursuit  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  , 
et  le  jugement  qui  prononce  sur  les  difficultés 
élevées  par  les  contestans  est  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions 
du  ministère  public  5  il  contient  toujours  liqui- 
dation des  frais. 

Ce  jugement  est  susceptible  d'appel  j  mais 
il  doit  être  inlerjelé  dans  les  dix  jours  de  sa 
signification  à  avoué,  outre  un  jour  par  trois 
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myrismètres  de  distance  du  domicile  réel  de 
chaque  Partie.  L'acte  d'Appel  doit  contenir 
assignation  et  renonciation  dés  griefs.  On  peut 
même  intimer  l'avoué  du  créancier  dernier 
colloque. 

La  procéduresur  l'appel  est  infiniment  simple. 
L'appelant  ne  doit  signifier  aucunes  écritures, 
et  l'intimé  peut  seulement  donner  des  conclu- 
sions motivées  ,  à  la  suite  desquelles  l'audience 
est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué. 

L'arrêt  qui  prononce  sur  les  contestations 
doit  contenir  liquidation  des  frais.  Il  prononce 
la  condamnation  aux  dépens  ,  que  ne  peuvent 
jamais  répéter  les  Parties  qui  ont  succombé. 

Après  le  jugement  qui  termine  ces  difficultés, 
ou  après  l'arrêt,  en  cas  d'appel,  le  juge-com- 
missaire doit  définitivement  arrêter  l'ordre  des 
créances  contestées  et  de  celles  postérieures  , 
de  la  même  manière  qu'il  l'eût  fait  si  l'on 
n'eût  pas  élevé  de  contestation.  Ce  cjui  est  à 
remarquer,  c'est  que  les  intérêts  des  créances 
lililement  colloquées  cessent  de  courir  à 
compter  de  cette  époque. 

J'ai  entendu  diversement  expliquer  celle 
dernière  disposition.  Les  uns  ne  voyant  dans  la 
loi  que  le  sens  naturel  que  présentent  ses  dis- 
positions ,  ont  cru  que  c'étoit  seulement  les  in- 
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téréls  des  créances  utilement  colloquées  qui 
ccssoient  de  courir ,  sans  que  la  cessation  de 
ces  intérêts  put  profiler  à  l'adjudicataire  ;  les 
autres,  doués  d'un  esprit  plus  subtil,  ont  cru 
que  c'éloil  l'adjudicataire  qui ,  dès  cette  épo- 
que, ne  devoit  plus  l'intérêt  de  son  prix.  J'ai 
même  vu  confirmer  ce  sentiment  par  un  juge- 
ment rendu  par  la  cinquième  Chambre  du  Tri- 
bunal de  Première  Instance,  contre  la  plai- 
doirie de  M^.  Labarte. 

Quelque  vénération  que  j'aie  pour  les  déci- 
sions du  Tribunal,  je  ne  puis  cependant  pas 
me  rendre  à  son  opinion.  L'article  767  est  po- 
sitif, et  sa  disposition  ne  permet  pas  de  douter 
que  ce  ne  soit  les  intérêts  des  créances  utile- 
ment colloquées  qui  cessent  de  courir.  Le  même 
article  démontre  encore  assez  clairement  que 
ces  intérêts  ne  cessent  pas  de  courir  au  profit 
de  l'acquéreur,  mais  au  profit  des  créanciers, 
dont  ils  augmentent  la  masse,  ou  au  profit  du 
débiteur  saisi,  lorsque  la  somme  due  par  l'ad- 
judicalaire  dépasse  le  montant  de  ses  dettes. 

Après  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ,  et 
dans  les  dix  jours  qui  suivent ,  le  greffier  doit 
délivrer  à  chaque  créancier  utilement  collo- 
que le  bordereau  de  collocation  ,  qui  est  tou- 
jours exécutoire  contre  l'acquéreur. 

En  vertu  de  ce  bordereau,  le  créancier  re- 
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cevra  ce  qui  lui  est  du ,  et  consentira  la  ra- 
diation de  son  inscription.  Cette  radiation  est 
opérée  d'office  par  le  Conservateur,  à  mesure 
des  paiemens  ,  et  sur  la  représentation  du  bor- 
dereau et  delà  quittance,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  payées.  Si  l'acquéreur  a  payé  la 
totalité  de  son  prix ,  et  qu'il  justifie  de  l'ordon- 
nance du  juge  -  commissaire  qui  prononce  la 
radiation  des  inscriptions  des  créances  non 
colloquées,  l'inscription  d'office  sera  également 
rayée. 

Telles  sont  les  formalités  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  fixation  de  l'ordre  entre  les 
créanciers.  Il  faut  maintenant  examiner  les 
questions  que  présente  toute  celte  matière  que 
nous  venons  sommairement  d'analyser. 


V  IV«%«<k  ».*»/fc  'V«/<^«<fc'* 


QUESTIONS 

Sur  les  Saisies  Immobilières  et  les  Ordres. 


S  E  C  T  I  o  N     I. 
Des  Titres  en  vertu  desquels  on  peut  saisir. 

§.  I- 

Peut-on  saisir  iminobilièrement  ,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut ,  lorsqu'on  est  encore  dans  les  délais 
pour  y  former  opposition  ? 

Ija  négative  est  ainsi  établie  dans  l'art.  221 5  du 
Code  Napoléon  :  «  La  poursuite  ne  peut  s'exer- 
»  cer  en  vertu  de  jugement  rendu  par  défaut, 
»  durant  le  délaide  l'opposition.  » 

Suivant  les  articles  167  et  i58  du  Code  de 
Procédure,  l'opposition  est  recevable,  savoir: 
pendant  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  avoué,  si  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué  ,  et  jusi/u'à 
l'exécution  du  f/jgtment ,  s'W  est  rendu  contre 
une  partie  qui  n'avoit  pas  d'avoué. 

D'après  cela  ,  il  semble  que  l'on  ne  puisse 
saisir  immobilièremenf ,  dans  ce  dernier  cas  , 
que  lorsque  l'exécution  du  jugement  a  déjà  eu 
lieu  de  toute  autre  manier"  ,  soit  parla  vente 
des  meubles  saisis ,  l'emprisonnement  du  dé- 
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biteur  ,  ou  sa  recommandation  ;  car  jusqu'à 
celte  exécution  la  partie  condamnée  peut  for- 
mer opposition  :  elle  est  encore  dans  les  délais  ; 
ce  qui  ,  aux  termes  de  l'arlirle  22i5  ,  est  suf- 
fisant pour  arrêter  la  saisie  immobilière  ou 
l'expropriation. 

Cependant  il  faut  convenir  que  si  tel  est  le 
sens  de  l'article  221 5  ,  il  est  évidemment  en  con- 
tradiction avec  l'article  159  du  Code  de  Procé- 
dure. Cet  article,  en  effet,  voulant  marquer 
le  délai  de  l'opposition ,  lorsque  le  jugement 
est  rendu  contre  une  parîie  qui  n'avoit  pas 
d'avoué,  et  prenant  en  considération  ce  que 
dit  l'article  i58  ,  que  l'opposition  est  recevable 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  reçu  d'exécution  , 
il  ajoute  que  «  le  jugement  est  réputé  exécuté  , 
)»  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus  , 
»  ou  que  le  condamné  a  été  recommandé  ,  ou 
»  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
»   immeubles  lui  a  été  notifiée.  ...» 

Si  la  saisie  immobilière  est  mise  au  rang  des 
procédures  qui  font  cesser  le  délai  de  l'opposi- 
tion, la  conséquence  forcée  qu'il  faut  en  tirer,c'cst 
qu'on  a  pu  saisir  immobilièrement  avant  l'ex- 
piration du  délai  accordé  pour  former  opposi- 
tion j  c'est  que  l'expropriation  forcée  peut  avoir 
lieu  alors  même  que  le  condamné  est  encore 
à  temps  de  former  opposition  au  jugement. 
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D*aprcs  cela,  comment  concilier  des  dispo- 
sitions aussi  contradictoires?  comment  montrer 
que  les  dispositions  du  Code  de  Procédure 
rentrent  dans  celles  du  Code  Napoléon  ?  L'ar- 
licle  i55  du  Code  de  Procédure  nous  fournit 
la  réponse.  Cet  article  suspend  l'exécution  par 
défaut^  pendant  la  huitaine  delà  signification 
à  avoué  ,  ou  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  ,  s'il  n'y  avoit  pas  d^avoué  constitué. 
Après  l'expiration  de  ce  délai,  l'exécution  du 
jugement  peut  avoir  lieu,  et  elle  n'est  arrêtée 
que  par  l'opposition. 

Il  résulte  donc  de  ces  principes,  d'une  part, 
que  le  véritable  délai  de  l'opposition  ,  le  seul 
dont  l'article  22i5  ait  entendu  parler  ,  est  celui 
de  huitaine,  à  partir  de  la  signification  ;  et  de 
l'autre ,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  la 
ioi  accorde  encore  à  la  partie  condamnée  la 
faculté  de  former  opposition  ,  en  considération 
de  ce  que,  n'ayant  eu  personne  pour  la  défendre, 
on  peut  présumer  qu'elle  avoit  des  m/Dyens 
pour  écarter  la  demande  formée  contre  elle. 
Mais, il  faut  le  remarquer  ,  ce  n'est  là  qu'une 
faculté  ;  le  véritable  délai  de  l'opposition  est 
celui  de  huitaine  ;  et  c'est  pendant  celui-là 
seulement  que  l'expropriation  ne  peut  pas  avoir 
Heu. 

Ainsi  se  concilient  les  articles  du  Code  Napo- 
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léonet  du  Code  de  Procédure  déjà  cités  ;  lacon- 
tradiclion  ii'éloit  qu'apparente  ,  l'esprit  du 
Législateur  éloit  manifeste  ,  et  l'expression 
seule  étoit  entourée  de  quelques  nuages. 

§     II. 

JLe  cessionnnire  d'un  titre  authentique  qui  aurait  fait 
signifier  son  acte  de  cession  ,  pourroit-il  saisir  itnjno- 
bilièrement  lorsque  cet  acte  de  cession  seroit  sous 
signature  privée  ,    mais  dûment  enregistré  ? 

J^ojez  ce  que   nous   avons  dit  dans  Vlntro- 
diictioîi   à  la  Saisie  Immobilière  ,  sect.  I. 

Section      IL 

Des  Personnes   dont    l'on  peut    saisir   les 
immeubles. 

§.    1. 

JPeut  -  on  exproprier  les  immeubles  appartenant  à  un 
militaire  en  activité  de  servicte  ? 

Quld  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  femme  d'un  mi- 
litaire ? 

ÎjES  militaires  ont  toujours  joui  de  grands  prî- 
vjléi^es  :  voués  par  leur  profession  au  service 
de  TElat ,  obli.'^és  de  s'éloi^^ner  de  leur  domicile 
et  de  négliger  leurs  affairée  personnelles  ,  on 
a    cherche    à    les   soustraire    aux  poursuites 
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rigoureuses  qu'on  eût  pu,  pendant  leur  ab- 
sence, exercer  contre  eux.  De-là  la  loi  du 
6  brumaire  an  5,  qui  défend  ,  sous  peine  de 
nullité  des  poursuites ,  d'exproprier  aucun  in- 
dividu attaché  aux  armées. 

A  la  vérité ,  l'effet  de  cette  loi  devoit  cesser 
un  mois  âpres  la  publication  de  la  paix  géné- 
rale j  ce  qui  avoit  fait  croire  à  quelques  per- 
sonnes qu'elle  avoit  été  abrogée  par  le  traité 
de  paix  signé  à  Amiens  le  lO  floréal  an  lo  ; 
et  l'on  pouvoit  d'autant  mieux  se  fortifier  dans 
ce  sentiment,  que  le  Gouvernement  lui-même 
sembloit l'avoir  adopté,  en  prorogeant,  dans  le 
mois  de  prairial  an  1 2 ,  les  fonctions  des  trir 
bunaux  spéciaux,  qui,  d'après  leur  loi  consti- 
tutive ,  dévoient  être  révoqués  deux  ans  après 
la  paix  générale. 

Cependant  toutes  ces  inductions  éloient  erro- 
nées. Le  traité  d'Amiens  ne  nous  avoit  pas 
donné  la  paix  générale  -,  et  s'il  nous  la  faisoit 
espérer  ,  les  événemens  subséquens  nous  prou- 
vèrent qu'il  ne  cOntenoit  qu'une  trêve  entre 
les  puissances  belligérantes.  D'oii  il  faut  in- 
férer que  ce  traité  n'avoit  encore  porté  aucune! 
atteinte  à  la  loi  du  6  brumaire  an  5  ,  et  que 
depuis,  comme  auparavant,  les  immeubles 
des  militaires  ne  pouvoient  être  expropriés. 

Le  Gouvernement  a  si  bien  reconnu  l'exis-- 
ÎI,  î6 
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tence  de  cette  loi  du  6  brumaire ,  même  pos- 
térieurement au  traité  d'Amiens  ,  que  ,  par  un 
décret  du  16  mars  1807  ,  il  en  a  ordonné  la 
publication  dans  les  départemens  au-delà  des 
Alpes,  pour  y  être  exécutée  comme  loi  de 
l'Empire.  Or,  l'on  ne  la  publieroil  pas  comme 
loi,  si  dans  la  réalité  elle  avoit  été  abrogée. 

Quant  à  l'argument  qu'on  tire  des  tribunaux 
spéciaux,  qui  ne  dévoient  durer  que  pendant 
deux  ans  après  la  publication  de  la  paix  gé- 
nérale ,  la  confirmation  qu'ils  ont  reçue  ,  ou 
plutôt  la  prorogation  que  le  Gouvernement  a 
cru  devoir  leur  faire  connoître  ,  n'a  eu  lieu  que 
pour  lever  les  incertitudes  qu'on  avoit  déjà  ma- 
nifestées à  cet  égard  ;  c'est  ce  dont  ne  permet 
pas  de  douter  le  rapprochement  de  ce  décret  de 
lan  12  ,  avec  celui  du  16  mars  1807. 

Ainsi,  la  loi  du  6  brumaire  est  encore  dans 
toute  son  activité,  et  le.  traité  d'Amiens  ni 
aucune  autre  disposition  législative  ne  nous 
paroissent  en  avoir  paralysé  les  effets.  D'oii 
nous  concluons  qu'encore  aujourd'hui  les  im- 
meubles des  militaires  en  activité  de  service 
ne  peuvent  être  saisis  ou  expropriés. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation , 
le  3o  avril  181 1  ,  en  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Appel  de  ISismes,  qui  avoit  jugé  le 
contraire. 
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La  seconde  question  ,  proposée  en  tèîe  dé 
ce  paragraphe  ,  présente  peut-être  plus  de  dif- 
iiculté,  au  moins  dans  quelques  cas  particuliers 
où  l'on  peut  se  trouver,  l!  peut  arriver,  en  effets, 
qu'un  militaire  soit  marié  sous  le  régime  dotal  j 
ou  en  séparation  de  biens  ;,  ou  sous  le  régime 
de  la  communauté. 

S''ii  est  marié  avec  séparation  de  biens  ou 
sous  le  régime  dotal ,  et  qu'il  s'agisse  des  biens 
paraphernaux  de  sa  femme  s  il  est  sûr  que  les 
créanciers  personnels  de  celle-ci  peuvent  ex- 
proprier ses  immeubles.  Comme  cette  procé- 
dure est  en  quelque  sorte  étrangère  au  mari  j 
qu'elle  ne  touche  en  rien  à  ses  intérêts  per- 
sonnels, on  ne  peut  pas  invoquer  la  loi  du  6  bru- 
maire an  5. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  lorsque  les 
époux  seront  mariés  encommunauté.  Commele 
mari,  en  qualité  de  chef  delà  communauté, 
a  l'administration  e\.  la  jouissance  de  tous  les 
propres  de  sa  femme,  il  en  résulte  que  ,  s'il  est 
en  activité  de  service  ,  on  ne  pourra  pas  faire 
exproprier  ses  immeubles  j  car  l'on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  cette  loi  du  6  brumaire 
tend  uniquement  à  la  conservation  de  tous 
les  droits  qui  compétent  aux  militaires.  Et 
certes,  l'on  n'auroit  pas  atteint  le  but  qu'on  se 
proposoit,  si  l'on  pouvoit  ainsi  les  dépouiller, 
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lorsqu'ils    consacrent  leur  temps   et  souvent 

leur  vie  h  la  défense  de  TEtat. 

11  faut  donc  comparer  le  mari,  à  l'égard  des 
propres  de  sa  femme  ,  à  un  militaire  qui  auroit 
l'usufruit  d'un  immeuble  ;  et  de  même  qu'on 
ne  pourroit  pas  l'en  priver  par  une  expropria- 
tion, de  même  celle  procédure  ne  pourroit  pas 
être  dirigée  contre  les  propres  de  la  femme, 
dont  le  mari  militaire  a  nécessairement  l'usu- 
fruit. Ce  ne  seroit  que  contre  la  nue  propriété 
que  les  créanciers  personnels  de  la  femme 
pourroient  agir,  et  encore  perdroient-ils  ce 
droit,  si  par  quelque  donation  comprise  dans  le 
contrat  de  mariage  le  mari  conservoit  quelque 
expectative  sur  la  propriété. 

C'est  encore  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation, 
le  29  janvier  i^ii  ^  en  cassant  nn  aiTvèi  delà 
Gourde  Douai, qui  avoil  jugé  que  les  créanciers 
personnels  de  la  femme  pouvoient  poursuivre 
l'expropriation  d'un  de  ses  immeubles, quoique 
le  mari ,  militaire  en  activité  de  service,  en 
eût  l'adminislration  et  la  jouissance,  comme 
chef  de  la  communauté,  et  qu'il  conservât 
quelque  expectative,  par  suite  des  dispositions 
faites  par  le  contrat  de  mariage. 
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§.  H. 

L'article  2206  qui  défend  de  mettre  en  vente  les  im- 
meubles  d'un  mineur  avant  la  discussion  du  mobilier , 
interdit-il  égalem,ent  le  droit  de  les  saisir  ? 

Le  créancier  peut-il  ne  pas  se  livrer  à  cette  discussion 
préalable  f  sous  le  prétexte  que  le  mobilier  est  insuf- 
fisant ? 

Si  le  mobilier  a  été  discuté  ,  mais  que  le  produit  soit 
insuffisant ,  le  créancier  peut-il  refuser  un  paiement 
partiel   et  s'opposer  à  la  division  de  la  dette  ? 

La  première  de  ces  questions  étoit  résolue  par 
des  dispositions  additionnelles  proposées  par  le 
Tribunat;  mais  aucune  de  ces  additions  n'ayant 
été  adoptée ,  il  faut  toujours  se  référer  à  l'ar- 
ticle 2206 ,  le  seul  qui  parle  de  la  discussion 
des  meubles  appartenans  aux  mineurs.  Or,  cet 
article  interdit  seulement  la  mise  en  vente  des 
Liens  des  mineurs  avant  la  discussion  du  mobi- 
lier ;  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  h  M.  Tarrible 
{Rcpert. ,  \^.  Saisie  Immobilière ^  §.  5  ,  n°.  5  ) 
que  rien  n'erapêchoit  que  le  créancier  ne  fît 
un  commandement  en  expropriation  forcée  , 
même  avant  la  discussion  du  mobilier. 

Nous  irons  encore  plus  loin  que  cet  habile 
jurisconsulte.  Nous  croyons  que  non-seulii- 
ment  le  créancier  peut  faire  un  commande- 
ment,  mais  qu'il  a  encore  le  droit  de  saisir; 
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que  seulement  la  vente  sera  suspendue  pendant 
la  discussion  du  mobilier  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
soil  démontré  que  celte  discussion  a  été  iusuf- 
ifisante  pour  désintéresser  le  créancier. 

Celte  inlerprélalion  résulte  clairement  du  texte 
même  de  l'article  2206  ,  ainsi  conçu  :  d  Les 
»  immeubles  d'un  mineur  ,  même  émancipé  , 
;>  ou  d'un  interdit ,  ne  peuvent  être  mis  en 
»  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  » 

Cet  arlicle  ,  comme  on  le  volt ,  ne  suspend 
que  la  mise  en  vente  :  il  n'empêche  ni  le  com- 
mandement,  ni  la  saisie- immobilière  ;  d'où  il 
faut  conclure  que  l'un  et  l'autre  peuvent  avoir 
lieu  avant  ou  pendant  la  discussion.  S'il  en  éloit 
autrement ,  le  créancier  pourroit  être  dupe  de 
la  protection  que  la  loi  accorde  au  mineur,  et 
il  résulleroit  toujours  du  retard  un  préjudice 
notable. 

C'est ,  au  reste  ,  ce  que  décidoil  un  arrêt  de 
règlement  donné  à  Clermont ,  au  mois  de  jan- 
vier 1666,  en  exigeant  la  discussion,  non  pas 
avant  la  saisie -immobilière  ,  mais  seulemenl!; 
avant  l'adjudication. 

On  opposera  peut-être  que, permettre  de  saisir 
avant  la  discussion  ,  c'est  exposer  le  mineur  à 
des  frais  considérables,  souvent  inutiles  ,  parce 
que  ,  s'il  arrive  que  la  discussion  du  mobilier 
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fournisse  de  quoi  payer  le  créancier,  i!  faudra 
abandonner  les  poursuiles  en  expropriation. 

Cette  objection  ne  me  semble  d'aucun  poids. 
S'il  n'y  avoit  que  le  mineur  et  le  créancier,  elle 
pourroit  paroitre  exacte  ,  parce  qu'en  supposant 
que  la  saisie  eût  été  inutile  ,  on  reprocheroit 
toujours  au  créancier  d'avoir  fait  une  procédure 
aussi  coûteuse  avec  trop  de  précipita  lion.  Dès-lors 
les  frais  resteroient  a  sa  charge,  parce  que  entre 
le  créancier  et  le  mineur  la  faveur  accordée  à 
celui-ci  devroit  nécessairement  l'emporter. 

Mais  si  le  mobilier  est  discuté  ,  si  ensuite  ,  ou 
même  pendant  la  discussion,  les  immeubles  ont 
été  saisis  ,  on  peut  l'imputer  au  tuteur.  11  auroit 
dû  ,  alors  que  le  mobilier  étoit  suffisant  pour 
acquitter  les  dettes,  prendre  des  moyens  pour 
empêcher  les  frais,  pour  éviter  sur-tout  la  saisie 
des  immeubles.  C'est  donc  à  lui  que  le  mineur 
doit  s'adresser  pour  la  réparation  des  frais  qui 
ont  été  inutilement  faits. 

Ainsi ,  sous  aucun  prétexte ,  la  saisie  des  im- 
meubles ne  peut  être  empêchée  :  seulement 
l'adjudication  devra  rester  suspendue  jusqu'a- 
près la  discussion  du  mobilier. 

La  seconde  question  paroîtroit  devoir  présen- 
ter quelques  difficultés,  sur-tout  d'après  ce  quo 
nous  avons  déjà  dit ,  que  lorsque  l'immeuble  hy- 
pothéqué est  reconnu  insuffisant,  on  n'a  pas 
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Lesoîn  de  le  discuter  avant  de  passer  à  la  saisie 
des  autres  immeubles  du  débiteur.  Par  identité- 
de  raison  ,  ne  pourroit-on  pas  dire  que  l'insuffi' 
sance  du  mobilier  étant  justifiée  par  l'inven- 
taire,  le  créancier  pourroit  de  suite  passer  à  la 
saisie  des  immcubjcs  ,  sans  discussion  préalable 
du  mobilier? 

Je  ne  saurois  toulefois  me  le  persuader.  Il  y  a 
cette  différence  entre  la  discussion  de  l'immeuble 
hypothéqué  et  celle  des  meubles, que  l'art.  220g, 
qui  parle  de  la  première  ,  donne  indéfiniment 
le  droit  de  recourir  aux  biens  non  hypothéqués , 
en  cas  d'insuffisance  des  autres;  tandis  que  l'ar- 
ticle 2206,  qui  établit  la  nécessité  de  la  discus- 
sion du  mobilier,  l'exige  dans  tous  les  cas  ,  sans 
distinguer  si  ce  mobilier  est  suffisant  ou  non. 

On  peut  d'ailleurs  en  donner  ces  raisons  , 
1°.  que  la  discussion  du  mobilier  est  ordinaire- 
ineut  peu  coûteuse,  tandis  que  la  saisie  des 
immeubles  ,  toujours  longue  et  dispendieuse  , 
ruine  ordinairement  le  débiteur  ;  que  dès-lors 
il  vaut  mieux  négliger  la  saisie  de  l'immeuble 
hypothéqué  ,  reconnu  insuffisant,  pour  ne  se 
livrer  qu'à  une  seule  saisie  ,  qui  remplira  le 
créancier  de  ses  droits. 

2°.  La  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  peut 
facilement  élre  reconnue  par  l'inspection  de  la 
matrice  du  rôle  ,  ou  par  les  baux  non  suspects 
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quî  peuvent  en  avoir  été  faits  :  au  «onlraire ,  la 
valeur  du  mobilier,  toujours  incertaine  ,  parce 
qu'elle  dépend  souvent  du  caprice  ou  de  la 
mode,  ne  peut  jamais  être  déterminée  d'une 
manière  sûre.  Ensuite  ,  supposant  qu'on  pût 
bien  juger  du  mobilier  existant  lors  de  réta- 
blissement de  la  tutelle, comment  connoître  et 
apprécier  celui  échu  depuis  au  mineur  ? 

Toutes  ces  considérations  nous  portent  donc 
h  penser  que  la  discussion  du  mobilier ,  quel 
qu'il  soit,  doit  avoir  lieu  avant  l'adjudication  , 
et  que  le  créancier  ne  seroit  admis  à  mettre 
Ips  immeubles  en  vente  qu'après  avoir  justifié 
de  celle  discussion  ,  soit  par  le  procès-verbal 
de  saisie  ,  de  vente  et  distribution  de  deniers , 
soit  par  des  procès-verbaux  de  carence. 

La  dernière  difficulté  ne  peut  être  élevée  que 
par  un  créancier  capricieux,qui,  après  avoir  dis« 
cuté  le  mobilier  ,  n'a  pas  I  rouvé  de  quoi  se  rem- 
plir de  ses  droits.  Irrité  par  cette  circonstance  , 
il  voudroitse  venger  contre  les  immeubles  du 
mineur,  non  pour  ce  qui  lui  reste  dû  ,  mais 
pour  la  totalité  de  sa  créance,  sous  le  prétexte 
qu'on  ne  peut  le  contraindre  à  la  recevoir  par 
partie, 

A  l'appui  de  sa  prétention  il  pou rroit  invo- 
quer l'article  1244  du  Code  Napoléon,  ainsi 
conçu  :   <-  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  1*? 
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»  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement 
»  d'une  dette,  même  divisible.  »  Me  contrain- 
dre à  recevoir  ce  qui  est  provenu  de  la  dis- 
cussion du  mobilier  ,  c'est ,  pourroit-il  dire  , 
me  forcer  à  diviser  la  dette  ;  c'est  me  contrain- 
dre à  la  recevoir  par  partie.  Or,  l'article  1^44 
m'autorise  à  refuser  ce  paiement  partiel. 

Néanmoins  ,  nous  ne  craignons  pas  d'avancer 
que  son  refus  ne  soit  mal  fondé.  Ordinaire- 
ment autorisé  à  refuser  un  paiement  partiel  , 
le  créancier  doit  toujours  le  recevoir ,  lorsque 
le  débiteur  est  en  étal  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture ;  c'est  ce  que  fait  entendre  l'article  1270, 
lorsqu'il  déclare  que  la  cession  de  biens  ne 
libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens  abandonnés.  Dans  ce  cas,  le  créancier 
reçoit  un  paiement  partiel ,  puisque  la  loi  dé- 
clare le  débiteur  libéré  d'autant. 

Or  ,  la  discussion  du  mobilier  annonce  une 
déconfiture  j  elle  équivaut  à  une  véritable  ces- 
sion ,  puisqu'elle  donne  lieu  à  la  vente  de  ce 
mobilier  ,  à  la  distribution  du  prix  ,  et  à  toutes 
les  autres  suites  de  la  déconfiture  ;  elle  doit  donc 
aussi  libérer  le  débiteur  jusqu'à  concurrence 
des  biens  vendus. 
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§.  in. 

jL' adjudication  des  immeubles  d'un  mineur  ou  d'un  in" 
terdit,  faite  avant  la  discussion  du  mobilier ,  prescrite 
par  l'article  2206 ,  est-elle  radicalement  nulle  ? 

Suivant  les  principes  généraux  du  droit ,  l'af- 
firmative devroit  être  adoptée.  On  connoît  les 
dispositions  des  lois  romaines,  et  le  sentiment 
des  auteurs  en  matière  de  nullité. 

La  L.  5,  au  Cod.  de  Legib.  ,  portoit:  Ea 
quce  lege  fieri  prohibenlur  si  fiierint  facta  non 
solàm  inutilia  ,  sed  pro  infectis  etiam  habeau" 
tur  f  licet  Legislalor  fieri  prohibuerit  tantum^ 

NEC  SPECIALITER  DIXERIT  INUTILE  ESSE  DEBEPiE 
QUOD  FACTUM  EST. 

Domal,  dans  ses  Lois  Civiles,  développant  ce 
texte  par  un  fragment  d'Ulpien  ,  ajouloit  :  «  La 
»  loi  seroit  trop  imparfaite,  qui  n'annuUeroit 
»  pas  ce  qui  seroit  fait  contre  ses  défenses,  et 
y>  qui  laisseroit  impunie  la  contravention. 

Dumoulin  ,  sur  la  L.  i  ,  au  ff.  de  Verb. 
Oblig. ,  s'explique  encore  d'une  manière  plus 
positive.  Si  la  loi,  disoil-il ,  voulant  prohiber 
quelque  chose  ou  quelque  acte ,  se  sert  de 
Texpression  ne  peut,  elle  est  censée  frapper 
d'une  nullité  absolue  tout  ce  qui  est  l'objet  de  sa 
prohibition.  Negativa prœposita  vcrbo  ^oiQii^ 
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tollit  potentiamjuris  et  facli^  et  inàucit  neces- 
sitntem  prcecisam  ,  designans  actum  impossi- 
hilem . 

Et  celle  théorie  de  Dumoulin  sembîeroit 
d'autant  plus  s'appliquer  à  notre  question,  que 
l'art.  2206  porte  :  «  que  les  immeubles  d'un  mi- 
»  neuf,  même  émancipé,  ou  d'un  interdit ,  72e 
»  peuçefit  être  mis  en  vente  avant  la  discussion 
»  du  mobilier.  »  D'où  il  faudroit  conclure  que 
l'adjudication  faite  avant  cette  discussion  seroit 
radicalement  nulle. 

Cependant  le  Conseil -d'Etat  paroît  avoir 
adopté  un  sentiment  contraire.  Dans  la  séance 
du  12  ventôse  an  12,  il  avoit  admis  un  article 
qui  ne  laissoit  aucun  doute  |  il  éfoit  ainsi  conçu  : 
«  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mineur 
»  ou  d^un  interdit ,  sans  discussion  de  son  mo- 
»  bilier  ,  ne  peut  être  annullt'e qii  autant  qu'il 
V  serait  prouvé  qu'à  l'époque  des  affiches  le 
»  mineur  ou  l'interdit  avoit  des  meubles  ou 
»  deniers  suffisans  pour  acquitter  la  dette* 
»  L'action  en  nullité  ne  peut  pas  être  exercée 
»  après  l'année  révolue  ,  du  jour  où  ils  ont 
»   acquisou  recouvré  l'exercicede  leursdroils.  » 

11  résultoit  clairement  de-Ià  ,  que  l'adjudica- 
tion seroit  annullée  toutes  les  fois  qu'il  seroit 
prouvé  que  la  discussion  du  mobilier  auroit 
empêché  l'expropriation  des  immeubles.  Mais  le 
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Tribunal  trouva  cet  article  inconvenant,  et  en 
demanda  la  suppression. 

Le  Tribunat ,  disoit  M.  Threillard ,  en 
rendant  compte  des  conférences  tenues  avec 
ce  Corps ,  demande  la  suppression  de  lar- 
ticle  5,  qu'il  croit  inutile  et  dangereux. 

Sa  disposition  est  inutile,  parce  qu'on  ne 
passe  aux  immeubles  qu'après  avoir  discuté 
les  meubles ,  et  que  la  présence  du  tuteur 
garantit  que  cet  ordre  ne  sera  pas  inter- 
verti. 

Elle  est  dangereuse,  parce  que  ,  si  les  acqué- 
reurs se  voient  exposés  à  une  expropriation, 
ils  achèteront  à  un  prix  plus  bas.  La  Section 
adopte  cette  observation  ,  et  l'article  est  sup- 
primé. 

Cette  suppression  ne  permet  pas  de  douter 
que  l'adjudication  ne  soit  valable  ,  encore  qu'elle 
ait  été  faite  avant  la  discussion  du  mobilier. 
La  bonne  foi  des  tiers  acquéreurs,  la  confiance 
que  doit  leur  inspirer  la  présence  de  la  justice , 
tout  concourt  à  démontrer  la  validité  de  cette 
adjudication. 

Vainement  opposeroil-on  qu'il  peut  en  ré- 
sulter une  lésion  énorme ,  un  préjudice  consi- 
dérable pour  le  mineur.  Ce  préjudice  est  réparé 
par  le  recours  du  mineur  ou  de  l'interdit ,  soit 
contre  le  tuteur,  qui  n'a  pas  requis  îa   discus- 
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sion  du  mobilier  ,  ou  même  qui  ne  s'est  pas 
fait  autoriser  à  emprunter  ou  à  vendre,  afin 
d'éviter  les  frais  d'uneexproprialionjsoit  contre 
le  créancier  qui  s'est  permis  de  dépouiller  le 
mineur  d'un  de  ses  immeubles,  alorsqu'ildevoic 
d'abord  discuter  le  mobilier;  mais  si  ce  créan- 
cier pouvoit  prouver  que  la  discussion  du  mo- 
bilier auroit  été  inutile  ,  parce  que  le  mobdier 
éloit  insuffisant ,  le  recours  du  mineur  seroit 
rejeté.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  en  date  du  5o  mai  i656  ,  rapporté 
par  Soefve, 

SectionIII. 

Des  Personnes  contre  lesquelles  on  peut 
diriger  les  poursuites, 

§.    I. 

Contre  qui  doit  être  poursuii^ie  l'expropriation  des  hiens 
dont  le  débiteur  a  fait  cession  à  ses  créanciers  ? 

Si  la  déconfiture  pouvoit  être  assimilée  à  la 
faillite  d'un  négociant,  cette  questionne  seroit 
pas  problématique  ;  car  l'article  494  ^^  Code 
de  Commerce  exige  que  toute  action  civile 
contre  la  personne  ou  les  biens  du  failli  soit  in- 
tentée ou  suivie  contre  les  agens  et  les  syndics. 
Mais  nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  que  les 
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tlisposilions  du  Code  de  Commerce,  relatives 
aux  faillites,  ne  pouvoient  pas  s'appliquer  aux 
débiteurs  en  déconOture,  à  moins  que,  par  une 
exception  particulière  ,  le  Législateur  s'en  fut 
autrement  expliqué.  Ainsi ,  il  faut  abandonner 
les  dispositions  du  Code  de  Commerce  pour 
s'en  tenir  exclusivement  aux  règles  tracées  par 
le  Code  Napoléon  et  celui  de  Procédure. 

D'après  l'article    1266  du   Code  Napoléon  , 

..,Ja  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un   débi- 

•     leur  fait    de  tous  ses  biens   à  ses  créanciers  , 

lorsqu'il  se   trouve  hors  d'état  de    payer   ses 

dettes. 

Il  résulte  de  celte  définition ,  que  le  débiteur 
est  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  biens 
aussitôt  après  la  cession  ;  d'où  il  suit  que  ce 
n'est  pas  contre  lui ,  et  sur  sa  tête  ,  que  la  saisie 
immobilière  doit  être  faite. 

Suivant  l'article  1269  ^^  même  Code  ,  elle 
ne  peut  pas  non  plus  être  poursuivie  contre  les 
créanciers  qui  ont  accepté  la  cession  ,  puisque 
l'abandon  qui  leur  est  fait  ne  leur  confère  pas 
la  propriété  des  biens  du  débiteur.  Ainsi ,  ce 
n'est  ni  contre  le  débiteur  ,  ni  contre  ses  créan- 
ciers, que  ces  poursuites  peuvent  être  dirigées, 
et  il  faut  chercher  une  autre  tête  sur  laquelle 
on  puisse  enter  la  procédure  en  expropriation, 

Sij   comme  nous  l'avons  dit  ,  la  propriété 
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des  biens  du  débiteur  cesse  de  résider  sur  sa 
tète  dès  le  moment  de  la  cession  ;  si  elle  né 
passe  pas  entre  les  mains  de  ses  créanciers,  elle 
devient  nécessairement  vacante,  puisque  per- 
sonne ne  peut  se  dire  propriétaire  des  biens 
abandonnés.  Or  ,  si  tel  est  le  caraclère  actuel  de 
ces  biens,  on  doit,  comme  dans  une  succes- 
sion vacante ,  nommer  un  curateur ,  contre 
lequel  toutes  les  poursuites  seront  dirii^ées ,  et 
particulièrement  la  procédure  en  expropria- 
tion. 

C'est  ce  dont  ne  permet  pas  de  douter  Par- 
licle  904  du  Code  de  Procédure,  puisqu'après 
avoir  décidé  que  le  jugement  qui  admet  au 
bénéfice  de  cession  ,  vaut  pouvoir  aux  créan- 
ciers à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  débiteur  ,  il  ajoute ,  qu'on 
procédera  à  cette  vente  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'in^ 
ventaire. 

Or,  d'après  l'article  996  du  même  Code, 
lorsque  tous  les  héritiers  bénéficiaires  ont  des 
actions  à  intenter  contre  la  succession ,  ils 
doivent  les  diriger  contre  un  curateur  au  béné- 
fice d'inventaire  ,  nommé  en  la  même  forme 
que  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

Ainsi  ,  il  résulte  de  la  combinaison  de   ces 
divers  articles ,  que  la  saisie  que  des  créanciers 
0 
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voudroient  faire  faire  sur  les  biens  abandonnes 
par  le  débiteur  ,  doit  être  dirigée  conlre  \ii\ 
curateur  nommé  à  la  cession  de  biens.   . 

§.  H. 

Contre  qui  doit  être  poursuivie  V expropriation   des  biens 
dépendans  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ? 

Tant  que  l'héritier  n'a  pas  renoncé  ,  encore 
qu'il  ait  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire ,  il 
est  héritier,  et  c'est  contre  lui  que- doit  être 
poursuivie  l'expropriation  ;  mais  s'il  abandonne 
les  biens  aux  créanciers  et  légataires,  ainsi  que 
ie  lui  permet  l'article  802  du  Code  Napoléon, 
il  faut  alors  faire  nommer  un  curateur,  comme 
si  la  succession  étoit  vacante,  et  poursuivre 
contre  lui  l'expropriation  forcée. 

Section    IV. 

Des  Biens  qu'on  peut  eocproprier, 

§.    I. 

Peut-on  saisir  réellement  les  biens  que  la  loi  déclata 
immeubles  par  U objet  auquel  ils  s'appliquent  ? 

Et  particulièrement  peut-on  exproprier  les  servitudes  et 
les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  ? 

La  loi  reconnoît   trois  espèces  d'immeubles  ^ 
savoir:  ceux  qui  sont  tels    par  leur  nature, 
11.  17 
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par  destination,  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent. 

Les  deux  premières  espèces  sont  susceptibles 
d'être  expropriées ,  quoique  de  diverses  ma- 
nières. Les  immeubles  par  leur  nature  peuvent 
être  saisis  réellement,  seuls  et  sans  qu'on  ait 
besoin  de  les  rattacher  à  quelque  autre  espèce 
de  biens  j  les  immeubles  par  destination ,  au 
contraire  ,  ne  peuvent  jamais  être  saisis  réelle- 
ment seuls  et  séparément  de  l'immeuble  auquel 
ils  sont  unis  ;  mais  en  les  saisissant  avec  cet 
immeuble  ,  ils  peuvent  être  expropriés  en  sui- 
vant toutes  les  formes  de  la  saisie  immobilière. 

La  troisième  espèce  d'immeubles  présente 
quelque  difficulté,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
devons  l'examiner  en  particulier. 

L'article  626  déclare  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent ,  1°.  l'usufruit  des  choses 
immobilières,  2°.  les  servitudes  ou  services  fon- 
ciers, 5°.  les  actions  qui  tendent  à  revendi- 
quer un  immeuble. 

L'usufruit  peut  devenir  Tobjet  d'une  saisie 
immobilière  ;  c'est  un  bien  distinct  de  la  nue 
propriété  :  c'est  presque  un  immeuble  par  sa 
nature  ,  et  dès-lors  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
l'article  2204  déclare  qu'il  peut  être  poursuivi 
par  expropriation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  servitudes  ou 
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services  fonciers:  une  servitude  n'existe,  n'a 
de  valeur  que  pour  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  j  considérée  isolément,  elle  ne  pré- 
sente aucun  objet ,  elle  est  illusoire  ,  et  l'alié- 
nation en  seroit  chimérique  ;  bien  plus  ,  la  ser- 
vitude dégénéreroit  en  droit  personnel ,  si  on 
pouvoit  l'aliéner  séparément  du  fonds  ;  et  contre 
le  texte  de  l'article  686,  elle  seroit  imposée  en 
faveur  d'une  personne.  Ainsi ,  il  faut  convenir 
qu'elle  ne  peut  être  saisie  qu'avec  le  fonds  en 
faveur  duquel  elle  est  établie. 

Quant  aux  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
un  immeuble ,  telles  qu'une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  et  l'action  en  réméré, 
la  question  a  paru  éprouver  plus  de  difficulté. 
Toutefois  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  ces 
actions  ne  pouvoient  pas  être  expropriées. 
Voici  dans  quelle  espèce  : 
Un  sieur  Simoux  vend  quelques  immeubles. 
Cette  vente  donne  lieu,  bientôt  après,  a.  une  ac- 
tion en  rescision.  Pendant  l'instance  un  créan- 
cier du  vendeur  poursuit  Texproprialion;  mais 
on  demande  la  nullité  de  sa  procédure ,  sur  le 
fondement  qu'une  action  en  rescision  ne  peut 
pas  être  expropriée. 

Le  Tribunal  civil  de  Castres ,  ensuite  la  Cour 
d'Appel  de  Toulouse,  déclarent  nulles  les  pro- 
cédures en  expropriation.  Ou  se  pourvoit  en 
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Cassation  ;  mais  inutilement.  L'arrêt  est  confirmé 

par  deux  raisons  : 

La  première  ,  e'estque  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'a  pour  objet  final  que 
le  supplément  du  juste  prix  ,  sauf"  la  faculté 
accordée  à  l'acquéreur  d'abandonner  l'immeu- 
ble ,  s'il  préfère  ne  pas  fournir  le  supplément 
du  juste  prix  ;  d'oii  la  Cour  infère  que  l'action 
en  rescision  est  essentiellement  mobilière,  et 
que  dès-lors  elle  ne  peut  pas  être  poursuivie  par 
expropriation. 

La  seconde  raison  est  puisée  dans  celte  règle , 
que  les  biens  susceptibles  d'hypothèques  sont 
les  seuls  qui  puissent  être  expropriés  ;  que 
l'action  en  rescision  ne  pouvant  jamais  devenir 
Tobjet  de  celte  affectation  ,  il  en  résulte  encore 
qu'elle  ne  peut  pas  être  expropriée. 

Quoique  nous  partagionsPopinionsanclionnée 
par  la  Cour  dans  celte  affaire  ,nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  les  raisons  qu'elle  invoque 
ne  soient  inexactes.  En  effet,  il  n'est  pas  vrai  que 
l'objet  final  de  l'action  en  rescision  soit  le  supplé- 
ment du  juste  prix  ;  au  contraire ,  l'objet  que  se 
propose  le  vendeur,  la  seule  chose  qu'il  puisse 
exlsjer,  c'est  la  rescision  de  la  venle^  c'est  la 
restitution  de  l'immeuble  aliéné  ;  et  s'il  s'avisoi^ 
de  demander  le  supplément  du  juste  prix,  on 
ne   manqueroit  pas  de  le  faire  déclarer  non 
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recevable ,  précisément  parce  que  ce  supplé-^ 
ment  ne  lui  est  pas  dûj  voilà  pourquoi  tous 
nos  anciens  auteurs  établissent  que  dans  l'ac-' 
tion  en  rescision  l'immeuble  est  in  obliga- 
tione  ^  et  le  supplément  du  prix  in  facultate 
solutionis  de  la  part  de  l'acheteur.  Ce  n'est 
donc  que  par  un  renversement  de  principe 
que  la  Cour  a  pu  dire  que  c'éloit  la  restitution 
de  rimmeuble  qui  étoit  in  facultate  soîw 
îionis* 

Ecoulons  Polhier,  dans  son  Traité  du  Con- 
trat de  f^ente,iï°.55i  :  «  L'action  que  la  loi  2, 
»  Cod.  de  Rescind.  Vendit. ,  accorde  au  ven- 
»  deur,  est  une  action  rescisoire  aux  lins  de 
»  faire  rescinder  et  de  déclarer  nuls  le  con- 
)'  trat  de  vente  et  Taliénation  qu'il  a  faite  de 
»  sa  chose  ,  si  mieux  n'aime  ï acheteur  sup- 
»  pleer  ce  qui  mangue  au  juste  prix  ;  en 
}>  conséquence  de  laquelle  rescision  ,  le  ven^ 
y>  deur ,  par  cette  action  ,  revendique  la  chose  y 
>i  comme  si  elle  Jiavoit  jamais  cessé  de  lui 
»    appartenir.  » 

On  trouve  les  mêmes  principes  dans  les  arti- 
cles 1674  et  1681  du  Code  Napoléon.  Le  premier 
accorde  au  vendeur  qui  a  souffert  une  lésion 
énorme,  le  droit  de  àen-\3inàev  la  rescision  de 
la  vente  ;  mais  il  ne  lui  permet  point  de  de- 
;>iander  le  suppléaient  du  prix.  C'est  l'art,  i^i 
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qui  accorde  ce  droit  à  l'acheteur  exclusive- 
înent  j  ce  qui  prouve  que  ce  droit  n'est  que  in 
facultate  solutionis.  t^Cependant  on  juge  du 
caractère  d'une  action  par  ce  que  peut  demander 
le  créancier:  s'il  ne  peut  exiger  qu'une  chose 
mobilière, sou  action  est  mobilière;  si,  au  con- 
traire, il  peut  prétendre  à  un  immeuble,  l'action 
est  immobilière  ,  quœ  tendit  ad  mobile  est 
mobilis,  ad  immobile  immobilis. 

Or ,  comme  la  restitution  de  l'immeuble 
aliéné  est  le  seul  objet  de  l'action  en  rescision  , 
comme  c'est  cet  immeuble  qui  est  in  obliga- 
tione ,  il  en  résulte  que ,  comme  lui,  l'action  est 
immobilière. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  est  mobilière , 
qu'on  ne  peut  pas  l'exproprier  ;  s'il  n'y  avoit 
pas  d'autre  raison ,  nous  serions  forcés  de  con- 
venir qu'elle  pourroit  donner  lieu  à  cette  pour- 
suite. 

•Mais  c'est  pour  une  infinité  d'autres  motifs 
que  nous  allons  déduire. 

1°.  11  ne  peut  être  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers que  l'on  puisse  exproprier  une  action 
reconnue  immobilière  ;  cette  action  n'a  aucune 
existence  réelle  tant  qu'elle  n'est  pas  formée. 
Elle  peut  procurer  un  gage  certain  entre  les 
mains  des  créanciers  5  elle  leur  devient  presqu* 
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inutile,  quand  on  veut  l'aliéner.  Par  exemple, 
si  les  créanciers  commencent  par  faire  rentrer 
l'immeuble  ;  s'ils  forment  eux-mêmes,  au  nom 
de  leur  débiteur,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ,  leur  gage  pourra  s'améliorer 
de  beaucoup.  Si,  au  contraire  ,  l'un  d'eux  pou- 
voit  exproprier  cette  action  ,  on  ne  trouve- 
roit  pas  d'adjudicataire  ,  ou  l'adjudication  s'é- 
leveroit  à  si  peu  de  chose,  que  le  poursuivant 
pourroit  à  peine  retrouver  ses  frais.  On  ne  peut 
pas  douter,  en  effet ,  que  l'incertitude  qui  ac- 
compagne toujours  un  droit  litigieux  ,  ue  doive 
écarter  les  adjudicataires  ;  et  cette  première 
considération  a  dû  porter  le  Légîsialeur  à  in- 
terdire l'expropriation  d'un  droit  incorporel. 

2**.  Si  Ton  pouvoit  saisir  réellement  une  ac- 
tion immobilière,  telle  que  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  ,  il  pourroit  arriver 
que  lorsque  la  saisie  réelle  seroit  conduite  à 
ses  fins  ,  lorsque  l'adjudication  auroit  été  pro- 
noncée ,  il  fût  prouvé  qu'elle  n'avoit  eu  aucun 
objet  réel.  Ainsi ,  un  créancier  se  persuade  que 
son  débiteur  a  vendu  à  vil  prix  :  au  lieu  de 
former  lui-même  l'action  en  rescision,  il  le 
fait  exproprier  5  sur  la  foi  des  affiches  il  se 
présente  un  adjudicataire,  qui  donne  un 
prix  raisonnable  de  celte  action  ;  mais  lorsque 
cet  adjudicataire  veut  mettre  cette  action  en 
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action  ëlanl  immobilière  ,  c'est  une  consé- 
quence nécessaire  qu'elle  puisse  être  expro- 
priée. 

La  réponse  est ,  qu'il  est  vrai  que  le  débi- 
teur doit  remplir  son  engagement  sur  tousses 
biens  mobiliers  et  immobiliers  ;  mais  qu'il  ne 
résulte  pas  de-là  que  les  actions  immobilières 
puissent  être  saisies  réellement  5  que  cette  con- 
séquence ne  pourroit  présenter  quelqu'exac- 
titude  que  dans  le  cas  oii  les  créanciers  n'au- 
roient  pas  d'autres  moyens  d'exercer  leurs 
droits  sur  ces  actions.  Alors  ils  pourroient  in- 
voquer le  principe  que  tous  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  , 
et  parvenir  à  prouver  que  ces  actions  faisant 
partie  du  patrimoine  du  débiteur,  elles  doivent 
être  susceptibles  de  saisie  immobilière  ;  mais 
nous  reconnoissons  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  leurs  droits  sur  ces  actions  comme  sur 
les  autres  biens  du  débiteur,  et  nous  ne  diffé- 
rons que  par  le  mode  d'exercice.  Nous  pré- 
tendons que  ces  créanciers  doivent  d'abord 
exercer  les  actions  du  débiteur  ,  et  ensuite 
faire  exproprier  leurs  résultats  ,  et  nous  ne 
voyons  pas  que  ce  sentiment  soit  en  opposition 
avec  les  ariicles  2092  et  2093. 

La  seconde  objection  est,    qu'on  ne  peut  pas 
forcer  le  créancier  qui  n'auroit  pas  les  moyens 
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de  soutenir  un  procès  ,  de  commencer  par  for- 
mer l'action  en  rescision ,  de  courir  une  infi- 
nité de-chances,  pour  n'avoir  peut-être  ensuite 
qu'un  gage  insuffisant  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  l'ar- 
ticle II 66  du  Code  Napoléon  ne  fait  pas  un 
devoir  au  créancier  d'exercer  les  droits  de  son 
débiteur  ,  mais  qu'il  lui  en  laisse  simplement 
la  faculté. 

La  réponse  est ,  que  la  loi  n'examine  paS  les 
facultés  du  créancier  pour  déterminer  ses  obli- 
gations ,  et  que ,  de  même  que  d'après  l'ar- 
ticle 1167  ce  créancier  est  obligé  de  s'exposer 
a  un  procès  pour  exercer  ses  droits  sur  des 
biens  frauduleusement  aliénés  par  son  débi- 
teur ,  que  d'après  l'article  22o5  il  est  obligé  , 
avant  d'exproprier  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  les  immeubles  d'une  succession,  d'en 
faire  faire  le  partage ,  de  même  il  sera  obligé 
d'exercer  son  action  en  rescision  avant  de 
passer  à  l'expropriation. 

Il  est  vrai  que  la  loi  ne  lui  en  fait  un  devoir 
que  lorsqu'il  veut  profiter  des  actions  apparte- 
nant à  son  débiteur^  jusques-là  il  est  maître 
d'exercer  les  droits  de  celui-ci  j  mais  aussitôt 
qu'il  veut  en  profiter  ,  et  que  pour  cela  il  veut 
passer  à  l'expropriation  ,  c'est  un  devoir  qu'il 
consent  à  s'imposer  lui-même ,  et  dont  il  ne 
sauroit  se  plaindre. 
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Eiifia ,  la  dernière  abjection  est  prise  de  ce 
que  ,  malgré  l'incerlitude  d'une  créance  ,  rieri 
n'empêche  de  l'aliéner  ;  que  telle  est  la  décision 
des  articles  16B9  et  suivans  ;  que  si  le  débiteur 
ne  l'aliène  pas  lui-même  pour  payer  ses  créan- 
ciers ,  rien  n'empêche  que  la  justice  ne  le  fasse 
exproprier.  f 

La  réponse  est,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  bien 
puisse  être  aliéné   par  le  débiteur  pour   qu'on 
puisse  l'exproprier.   Cette  voie  est  assujettie  k 
des  formalités  qui  ne  conviennent  pas  à  toute 
espèce  de  propriété  ,  et  particulièrement  à  une 
action  qui  n'a  aucune  assiette  fixe  ;  ainsi,  cette 
objection  est  ,  comme  toutes  les  autres,  beau- 
coup trop  faible  pour  renverser  nos  principes. 
De    toutes    ces    observations    nous   conclu- 
rons que  l'action  en  rescision ,  comme   toutes 
les  autres  actions  réelles,  ne  peut  pas  être  saisie 
réellement  ;  mais  que  ,  si  le  créancier  veut  en 
retirer  quelque  avantage, il  doit  commencer  paï^       M 
l'exercer  au  nom  de  son  débiteur:  s'il  réussit,  et 
que  de  cette  manière  il  fasse  rentrer  l'immeuble 
dans  les  mains  de  son  débiteur,  c'est  alors  seule-     "y?^ 
ment  qu'il  pourra  faire  usage  de  la  saisie  réelle. 
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§.    11. 

Peut-on  saisir  viimobilièrement  des  bâtimens  construiLs 
par  un  usufruitier  ,  un  locataire  ou  un  fermier  ? 

Cette  question  ne  peut  présenter  de  doute  à 
l'égard  de  l'usufruit.  Les  créanciers  du  proprié- 
taire du  fonds  peuvent  toujours  saisir  les  bâti- 
mens construits  par  l'usufruitier, soi tqu'ilsl'aient 
été  comme  condition  de  l'usufruit,  soit  que  l'usu- 
fruitier les   ait   fait   construire  de  son  propre 
mouvement.   Dans  le  premier    cas ,  ils  appar- 
tiennent nécessairement  au    propriétaire ,    ils 
accèdent  au  fonds ,   parce  que   c'est   une  des 
causes  qui  doit  avoir  déterminé  la   concession 
de  l'usufruit.  Dans  le  second,  quoiqu'il  pût  y 
avoir  plus  de  difficulté,  néanmoins  ils  doivent 
aussi  accéder  au  fonds ,  puisque ,  suivant  le  §.  2 
de  l'article  699  du  Code  Napoléon  ,  l'usufruitier 
ne  peut ,  à  la   cessation  de  l'usufruit ,  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
prétendroil  avoir  faites  ,  encore  que  la  valeur 
du  fonds  en  fût  augmentée.  Ainsi ,  les  créan- 
ciers du  propriétaire  pourront ,  mérae  dans  ce 
cas,  saisir  immobilièremenf  les  bàlimens  cons- 
truits par  l'usufruitier  ,  puisqu'ils  appartiennent 
à  leur  débiteur. 

A  l'égard  des  créanciers  personnels  de  l'usu- 
fruitier ,  il  doit  y  avoir  encore  moins  de  doute. 
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Tant  que  celui-ci  jouit  du  fonds,  tant  que  l'usu- 
fruit continue,  cesbâlimens,  ou  plutôt  la  jouis- 
sance de  ces  bâlimens,  est  une  propriété  im- 
mobilière qu'on  doit  nécessairement  faire  saisir. 
C'est  ce  qu'il  faut  conclure  du  §.  2  de  l'art.  2204 
du  Code  Napoléon,  ainsi  conçu:  «  Le  créancier 
»  peut  poursuivre  Texpropriation.  ...  de  l'usu- 
»  fruit  appartenant  au  débiteur,  sur  les  biens 
»  de  même  nature  »  ,  c'est-à-dire  sur  les  biens 
immobiliers. 

Cette  question  ne  peut  donc  présenter  de 
doute  sérieux  qu'à  l'égard  des  bâtimens  construits 
par  le  locataire  ou  le  fermier  ;  encore  n'est-ce 
pas  pour  ce  qui  regarde  les  créanciers  personnels 
du  preneur.  Pour  ceux-ci,  les  bâtimensne  tien- 
nent pas  à  la  propriété,  ils  sont  essentiellement 
meubles,  et  dès-lors  ne  peuvent  être  saisis  que 
mobilièrement.  C'est  sans  doute  ce  qu'auroit 
pensé  Polhier  ,  puisque ,  dans  son  Traité  de  la 
Communauté ,  il  donne  pour  règle  fondamen- 
tale que  ces  constructions  constituent  des  effets 
mobiliers  qui  doivent  entrer  dans  la  commu- 
nauté de  l'époux  qui  les  a  fait  faire. 

Quant  aux  créanciers  du  propriétaire  ,  il  y  a 
plus  de  difficulté  :  d'une  part,  on  peut  dire  que 
l'article  5 18  déclare  les  bâtimens  immeubles 
par  leur  nature  ,  sans  aucune  distinction  ;  que 
l'article  555 ,  prévoyant  le  cas  oii  ils  auront  été 
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construits  par  un  tiers,  avec  ses  propres  maté- 
riaux, accorde  au  propriétaire  le  droit  de  les 
retenir,  en  en  payant  la  valeur  5  mais  que,  jus- 
qu'à ce  choix ,  les  bâtimens  accèdent  à  la  pro- 
priété du  fonds,  suivant  la  maxime  œdific. 
solo  ce  dit  y  maxime  consacrée  par  l'art.  552 
du  Code  Napoléon. 

D'un  autre  côté  on  répond  ,  qu'a  la  vérité 
l'article  5i8  déclare  immeubles  les  bâtimens  , 
mais  que  sa  disposition  doit  se  restreindre  au 
cas  oiiils  ont  été  construits  par  le  propriétaire 
lui-même  ;  que, lorsque  c'est  un  tiers  qui  a  fourni 
ses  matériaux  et  fait  les  constructions,  on  ne 
peut  pas  supposer  qu'il  les  ait  faites  pour  rester 
à  perpétuelle  demeure  ,  puisqu'il  savoit  que 
son  litre  n'étoilque  momentané  j  que  l'art.  555, 
accordant  au  propriétaire  le  droit  de  retenir  les 
bâtimens  ,  ou  de  les  faire  enlever,  suppose  que 
dans  ce  dernier  cas  les  bâtimens  sont  essen- 
tiellement meubles  ;  que  si  l'on  permettoit  de 
les  saisir  immobilièreraent,  il  pourroit  arriver 
qu'en  définitif  on  n'eût  saisi  de  cette  manière 
qu'une  somme  d'argent ,  puisqu'en  retenant 
les  bâtimens  le  propriétaire  peut  en  payer  la 
valeur. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  ,  nous  n'hésitons 
pas  d'avouernotre  embarras.  Toutefois  , comme 
il  faut  prendre  un  parti ,  nous  ferons  nos  efforts 
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pour  n'embrasser  que  des  principes  que  tout 
le  monde  puisse  avouer. 

Il  nous  paroît  qu'avant  le  choix  autorisé 
par  l'article  555,  avant  que  le  propriétaire  ait 
déclaré  s'il  enlendoit  ou  non  retenir  les  cons- 
tructions, l'on  ne  peut  pas  les  saisir  immobi- 
lièrement  j  autrement  il  arriveroit,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  remarquer,  qu'on  auroit  souvent  saisi 
comme  immeubles  des  choses  essentiellement 
mobilières,  et  qui  même  n'auroient  jamais  ap- 
partenu au  propriétaire  du  fonds.  Celte  consi- 
dération doit  donc  nous  porter  à  avouer  que 
la  saisie  immobilière  ne  pourra  comprendre 
ces  objets ,  qu'autant  qu'elle  sera  précédée  de 
la  déclaration  qu'on  entend  retenir  les  cons- 
tructions faites  sur  le  fonds. 

Mais  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  n'y  ait  que  le 
propriétaire  qui  puisse  faire  cette  déclaration. 
D'après  l'article  1166  du  Code  Napoléon  ,  les 
créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur^  c'est  un  droit  qu'il 
leur  importe  d'exercer,  et  dont  l'omission 
pourroit  sensiblement  diminuer  leur  gage  : 
ainsi  ces  créanciers ,  s'ils  préfèrent  retenir  les 
constructions,  ce  qui  arrivera  lorsqu'elles  au- 
ront augmenté  de  beaucoup  la  valeur  du  fonds  > 
auront  le  droit  de  le  déclarer  ,  et  ensuite  de  les 
fajre  saisir  avec  le   fonds  ,*    mais  ils  devront 


Saisie  Immobilière.  2']S 

jours  commencer  par-là  ,  puisque  c'esl  la  seule 
manière  de  les  faire  regarder  comme  apparte- 
nant au  débiteur. 

Cette  déclaration  de   la  part  des  créanciers 
peut   précéder  l'extinction   du  bail  •  d'abord, 
parce  que  dans  aucun  cas    le   locata  r*^   et  le 
fermier  ne  peuvent  l'empêcher  ;  et   cr.suile, 
parce  que  l'expropriation  poursuivie  avant  l'ex- 
piratiou  du  bail  ne  porte   aucune  a! teinte  aux 
droits  du  preneur  ,  et  les   laisse  subsister  dans 
leur  intégrité.  Ainsi  ,  avant  de  procéder  à  la 
saisie  ,  ou  même  après,  mais  avant  la  vente  , 
les  créanciers ,  agissant  au  nom  de  leur  débi- 
teur ,  déclareront  conserver    les  constructions 
en  en  payant  la  valeur  ,  ensuite  ils  les  saisiront 
comme  une  partie  intégrante  du  fonds. 

§.     III. 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  des  biens  j'cconnus 
insuffisans  pour  le  paiement  de  sa  créance  ,  ne  peut-il 
exproprier  les  biens  qui  ne  lui  sont  pas  hypotjiéqués  , 
qu  après  la  discussion  des  autres  ? 

L'affirmative  sembîeroit  résulter  de  l'ar- 
ticle 2209 ,  ainsi  conçu:  «  Le  créancier  ne  peut 
»  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne 
»  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'in- 
»  suffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  1» 
D'après  cela  l'on  pourroit  croire  que  Tinsuf- 
II.  18 
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fisance  n'étant  démonlrée  d'une  manière  posi- 
tive qu'après  la  discussion  des  immeubles  hypo- 
théqués ,  le  créancier  ne  peut  recourir  aux 
autres  qu'après  avoir  exproprié  les  premiers. 

Cependant  celle  opinion  nous  paraîtroil  con- 
traire aux  principes  de  l'équité.  Un  créancier 
n'a  exigé  une  hypothèque  que  pour  améliorer 
sa  position  ,  pour  avoir  un  gage  plus  certain. 
Toutefois  il  seroit  plus  maltraité  qu'un  simple 
créancier  chirographaire  ,  puisqu'il  ne  pourroit 
paSjComme  celui-ci,  exproprier  un  immeuble 
assez  considérable  pour  le  remplir  de  ses  droits. 

Celte  opinion  ,  favorable  en  apparence  an 
débileur  et  aux  autres  intéressés,  lourneroil  né- 
cessairement contre  leurs  intérêts.  Obligé  de 
discuter  l'immeuble  hypothéqué  ,  le  créancier 
leroil  les  frais  d'une  première  expropriation  , 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  commencer  , 
bientôt  après,  une  semblable  poursuite;  par- 
Jà  il  diminueroit  donc  le  gage  des  uns  et  des 
autres,  sans  leur  procurer  en  définitif  aucun 
avantage. 

En  outre,  l'esprit  de  la  loi  répugne  à  une 
telle  interprétation.  On  a  voulu,  par  l'art.  2209, 
que  le  créancier  qui  avoit  une  hypothèque 
plus  que  suffisante  ,  ne  pût  arbitrairement  di- 
minuer la  garantie  des  créanciers  chirogra- 
phaires  ,  et  faire  vendre  un  immeuble  ,  alors 
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qu'il  éloitsûr  d'être  payé  sur  le  produit  de  celui 
qui  lui  éloit  spécialement  hypothéqué  ;  mais 
la  loi  n'a  pu  vouloir  que  le  créaucier  qui  avoit 
été  abusé  fût  forcé  de  faire  les  frais  d'une  ex- 
propriation, alors  qu'il  sauroit  d'avance  que 
le  produit  seroit  insuffisant  pour  acquitter  sa 
créance. 

Vainement  diroit-on  qu'en  acceptant  cède 
hypollièque  le  créancier  s'est  imposé  l'obliga- 
tion de  discuter  d'abord  l'nnmeuble  qui  en 
est  frappé  j  c'est  comme  si  l'on  soulenoit  qu'en 
prenant  cette  hypothèque  le  créancier  avoit 
renoncé  à  ro])ligation  des  autres  biens.  L'on 
sent  qu'un  pareil  raisonnement  seroit  trop  vi- 
cieux pour  pouvoir  sérieusement  être  proposé. 

Ainsi  il  résulte  de-là  ,  qu'aussitôt  que  le  juge 
aura  aperçu  l'insuffisance  des  biens  hypothé- 
qués ,  il  pourra  permettre  de  saisir  réellement 
les  immeubles  non  hypothéqués  à  la  dette. 

Pour  juger  de  l'insuffisance  ,  il  pourra  se 
rattacher  aux  principes  de  l'article  2i65  ,  c'est- 
à-dire  asseoir  la  valeur  de  l'immeuble,  non 
d'après  des  estimations  ,  mais  par  quinze  fois 
la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice 
du  rôle,  pour  les  immeubles  non  sujets  à  ^é^ 
péiissement,  et  dix  fois  celle  valeur  pour  ceux 
qui  y  sont  sujets.  Le  juge  pourra  encore  s'aider 
des  éclaircissemens  qui  peuveot  résulter   des 
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baux  non  suspects ,  des  procès-verbaux  d'es* 
limalion  ,  et  autres  actes  semblables. 

S.  IV. 

Une  saisie  immobilière  peut-elle  être  déclarée  nulle  ,par 
cela  seul  qu'elle  comprend  des  biens  qui  n'existent pa»^ 
ou  qui  n'  appartiennent  pas  au   saisi  ? 

La  ne'gative  résulte  formellement  de  quelques 
articles  du  Code  de  Procédure  qu'il  suffira 
de  rappeler. 

L'article 727  porte:  «La demande  en  distrac- 
»  lion  de  tout  ou  de  partie  de  l'objet  saisi  sera 
3>  formée  par  requête  d'avoué ,  tant  contre  le 
»  saisissant  que  contre  la  partie  saisie, le  créan- 
»  cier  premier  inscrit  et  l'avoué  adjudicataire 
»  provisoire.  /» 

L'article  729  :  «  Si  la  distraction  demandée 
»  n'est  que  d'une  partie  des  objets  saisis  ,  il  sera 
y>  passé  outre ,  nonobstant  cette  demande^  à  la 
»  vente  du  surplus  des  objets  saisis  ;  pourront 
»  néanmoins  ,  les  juges.,  sur  la  demande  des 
¥>  parties  intéressées  ^ordonner  le  sursis  pour 
»  le  tout.  » 

11  résulte  de  ces  articles,  que  lorsquela  saisie 
immobilière  comprend  des  biens  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  saisi ,  on  ne  peut  l'attaquer  de 
nullité  ,  mais  que  les  tiers-propriétaires  de  ces 
objets  peuvent  en  demander    la    distraction  j 
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car  ,  de  ce  qu'on  peut  passer  outre  à  la  vente 
lorsque  la  distraction  est  partielle,  il  suit  que 
non-seulement  on  ne  peut  pas ,  sous  ce  prétexte  , 
demander  la  nullité  de  la  saisie  ;  mais  que  , 
lorsque  la  distraction  est  delà  totalité  des  objets 
saisis  ,  il  est  simplement  sursis  à  l'adjudication: 
ce  qui  prouve  que ,  même  dans  ce  cas,  la  pro- 
cédure n'est  pas  nulle. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Appel  de  Nîmes^, 
dans  l'espèce  qui  suit  ; 

Un  négociant  de  Lyon  avoit  fait  saisir  les. 
biens  du  sieur  Calamel ,  ancien  négociant  à 
Orange. 

Celui-ci ,  indépendamment  de  quelques  autres 
moyens  de  défense ,  soutenoit  que  la  saisie 
devoit  être  déclarée  nulle  ,  parce  qu'elle  com- 
prenoit  des;  objets  qui  n'exisloient  pas  ou  qui 
n'appartenoient  pas  au  saisi. 

Le  Tribunal  de  Première  Instance  rejeta  ces 
moyens  de  nullité ,  et  son,  jugement  fut  con- 
jSrmé  sur  l'appel  qu'en  interjeta  Calamel. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt ,  tel  que  nous  le 
retrace  Denevers  ,  dans  son  Supplément  du 
Journal  des  Audiences-. 

La  Cour  ,  «  considérant  qu'aucune  disposir 
»  tion  du  Code  de  Procédure  ne  prononce  la 
»  nullité  d'une  saisie  qui  comprend roit  des 
»  objets,  autres   que   ceux  qui  appartiennent 
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»  réellement  au  saisi  ;  qu'il  prévoit ,  au  con- 
»  traire,  ce  cas,  en  autorisant  les  demandes 
)>  en  revendication  ou  distraction  j  que  les  nul- 
>»  lilésne  doivent  pas  être  arbitrairement  créées; 
>  que,  loin  d'être  lésé  par  la  mise  en  vente  d'un 
)>  excédent  de  ses  biens,  le  saisi  y  trouveroit , 
»  au  contraire  ,  l'avantage  d'un  surhaussement 
»  de  prix  dans  les  enchères  ,  qui  ne  tourneroit 
i>  qu'au  préjudice  de  l'acquéreur....  dit  qu'il  a 
>»   été  bien  jugé  ,  etc....  » 

Section     V. 

Des   Tribunaiu:    devant    lesquels   doit    être 
portée  la  Saisie  Immobilière. 


Lorsque  les  biens  hypothéqués  au  créancier ,  et  les  biens 
non  hypothéqués  ,  sont  situés  dans  divers  arrondisse- 
mens  ,  sans  dépendre  d'une  même  exploitation  ,  et  que 
le  débiteur,  dont  on  a  saisi  les  biens  hypothéqués  ,  re- 
quiert la  vente  des  uns  et  des  autres  ,  devant  quel 
Tribunal  doit  être  portée  la  saisie  des  biens  non  hypo- 
théqués ? 

Cette  question  est  proposée  dans  la.  Pro- 
cédure des  Tribunaux  de  France  ,  sous  le 
titre  relatif  a  la  snisie  immobilière.  L'auteur 
pense  que  les  biens  non  hypothéqués  n'étant 
saisis  qu'accessoirement,  et  seulement  lorsque 
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Je  débiteur  le  requiert ,  la  saisie  des  uns  et  des 
autres  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  des 
biens  hypothéqués.  Il  confirme  ce  sentiment 
par  l'article  720  du  Code  de  Procédure  qui , 
dans  le  cas  d'une  seconde  saisie  plus  ample 
que  la  première,  impose  l'obligation  de  les 
réunir  et  de  les  poursuivre  simultanément  de- 
vant le  Tribunal  de  la  première  saisie. 

Avant  de  nous  expliquer  sur  la  régularité  de 
cette  opinion ,  il  nous  semble  qu'il  y  a  une 
question  qu'il  faut  préalablement  résoudre  5  c'est 
celle  de  savoir  si  le  débiteur  peut  requérir  la 
Tente  des  biens  non  hypothéqués  lorsqu'ils  ne 
font  pas  partie  d'une  seule  exploitation  ?  Si  nous 
décidons  qu'il  n'en  a  pas  le  droit,  il  devient 
inutile  d'examiner  devant  quel  Tribunal  doit 
être  poursuivie  une  saisie  que  le  créancier  ne 
peut  pas  se  permettre,  et  que  le  débiteur  ne 
peut  pas  requérir. 

Et  telle  est,  en  effet,  la  force  de  l'opinion  que 
nous  embrassons,  qu'elle  rend  inutile  la  question 
proposée  en  tête  de  cet  article  ;  car  nous  pen- 
sons que  toutes  les  fois  que  les  biens  hypothé- 
qués, et  ceux  non  hypothéqués,  sont  divisés 
et  ne  dépendent  pas  d'une  même  exploitation, 
le  débiteur  ne  peut  pas  requérir  l'extension  de 
la  saisie  sur  les  biens  non  hypothéqués. 

L'article    2211    du    Code  Napoléon  justifie 
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celle  asserlion;  il  poiie  :  «  Si  les  biens  hjpolhé^ 
»  qués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypolhé^ 
»  qués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arron- 
,  »  di«t>cniens,  foJit  partie  d'une  seule  et  même 
>'  exploitation  ,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
»  est  poursuivie  ensemble  si  le  débiteur  le 
»   requiert.  » 

11  résube  de  cet  article  que  le  droit  de  requérir 
Fexlension  de  la  saisie  dépend  toujours  de  l'i- 
dentité de  l'exploitation,  et  que  ce  n'est  que 
dans  ce  cas  particulier  qu'on  peut  en  saisir  un 
même  Tribunal. 

La  même  conséquence  résulte  de  l'art.  2210, 
qui  ne  permet  de  provoquer  simultanément 
la  vente  forcée  des  biens  situés  dans  divers 
arrondissemens,  que  lorsqu'ils  font  partie  d'une 
même  exploitation. 

Et  l'on  conviendra  facilement  que  rien  n'est 
plus  juste  que  celte  ibéorie.  Si  quelquefois  les 
biens  hypothéqués  ,  el  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ^ 
quoique  situés  dans  divers  arrondissemens ,  sont 
néanmoins  conligus,  il  arrive  souvent  que  les 
uns  sont  très-éloignés  des  autres ,  et  à  une  dis- 
tance telle  ,  qu'on  ne  pourroil  obliger  le  créan- 
cier à  en  poursuivre  la  vente  simultanément 
sans  lui  porter  un  préjudice  notable.  Ainsi,  je 
possède  ,  dans  le  département  de  l'Aube ,  une 
pièce  de  terre  que  j'ai  hypothéquée  au  paiement 
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d'une  de  mes  dettes  ;  j'en   possède  une  autre 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  et 
eelle-ei  est  quitte  de  toute  affectation  :   ne  se* 
roit-il  pas  ridicule  que,  lorsque  mon  créancier 
veut  saisir  la  pièce  hypothéquée,  je  fusse  auto- 
risé à  le  renvoyer  dans  le  département  de  la 
Seine-luférieure  pour  réunir  à  la  saisie  par  lui 
faite  une  pièce  de  terre  absolument  indépen- 
dante de  la  première?  Non-seulement  je  ne  le 
pourrai  sans  nuire  aux  droits  de  ce  créancier  5 
mais  je  n'y  trouverai  moi-même  aucune  espèce 
d'avantage.  Car,  si   l'article  2211  a  permis  au 
débiteur   de  requérir  la  vente  des  biens  non 
hypothéqués,  c'est  pour  ne  pas  morceler  les  ex- 
ploitations, pour  ne  pas  nuire  au  débiteur,  dont 
l'immeuble  se  vendroit  beaucoup  moins  s'il  y 
avoit  eu  déjà  des  aliénations  parlielles. 

Ainsi  nous  conclurons  de  tontes  ces  réflexions, 
que  lorsque  les  biens  hypothéqués,  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  ne  font  pas  partie  d'une  seule 
et  môme  exploitation,  le  débiteur  ne  peut  pas 
requérir  que  la  vente  des  unt  et  des  autres  soit 
poursuivie  ensemble;  et  que  dès-lors  il  est  inu- 
tile d'examiner,  dans  ce  cas  particulier,  devant 
quel  Tribunal  devroit  être  portée  la  saisie» 
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S  C  T  I  o  N     VI. 

Des  Formalités  de  la  Saisie. 

Article    I. 

Des  Formalités  qui  précèdent, 

§.   I. 

Peut-on  convenir ,  dans  Vacte  constitutif  de  l'obligation 
et  de  l'hypothèque ,  qu'à  défaut  de  paiement  le  créan- 
cier pourra  faire  vendre  ,  sans  formalité  de  Justice  , 
l'immeuble  hypothéqué  ? 

ÏLparoît ,  par  ce  qu'en  rapportent  quelques-uns 
de  nos  auteurs  ,  que  dans  Tancien  droit  romain 
le  pacte  commissoire  s'appliquoit  à  l'hypothèque 
comme  à  la  vente ,  de  manière  qu'il  éloit  permis 
de  convenir  que ,  faute  par  le  débiteur  de  se 
libérer  à  l'époque  convenue,  la  propriété  du 
gage  restoit  au  créancier.  Toutefois  le  vice  de 
cette  législation  n'échappa  point  h  Constantin  , 
et  par  la  L,  ult.  au  Cod.  de  Pactis  Pignor ,  il 
prohiba  cette  convention  comme  laissant  aux 
créanciers  trop  de  facilité  pour  abuser  de  la 
position  ou  du  malheur  des  débiteurs.  (  Vo^ez 
Voël ,  liv.  20,  lit.  1 ,  71°.  25.) 

L'ancien  droit  français  adopta  la  décision  de 
Constantin,  et  l'article  2078  du  Code  Napoléon 
nous  la  retrace  à  Tégard  du  gage  seulement  ; 
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mais  comme  Thypollièque  est  une  espèce  de 
gage,  nul  doute  qu'on  ne  doive  lui  appliquer 
la  décision  de  cet  article  2078. 

Ainsi  l'on  ne  pourroit  pas  convenir  qu'à 
défaut  de  paiement  à  l'époque  convenue  ,  le 
créancier  deviendroit  propriétaire  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  On  ne  pourroit  pas  plus 
convenir  qu'il  pourroit  le  faire  vendre  sans 
formalité  de  justice,  parce  que  le  même  ar- 
ticle 2078  prononce  la  nullité  de  toute  clause 
qui  auroit  pour  objet  d'autoriser  le  créancier 
ou  à  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer 
sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  S'il  en 
étoit  autrement ,  la  disposition  qui  interdiroit 
au  créancier  de  s'approprier  le  gage  à  défaut  de 
paiement  seroit  illusoire ,  parce  qu'on  arriveroit 
toujours  au  même  but  en  se  faisant  dispenser 
de  l'accomplissement  des  formalités  de  justice. 

Au  reste,  la  question  s'est  présentée  à  la  Cour 
d'Appel  de  Bourges  dans  l'espèce  suivante  : 

Après  avoir  emprunté  une  somme  d'argent 
au  sieur  Derlacades,  le  sieur  Duperthuis  lui 
donne  hypothèque  sur  ses  biens,  et  en  même 
temps  le  pouvoir  de  les  vendre  jusqu'à  due 
concurrence ,  et  sur  un  simple  commandement, 
s'il  ne  paie  pas  à  l'époque  déterminée. 

A  l'échéance  de  l'obligation ,  Duperthuis  ne 
payant  pas,  on  lui  fait  commandement,  et  en 
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îiiéme  temps  on  la  somme  de  se  trouver  cîiez- 
un  notaire  pour  être  présent  à  la  vente  qu'oa 
entend  faire  de  ses  biens. 

H  se  présente  chez  le  notaire,  non  pas  pour 
consentir  à  la  vente,  mais  pour  y  former  oppo^ 
sition  ;  pour  déclarer  qu'il  entend  révoquer  la 
pouvoir  contenu  dans  l'obligation. 

Aussitôt  on  l'assigne  devant  le  Tribunal  de 
Première  hislance,  et  ou  parvient  à  le  faire 
condamner:  il  interjette  appel,  et,  par  arrêt  en 
date  du  8  février  1810  sa  résistance  est  dé- 
clarée légitime ,  précisément  parce  que  l'ar- 
ticle 2078  du  Code  Napoléon  déclare  nulle  toute 
clause  qui  autorise  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage  sans  un  jugement  qui  l'ordonne  ,  ou  à  en 
disposer  aulremenl  que  par  une  vente  aux 
enchères. 

Ainsi  il  résulte  de  cet  arrêt,  qu'il  faut  appli- 
quer, coipme  nous  l'avons  déjà  fait  ^  l'art.  2078 
à  l'hypothèque  ,  comme  au  gage ,  et  exiger 
toujours  l'accomplissement  des  formalités,  qui 
seules  peuvent  garantir  que  l'immeuble  sera 
porte  à  sa  véritable  valeur. 
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§.   II. 

Ziorsque  le  créancier  d'un  mineur ,  d'un  interdit ,  d'une 
succession  traçante  ,  veut  poursuivre  l' expropriation 
d'un  bnmeuble  appartenant  à  son  débiteur ,  doit-il 
suivre  les  formalités  de  lot  saisie  immobilière  ,  ou  celles 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ? 

Quoique  l'article  966  du  Code  de  Procédure) 
relatif  à  la  vente  des  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  ,  renvoie  aux  formalités  de  la 
saisie  ,  pour  l'aliénation  de  ces  biens  ,  il  existe 
néanmoins  des  différences  sensibles  entre  ces 
deux  espèces  d'aliénations.  Par  exemple,  la 
vente  des  biens  des  mineurs  doit  toujours  être 
précédée  d'un  avis  de  parens ,  liomologué  par 
le  Tribunal;  elle  doit  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  domicile  du  mineur;  et  quoique 
faite  en  justice  ,  elle  n'a  que  le  caractère  d'une 
vente  volontaire.  Ainsi,  elle  ne  purge  pas; 
elle  est  assujettie  à  la  transcription ,  à  la  no- 
tification ,  etc.  / 

L'expropriation  forcée,  au  contraire,  est 
poursuivie  sans  aucuns  préliminaires  ;  elle  est 
portée  devant  le  Tribunal  de  la  situation  des 
biens  5  elle  n'est  pas  assujettie  à  la  transcrip- 
tion, elle  purge  toutes  les  hypothèques,  parce 
qu'elle  a  été  faite  en  présence  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits. 
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Ces  différences  sont  assez  essenlielles  pour 
qu'un  créancier  désire  suivre  l'une  de  ces 
procédures  de  préférence  à  l'autre.  La  quesliou 
est  donc  de  savoir  si  Ton  pourra  s'y  opposer. 

Nul  doute  que  le  créancier  ne  puisse  s'assu- 
jettir aux  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs,  et  je  ne  pense  pas  que  per- 
sonne s'y  oppose  ;  aussi  la  difficulté  n'est-elle 
vraiment  pas  élevée  pour  ce  cas. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  créancier 
veut  poursuivre  l'expropriation.  On  lui  fait  di- 
verses objections  ;  on  soutient  qu'il  doit  obtenir 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  qu'il  doit 
porter  son  action  devant  le  Tribunal  du  do- 
micile ,  etc. 

Mais  toutes  ces  objections  sont  impuissantes. 
Le  créancier  a  un  titre  indépendant  de  toute 
considération;  il  peut  toujoursle  faire  exécuter: 
le  conseil  de  famille  ne  peut  arrêter  ses  dé- 
marches qu'en  faisant  acquitter  sa  créance. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  2206  du  Code 
Napoléon  ,  qui  soumet  le  créancier  qui  veut 
exproprier  les  immeubles  d'un  mineur  ,  à  la 
discussion  préalable  de  son  mobilier  :  or  ,  ne  le 
soumettant  qu'à  cette  discussion,  en  lui  accor- 
dant ensuite  le  droit  d'exproprier ,  on  le  traite, 
à  cette   différence  près ,  comme  le   créancier 
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<l'un  majeur,  on  ne  l'assujettit  à  aucune  autre 
forma  li  lé. 

Les  mêmes  principes  se  trouvent  encore  plus 
énergiquemenl  consacrés  par  les  art.  747  et  748 
du  Code  de  Procédure. 

Le  premier  suppose  qu'un  immeuble  a  été 
saisi  réellement ,  et  que  les  créanciers  préfèrent 
user  de  mesures  moins  sévères  que  celles  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière.  Dans  ce  cas  , 
il  leur  permet  de  demander  que  l'adjudication 
soit  faite  devant  notaire,  ou  même  en  justice, 
mais  avec  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs.  Toutefois  il  ne  leur  ac- 
corde celte  faculté  qu'autant  qu'ils  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits. 

Le  second  veut  faire  participer  les  mineurs 
à  cette  faculté  ;  pour  cela  il  dispose  ,  que  si  un 
des  créanciers  est  mineur,  le  tuteur  pourra  , 
sur  un  avis  de  parens,  se  joindre  aux  autres 
parties  intéressées  pour  la  même  demande  ; 
mais  que  ,  si  c'est  le  débiteur  saisi  qui  soit  mi- 
neur, les  autres  parties  intéressées  ne  pour- 
ront faire  cette  demande  qu'en  se  soumettant 
à  observer  toutes  les  formalités  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs. 

11  résulte  bien  évidemment  de  ce  dernier 
article ,  que  ce  n'est  que  lorsque  les  intéressés 
demandent  d'être  admis  à  observer  les  forma- 
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lités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mî- 
rieurs  ,  qu'ils  peuvent  cesser  d'observer  celles 
de  la  saisie  ;  mais  jusques-là  ils  doivent  suivre 
celles-ci ,  comme  s'il  exproprioit  un  majeur  ; 
car  s'ils  eussent  été  naturellement  assujettis 
aux  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs ,  on  ne  leur  eût  point  accordé, 
comme  une  espèce  de  privilège  ,  le  droit  de 
suivre  les  autres ,  on  n'eût  pas  mis  en  question 
s'ils  pouvoient  admettre  des  formalités  aux- 
quelles ils  éloient  naturellement  assujettis. 

Ainsi,  nous  devons  persister  à  penser  que 
le  créancier  du  mineur  peut  exproprier  ses 
biens,  comme  il  exproprieroit  ceux  d'un  ma- 
jeur ,  et  sans  être  assujetti  à  de  nouvelles  formes, 

§.    III. 

Lorsque  c'est  contre  l'héritier  du  débiteur  qu'est  dirigée 
la  saisie,  le  commandement  doit-il  être  précédé  delà 
signification  prescrite  par  l'article  ^'jj  du  Code  Na- 
poléon ? 

Plusieurs  coutumes  ,  notamment  celle  de 
Paris  ,  interdisoient  toutes  poursuites  contre  des 
héritiers,  tant  qu'on  n'avoit  pas  fait  déclarer 
exécutoires  contr'eux  les  litres  qu'on  avoit 
contre  le  défunt. 

Lorsqu'on  s'occupa  de  la  rédaction  du  Code 
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Napoléon,  on    s'aperçut  que  celte    formaiité 
étoit  superflue  ,  qu'elle  occasionnoit  des  frais  , 
qu'elle  ne  servoit  qu'à  multiplier  les  procès, 
et  dès  cet  instant  on  résolut  de  la   supprimer. 
Pour  ne    laisser   aucun  doute  à  ce    sujet,    on. 
déclara,  dans  la  première  partie  de  l'art.  877  , 
que  les     h'ires    exécutoires    contre   le    défunt 
seroient  pareillement  exécutoires  contre  l'hé- 
ritier personnellement.  Cependant,  comme  on. 
auroit  pu  arriver  à   cetle  exécution  S9ns  que 
l'héritier  eût  connoissance  du   litre,  on  ajouta 
celte  modification,  que  les  créanciers  ne pour- 
roient  poursuivre  C exécution   que    huit  jours 
après  la  signification  des  titres  à  la  personije 
ou  au  domicile  de  l'héritier. 

Toutefois  cetle  disposition,  claire  pour  les  ac- 
tions ordinaires,  a  paru  équivoque  pour  la  saisie 
immobilière.  Quelques  personnes  ont  prétend^ 
que  la  signification  du  titre  à  l'héritier  n'avoit 
pas  besoin  de  précéder  le  commandement^ 
qu'il  suffisoit  qu'on  la  trouvât  dans  cet  acte  , 
pour  que  le  vœu  de  l'article  877  fût  entiè- 
rement rempli; 

Que  cela  résulloit  de  ce  que  le  commande- 
ment n^étoit  pas  un  commencement  ^p^écxif 
tien,  mais  une  manière  de  mettre  i  iiéritier  eu 
demeure  j  que  l'exécution  ne  commençoit  quç 
lorsque  la  saisie  avoitété  faite,  puisque  l'art.  67? 
11.  19 
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du  Code  de  Procédure  regarde  le  comman* 
dément  comme  un  acte  préliminaire  qui  doit 
précéder  la  saisie  -,  que  le  même  article  6/3 
reconnoissoit  si  bien  que  le  commandement  ne 
constiluoit  pas  un  commencement  de  saisie  , 
qu'il  exige  cette  énonciation,  que  faute  de 
paiement  /'/  sera  procédé  à  la  saisie. 

D'où  il  est  permis  d'inférer  qu'en  signifiant 
a  l'héritier  le  titre  exécutoire  en  même  temps 
que  le  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière ,  on  a  rempli  le  vœu  de  l'article  87 y. 

Cependant  nous  ne  partageons  pas  celle  opi- 
nion. Le  commandement  est  un  acte  hostile 
qui  se  lie  intimement  à  la  saisie  immobilière 
dont  il  est  suivi;  qui  en  fait  tellement  partie, 
que  tout  l'édifice  de  la  saisie  s'écroule  si  ce 
premier  acte  est  vicieux.  Aussi  est-il  difficile 
de  ne  pas  le  regarder  comme  un  acte  d^exé- 
'►culion  ;  il  en  a  tous  les  caractères.  Il  doit 
être  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ;  il  ne 
pourroit  avoir  lieu  dans  la  huitaine  qui  suit  la 
prononciation  d'un  jugement  ;  en  un  mot ,  il  est 
assimilé  à  tous  les  autres  actes  d'exécution. 

D'après  cela,  la  signification  des  tilres  qu'il 
contient  ne  peut  équivaloir  à  la  signification 
franche  et  amicale  qu'exige  l'article  877.  Le 
commandement  fait  en  vertu  des  titres  qu'on 
ne  connoissoit  pas  encore ,  irrite  les  héritiers  et 
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les  éloigne  de  celte  bonne  foi  à  laquelle  iis  se 
seroienl  livrés,  si,  loyalement, onleur  eût  donné 
connoissance  des  titres  souscrits  par  le  défunt. 
Ainsi,  la  signification  que  contient  le  com- 
mandement ne  remplit  pas- le  vœu  de  la  loi, 
et  il  résulte,  au  contraire, de  l'article  877,  que 
la  signification  de  ces  titres  doit  précéder  de'^ 
huit  jours  le  commandement  à  fin  de  saisie. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Appel  de 
Bruxelles,  le  10  mai  1 810,  et  les  motifs  de  son 
arrêt  sont  uniquement  pris  de  ce  que  le  com- 
mandement est  \e  j.remier  acte  de  l'exéculion. 

S    IV. 

Le  commandement  aux  fins  de  saisie  immohiliève  peut' 
il  être  signifié  au  domicile  élu  dans  l'obligation  ? 

Si  la  saisie  est  attaquée ,  et  qu'un  jugement  prononce 
sur  les  nullités ,  l'appel  qui  en  est  interjeté  peut-il  être 
signifié  au  domicile  élu  par  le  procès-verbal  de  saisie^ 

1-i'article  675  du  Code  de  Procédure  établit 
que  le  commandement  à  fin  de  saisie  doit 
être  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  ce  qui  a 
fait  croire  à  quelques  personnes  que  c'étoit  au 
domicile  réel  que  la  signification  devoilenétre 
faite  5  car  ,  ont-elles  dit  ,  toutes  les  fois  que  la 
Joi  parle  du  domicile  sans  en  désigner  nommé- 
ment la  nature. ,  elle  n'entend  pas  parler  du 
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domicile  d'élection  ,  mais  bien  du  domicile 
réel.  Tel  est  le  sentiment  de  Rousseau  de 
Lacombe  ,  et  de  Denisart  ,  au  mot  Domicile. 

Cette  opinion  paroîlroit  peut-être  probable, 
si  l'on  ne  pouvoit  invoquer  que  l'article  675  du 
Code  de  Procédure  j  mais  nous  avons  dans  le 
Code  Napoléon  un  article  qui  détermine  d'une 
manière  sûre  tous  les  effets  du  domicile  d'é- 
lection, et  c'est  dans  cet  article  que  nous  trou- 
vons le  véritable  principe  qui  nous  détermine  ; 
le  voici ,  c'est  l'article  1 1 1  :  ^  Lorsqu'un  acte  , 
-»  y  est- il  dit,  contiendra,  de  la  part  des 
f>  parties  ou  de  l'une  d'elles  ,  élection  de  do- 
»  micile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte 
»  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile 
»  réel  ,  les  significations  ,  demandes  et  pour- 
^  suites  relatives  à  cet  acte  pourront  être 
>»  faites  au  domicile  convenu. ...» 

Il  seroit  difficile  ,  d'après  cet  article,  de  pro- 
noncer la  nullité  d^un  commandement  signifié 
au  domicile  d'élection  ;  il  permet  de  faire  à  ce 
domicile  les  poursuites  relatives  à  l'acte  ;  et 
ne  distinguant  pas  entre  le  caractère  de  ces 
poursuites  ,  il  autorise  celles  en  expropriation 
comme  toutes  celles  qui  pourroient  avoir  un 
autre  objet. 

•C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  Impériale  de  Paris 
ie  12  juin  1809,  ^^  après  elle  la  Cour  de  Cas- 
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salion,  en  rejetant,  le  5  février  i8ii  ,  le  pour- 
voi contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon ,  qui 
avoit  décidé  que  le  commandement  pouvoit 
être  signifié  au  domicile  élu  dans  ^obligation. 

La  seconde  question  proposée  en  têle  de  ce 
paragraphe  doit  être  résolue  dans  le  même  sensj 
et  de  même  que  le  commandement  peut  être 
signifié  au  domicile  élu  ,  de  même  l'appel  du 
jugement  qui  prononce  sur  les  nullités  de  la 
saisie  n'a  pas  besoin  d'être  notifié  au  domicile 
réel. 

A  la  vérité  ,  de  fortes  raisons  de  douter  dé- 
voient se  tirer  du  rapprochement  des  art.  584 
et  6735  le  premier  décidant  positivement, 
à  l'égard  du  commandement  à  fin  de  saisie  exé' 
cution,que  l'élection  de  domicile  qu'il  devoit 
contenir,  donnoit  droit  de  faire  à  ce  domicile 
tous  actes  d'appel,  on  devoit  conclure  que  le 
second  n'accordolt  pas  une  semblable  faculté 
à  l'égard  de  la  saisie  immobilière,  par  cela  seul 
qu'il  ne  s'en  expliquoit  pas  aussi  formellement. 

Néanmoins,  cette  objection  disparoît  devant 
l'économie  de  la  loi,  dont  Tensemble  démontre 
qu'on  peut  faire  pendant  la  saisie  ,  et  même 
après  le  jugement  des  difficultés  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  ,  tout  ce  qu'on  pouvoit  au- 
paravant. Si  la  loi  exi^e  dans  le  commande-» 
ment  une  élection  de   domicile,  c'est  afin  de 
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donner  au  saisi  ou  aux  autres  parties  inlëresséesîe 
droit  de  faire  toutes  notifications  à  ce  domicile  ; 
et  leur  interdire  la  facullé  d'y  signifier  l'acte 
d'appel,  ce  seroit  leur  ravir  le  bénéfice  de 
l'élection  de  domicile, au  moment  oîi  elle  com- 
nienceroit  à  leur  être  utile. 

-Ajoutez  que  le  délai  de  l'appel  étant  fort 
court  ,  on  seroit  souvent  dans  l'impossibilité 
de  l'interjeter  ,  par  cela  seul  qu'on  n'auroit  pas 
le  temps  de  se  transporter  au  domicile  réel  du 
poursuivant. 

C'est  \  au  reste.,  dans  ce  sens  que  l'a  jugé  la 
Cour  de  Poitiers,  le  g  juin  1809.  L'arrêt  est 
rapporté  par  Denevers,  vol.  de  1810,  pag.  82 
du   Supplément. 

§.  V. 

IjOrsque  le  débiteur  est  en  état  de  faillite,  le  commande^ 
ment  est-il  valablement  fait  en  la  personne  des  syndics  ? 

La  faillite  dépouille  le  débiteur  de  l'adminis-. 
tration  de  ses  biens.  Frappé  dès  cet  instant 
d'une  incapacité  absolue,  ses  droits  actifs  et 
passifs  sont  exercés  par  les  syndics  ou  dirigés 
contre  eux  ,  et  jamais  rien  ne  peut  être  fait  au 
nom  du  débiteur  ni  diri«;é  directement  contre 
lui. 

D'après  cela  on  ne  peut  pas  mettre  en  doute 
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sî  le  commanclemenl  peut  être  fait  en  la  per- 
sonne des  syndics  ;  représentant  le  débiteur, 
c'est  uniquement  contre  eux  que  doivent  êtra 
exercées  les  poursuites ,  et  celles  qu'on  auroit 
dirigées  postérieurement  à  la  faillite  ,  contre  le 
débiteur,  seroient  susceptibles  d'être  annullées. 

C'est  ce  qu'établit  l'article  494  ^^  Code  de 
Commerce,  qui  porte  que  toute  action  qui  seroit 
intentée  après  la  faillite,  ne  pourra  l'être  que 
contre  les   agens  et  les  syndics. 

A  la  vérité  on  pourroit  croire ,  en  lisant  la 
commencement  de  cet  article,  que  sa  disposi- 
tion ne  s'applique  qu'aux  actions  mobilières 
dirigées  contre  le  failli,  car  on  y  lit:  «A  compter 
)»  de  l'entrée  en  fonctions  des  agens ,  et  ensuite 
»  des  syndics ,  toute  action  civile  intentée  avant 
>»  la  faillite  ,  contre  la  personne  et  les  biens 
»  mobiliers  du  failli ,  par  un  créancier  privé 
»  ne  pourra  être  suivie  que  contre  les  agens  et 
»  les  syndics ,  et  toute  action  qui  seroit  intentée 
»  après  la  faillite  ne  pourra  Fêtre  que  contre 
»  les  agens  et  les  syndics.  » 

Mais  on  remarque  facilement  que  cet  article 
a  deux  objets  en  vue  :  celui  où  les  poursuites 
auroient  été  commencées  avant  la  faillite  ^  ei 
alors  il  n'applique  sa  décision  qu'aux  actions 
civiles  qui  ont  en  vue  la  personne  et  les  biens 
mobiliers  du  failli  j  et  celui  oti  l'action  seroit 
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intentée  postérieurement  à  la  faillite  5  cl  dans 
ce  cas  il  ne  distingue  plus  l'objet  de  Taciion  , 
mais  il  dispose  généralement  que  c'est  contre 
les  agens  et  les  syndics  que  les  actions  devront 
être  dirigées.  Ainsi  la  dernière  partie  rentre 
dans  les  principes  que  nous  avons  exposés  ,  ou 
plutôt  elle  en  est  la  confirmation  la  plus  évi- 
dente. Il  en  résulte  ,  en  effet,  que  le  comman- 
dement à  fin  d'expropriation  ,  fait  après  l'ou- 
verture de  la  faillite  ,  ne  peut  être  valablement 
dirigé  que  contre  les  agens  ou  les  syndics. 

C'est ,  au  reste,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Appel 
de  Bruxelles  ,  le  12  mai  1810.  Les  motifs  de 
son  arrêt  sont  uniquement  pris  de  ce  que  les 
syndics  d'une  faillite  représentent  le  débiteur 
failli  tant  activement  que  passivement. 

Article    II. 

T)es  Formalités  qui  accompagnent  la  saisie. 

§.    I. 

Z,a  stxieiê  immobilière  est-elle  nulle,  si  l' huissier  qui  y 
procède  n  est  pa&  muni  d'un  pouvoir  spécial! 

^ANS  les  procédures  ordinaires,  un  huissier 
est  suffisamment  autorisé  à  exercer  son  minis- 
tère ,  lorsqu'il  est  porteur  des  titres  ou  pièces 
qu'il  va  mettre  à   exécution  ;  mais  dans  lies 
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actions  extraordinaires  ,  telles  que  la  saisie  im- 
mobilière et  l'emprisonnement,  comme  elles 
tendent  à  priver  le  débiteur  de  ses  propriélés 
les  plus  certaines,  ou  même  de  sa  liberté  ,  il 
importe  de  s'assurer  que  l'exercice  que  l^huis- 
sier  veut  en  faire  tient  à  un  ordre  ,  h  une  au- 
torisation formelle  ,  et  non  à  un  caprice  de  sa 
part.  Aussi  l'article  556  du  Code  de  Procédure 
exige-t-il ,  dans  ce  cas  ,  qu'il  soit  muni  d'un 
pouvoir  spécial.  A  la  vérité ,  cet  article  ne 
prononce  pas  la  peine  de  nullité,  et  plusieurs 
personnes  ont  soutenu  qu'il  îi'étoit  pas  dans 
l'esprit  du  Code  de  Procédure  que  le  juge  pût 
la  suppléer. 

On  peut  ajouter ,  toujours  dans  le  même  sens , 
que  si  l'article  556  exige  que  l'huissier  soit 
muni  d'un  pouvoir  spécial ,  c'est  dans  son 
propre  intérêt  et  pour  éviter  qu'il  ne  demeure 
exposé  à  un  désaveu  de  la  part  du  créancier  ; 
que  rarlicle7i7  du  même  Code  énumère  Icmtes 
les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité ,  et 
sans  indiquer  celle  relative  au  pouvoir  de 
l'huissier  ;  enfin ,  que  d'après  l'article  loïo 
aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peuf 
être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi.Oii  peut  confir- 
mer ce  sentiment  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
d'Appel  de  ïurin ,  en  date  du  9  février  1809  ; 
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l'autre   de  la  Cour   de  Cacn,  sous  la  date  an 
12  juillet  1810. 

Cependant  ces  principes  ,  et  les  arrêts  qui  les 
confirment,  ne  sont-ils  pas  en  opposition  avec 
le  texte  de  larticle  556  ?  Nous  allons  démontrer 
l'affirmative  ,  et  prouver  que  la  nullité  de  la 
saisie  doit  nécessairement  être  prononcée. 

L'article  556  est  ainsi  conçu  :  «  La  remise 
»  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra 
*  pouToir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la 
»  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement,  pour 
»  lesquels  Usera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  » 
La  nécessité  d'être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial résulte  évidemment  de  cet  article  -,  et  ne 
pas  lui  trouver  une  sanction  ou  une  peine  en 
cas  d'infraction  ,  c'est  faire  dégénérer  sa  dis- 
position eu  un  simple  conseil. 

En  effet ,  il  est  de  principe  en  droit  ,  que 
lorsque  la  loi  prononce  d'une  manière  impé- 
ralive  l'observation  de  quelque  formalité  ,  sans 
déterminer  une  peine  en  cas  d'inobservation  , 
c'est  la  nullité  de  l'acte  qui  doit  être  pro^ 
noncée.  Ea  qiice  lege  Jieri  prohibentur ,  si 
fuerint  facta  non  soliim  inutilia,  sed  pro  in- 
fectis  etiam  habeantur  ,  licet  legislator  fieri 
■prohibuerit  tantinn  nec  specialiter  dixerii 
inutile  esse  debere  quodfactum  est.  L.  5  »  au 
Cod»  De  Legib. 
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Domat,  pour  développer  ce  texte ,  ajoute: 
La  loi  seroit  trop  imparfaite  qui  n'aniiulleroit 
pas  ce  qui  seroit  fait  contre  sa  défense  ,  et  qui 
laisseroit  impunie  la  contravention. 

Ici  la  disposition  de  la  loi  est  impérative  , 
et  ces  mots,  il  sera  besoin  d'un  pouvoir, 
annoncent  suffisamment  que  le  législateur  a 
entendu  imposer  cette  obligation  à  l'huissier 
d'une  manière  absolue  et  indéfinie  ,  en  sorte 
qu'il  fût  censé  n'avoir:  pas  de  caractère  si  le 
créancier  n'avoit  commencé  par  lui  transmettre 
ses  pouvoirs. 

A  la  vérité ,  on  a  cru  prévenir  ce  moyen  en 
opposant  que  c'étoit  dans  l'intérêt  du  créancier 
ou  de  l'huissier  que  le  pouvoir  spécial  éloit 
exigé;  mais  l'inspection  seule  de  l'article  556 
prouve  que  c'est  sans  restriction  et  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  parties  que  celte  formalité  a  été 
prescrite;  que  ,  s'il  y  avoil  même  h  choisir  entre 
celle  des  parties  qui  est  la  plus  intéressée,  on 
se  prononceroit  nécessairement  en  faveur  du 
saisi ,  parce  qu'il  lui  importe  d'avoir  sa  garantie 
contre  le  saisissant ,  et  de  n'être  pas  repoussé 
par  un  désaveu  dirigé  contre  l'huissier  ,  lorsqu'à 
la  suite  d'une  mauvaise  procédure  il  récîame- 
roit  des  dommages-intérêts. 

On  a  opposé  encore  l'article  io5o  du  Code 
de  Procédure^  qui  porte  qu'aucun  exploit  ou 
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acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si 
la  nullité  ntn  est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi. 

Mais  en  faisant  celte  objection  ,  on  n'a  pas 
pris  garde  que  le  pouvoir  spécial  n'est  ni  un  ex- 
ploit  ni  un  acte  de  procédure  ;  que  ,  précédant 
tous  les  exploits,  toutes  les  procédures,  ce  n'est 
autre  chose  qu'un  mandat  qui  constitue  le  carac- 
tère de  l'huissier  ;  qui  lui  donne  le  droit  de  saisir 
immobilièremenl,qu'il  n'avoil  pasauparavanl.  En 
un  mol,  le  pouvoir  spécial  est  à  la  capacité  de 
l'hussier  ce  qu'est  le  titre  par  rapport  à  la  validité 
des  poursuites.  Si  le  litre  est  nul,  s'il  n'est  pas 
exécutoire  ,  la  saisie  est  frappée  de  nullité  , 
comme  elle  doit  l'être  lorsque  l'huissierne  peut 
pas  justifier  de  ses  pouvoirs,  ou  plutôt  de  sa 
capacité  de  saisir. 

Au  reste ,  c'est  dans  ce  sens  que  l'a  jugé  la 
Cour  de  Cassation,  le  G  janvier  i8i3  ,  en  cas- 
sant l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Caen,  que 
nous  avons  cité  tout-à-l'heure. 

Nous  croyons  inutile  de  rapporter  le  texte  de 
son  arrêt,  parce  que  tous  les  motifs  qu'elle  a 
sanctionnés  se  trouvent  rappelés  dans  la  discus-  j 
sion  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés. Nous  in-  * 
diquerons  seulement  la  source  oii  l'on  pourra  le 
îrouver,en  cas  de  besoin.  C'est  dans  le  journal  de 
Denevers,  3".  cahier  dti  1812,  pag.  177. 
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§.  II. 

E^t-ce  une  simple  énonciation  de  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  foncière  que  doit  contenir  le  procès - 
verbal  de  saisie ,  ou  au  contraire  est-ce  l'extrait  de 
cette  matrice  ? 

Comment  peut-on  exécuter  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle &j5y  lorsqu'il  n'existe  pas  des  matrices  de  rôles  ? 

La  première  question  a  élé  jugée  diverse- 
ment par  les  Cours  d'Appel  de  Rouen  et  de 
Nîmes.  Celle-ci  a  pensé  qu'une  simple  énon- 
ciation de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  remplissoit  le  vœu  de  l'article  676  du 
Code  de  Procédure,  tandis  que  Pautre  se  tenant 
rigoureusement  au  texte  de  l'article  676,  a  exigé 
un  extrait  de  cette  matrice.  On  trouve  les  deux 
arrêts  dans  le  Journal  des  Audit j^ces  de  JDe- 
nevers  ,  1810,  pag.  81  du  Supplément. 

S'il  nous  est  permis  de  nous  prononcer  entre 
ces  deux  opinions  également  respectables,  nous 
Xîroyons  devoir  adopter  l'opinion  émise  par  la 
Cour  d'Appel  de  Rouen.  En  effet ,  l'art.  675  du 
Code  de  Procédure  est  formel,  et  sa  disposition 
ne  permet  guères  de  penser  qu'on  ait  voulu  se 
contenter  d'une  simple  énonciation  de  la  ma- 
trice du  rôle.  Voici  quelles  sont  ses  expressions  : 
«  Quelle  que  soit  la  nature  du  bien,  le  procès- 
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»  verbal  contiendra  en  outre    iexiraiL  de  îa 
»  matrice  du  rôle.  » 

Et  que  Ton  ne  pense  pas  que  renonciation  des 
objets  saisis ,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  la 
matrice  du  rôle,  remplisse  le  même  objet.  Celle 
enoncialion  peut  être  inexacte;  ou  fût-elle  réel- 
lement conforme,  il  suffit  que  le  saisi  ou  ses 
créanciers  ne  puissent  pas  s'en  convaincre  par 
l'inspection  du  procès-verbal  à(2  saisie,  pour 
que  la  saisie  doive  être  déclarée  nulle.  Dans  celte 
matière  tout  est  de  rigueur,  et  la  plus  légère 
omission  a  toujours  des  résultats. 

La  seconde  question  a  été  aussi  jugée  diver- 
sement. On  m'a  assuré  que  la  Cour  d'Appel 
d'Agen  avoit  annullé  une  saisie  immobilière, 
parce  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  conle- 
iioit  pas  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle,  alors 
toutefois  qu'il  n'en  exisfoit  pas  dans  le  lieu  où 
éloient  situés  les  biens  saisis.  En  parcourant  le 
Jieciteil de  Denevers,  j'ai  trouvé,  au  Supplément 
de  l'an  lo  ,  pag.  8i,  un  arrêt  contraire  de  la 
Cour  de  Trêves ,  sous  la  date  du  6  décem- 
bre 1809. 

Je  ne  sais  si  dans  la  réalité  la  Cour  d'Agen 
a  rendu  un  tel  arrêt  ;  mais  si  le  fait  est  vrai,  j'ai 
de  la  peine  à  concevoir  sa  sévérité.  Il  faut  tou- 
jours exiger  des  choses  possibles ,  parce  que 
impossibiliiim  niilla  est  ohligatiot  On  ne  peut 
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pas  faire  dépendre  les  droits  du  créancier 
d^un  fait  qui  lui  est  absolument  étranger,  ou 
d'une  formalité  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  de  rem- 
plir ;  autrement  le  débiteur  se  joueroit  de  ses 
ensaeemens,  et  la  loi  seroit  souverainement 
injuste. 

Ainsi  nous  croyons  qu'à  défaut  de  matrice 
du  rôle,  on  peut  suppléer  à  l'extrait  exigé  par 
l'article  676 ,  en  insérant  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  des  énonciations  relatives  aux  objets 
saisis  ,  à  leurs  tenaus  et  aboutissans ,  et  même  au 
montant  de  la  contribution  à  laquelle  ils  sont 
imposés. 

§.    III. 

L.e  procès-verbal  de  saisie  doit-il  être  déclaré  nul ,   s'il 
donne  aux  immeubles  saisis  une  contenance  de   beau- 
■    coup  supérieure  ou  inférieure  à  la  contenance  réelle  ? 

Est-il  nul ,  si ,  désignant  la  commune  où  sont  situés  les 
biens  ,  il  n'énonce  pas  l'arrondissement  communal  ? 

La  première  question  ne  me  semble  pas  devoir 
souffrir  de  difficulté.  L'impossibilité  ouest  l'huis- 
sier de  juger  par  lui-même  de  la  contenance  des 
pièces  saisies  ,  fait  qu'il  peut  facilement  se  mé- 
prendre et  leur  donner  une  contenance  plus  ou 
moins  forte  que  la  contenance  réelle,  aussi  l'ar- 
ticle 675  du  Gode  de  Procédure  n'exige-t-il 
qu'une  contenance  approximative  ^  c'est-à-dire 
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«ne  contenance  plus  ou  moins  exacte,  suivant 
les  renseignemensqueriiuissier  pourra  se  pro- 
curer. S'il  en  étoit  autrement,  on  tomberoit 
dans  l'arbitraire;  et  tel  tribunal  prononceroit  la 
nullité  lorsque  la  contenance  différeroit  seule- 
ment d'un  vingtième  ,  tandis  que  tel  autre  ne  la 
prononceroit  que  lorsque  la  différence  seroit 
d'un  quart  ou  de  moitié. 

A  la  vérité ,  ou  oppose  que  renonciation 
exacte  de  la  contenance  est  nécessaire  pour 
fixer  la  valeur  que  les  enchérisseurs  pourroient 
attacher  à  l'immeuble.  Mais  l'on  se  trompe, 
c'est  la  matrice  du  rôle  qui  doit  fournir  les  ren- 
seignêmens,  et  ce  ne  seroit  que  par  une  impru- 
dence condamnable  qu'un  acquéreur  pourroit 
se  déterminer  par  renonciation  faite  par  l'huis- 
sier. Toujours  il  doit  recourir  à  la  matrice  des 
contri]>utions^  comme  le  guide  le  plus  sûr  en 
cette  matière.  C'est  ce  qui  a  été  ju^é  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen, en  date  du  iimarsiSio. 
On  le  trouve  dans  Denevers,  pag,  7  du  Sup- 
plément de  181 3. 

La  deuxième  question  a  été  également  sou- 
mise à  la  décision  des  Tribunaux.  Plusieurs 
personnes  ont  soutenu  que  les  biens  dévoient 
être  désignés  par  leur  nature  ,  leur  contenance 
et  leur  situation  ,  et  que  relativement  à  ce  der- 
nier objet  le  vœu  de  la  loi  ctoil  suffisamment 
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rempli  lorsqu'on  avoit  énoncé  la  commune  oîi 
les  biens  éloicnt  situés. 

Cependant  l'article  G75  du  Code  de  Procé- 
dure exige,  avec  l'indication  de  la  commune, 
renonciation  de  l'arrondissement  oii  elle  est 
située,  et  ensuite  l'article  717  prononce  la 
peine  de  nullité  pour  toute  contravention  à 
l'article  675.  Il  seroit  donc  difficile  de  se  dé- 
cider pour  la  validité  du  procès-verbal  de  saisie, 
lorsque  des  dispositions  aussi  claires  en  pro- 
noncent la  nullité. 

Ajoutez  que  la  raison  toute  seule  feroit  en- 
core adopter  cette  sévérité  ,  si  elle  n'étoit 
commandée  par  le  texte  môme  de  la  loi.  Il 
arrive  souvent  que  dans  le  môme  département 
il  y  a  dçux  communes  qui  portent  le  même 
nom;  si  Ton  n'indiquoit  pas  l'arrondissement, 
comment  le  saisi,  les  créanciers  et  les  autres 
intéressés,  pourroient-ils  connoître  ou  distin- 
guer la  véritable  situation  des  immeubles  saisis? 

Du  reste,  celte  question  a  été  jugée  dans  ce 
sens  par  les  Cours  de  Trêves  et  d'Aix  ,  dans  le 
courant  de  i8o8  et  iSog.  L'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  est  d'autant  plus  à  remarquer,  qu'il  est 
rendu  dans  une  espèce  où  l'on  ne  pouvoit 
guères  se  méprendre  sur  la  véritable  situation 
de  l'immeuble   saisi. 

11  s'agissoit ,  en  effet,  d'un  immeuble   qu'on 
II.  20 
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avoil  dit  être  situé  dans  le  territoire  de  Mar- 
seille. Comme  tout  le  monde  sait  que  celte 
ville  est  le  chef- lieu  de  l'arrondissement,  le 
débiteur  soutenoit,  et  avec  lui  les  premiers 
juges ,  qu'il  devenoit  inutile  d^nioncer  l'ar- 
rondissement. On  ajoutoit  que  la  disposition  de 
l'article  676  ne  pouvoit  avoir  pour  objet  que 
les  communes  qui  n'éloient  pas  chef-lieu  d'ar- 
rondissement. 

Néanmoins  la  Cour  rejeta  l'exception  qu'on 
proposoit ,  et  la  saisie  fut  déclarée  nulle. 

S-  I V. 

Est-ce  le  procès-verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  la  date 
de  la  première  publication  ,  ou  bien  est-ce  dans  l'acte 
de  dénonciation  au  saisi  que  doit  être  remplie  cette 
formalité  ? 

Cette  question  est  extrêmement  controversée  j 
et  en  parcourant  les  recueils  d'arrêts  il  est 
facile  de  s'apercevoir  qu'on  peut  toujours 
s'étayer  d'autorités  respectables,  quel  que  soit  le 
sentiment  qu'on  embrasse. 

Pour  soutenir  que  c'est  le  procès-verbal  de 
saisie  qui  doit  contenir  la  date  de  la  première 
publication  ,  on  dit  que  l'article  681  l'exige 
formellement;  car  il  porte  :  La  saisie  immo- 
»  bilière ,   enregistrée  ,  comme   il  est  dit  aux 
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T>  articles  677  et  680  ,  sera  dénoncée  au  saisi 
»  dans  la  quinzaine  du  jour  du  dernier  enre- 
»  gistrement,  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
»  mètres  de  dislance  entre  le  domicile  du  saisi 
r>  et  la  situation  des  biens  ;  elle  contiendra  la 
»  date  de  la  première  publication.  L'original 
»   de  celle  dénonciation  sera  visé  ,  etc.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  c'est  le  procès- 
verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  la  date  de  la 
première  publication  j  on  peut  s'en  convaincre 
en  le  réduisant  à  ses  plus  simples  expressions  : 
ainsi  en  substituant  à  sa  ré. laction,  assez  longue, 
celle-ci,  qui  rend  le  même  sens  :  La  saisie  sera 
dénoncée  au  saisi,  elle  contiendra  la  date  de 
la  première  publicatioti ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  juger  que  le  pronom  elle  remplace  le  nomi- 
natif de  la  phrase  ,  qui  est  saisie ,  et  que  par 
conséquent  c'est  la  saisie  elle-même  qui  doit 
contenir  la  date  de  la   première    publication. 

On  confirme  ce  sentiment  par  l'article  682, 
qui  oblige  le  greffier  ,  dans  les  trois  jours  de 
l'enregistrement  fait  au  greffe  ,  d'insérer  dans 
un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  Paudifoire, 
un  extrait  contenant  principalement  l'indica- 
tion du  jour  d*  la  première  publication.  Or  , 
comment  le  greffier  pourroit-il  satisfaire  à  celte 
obligation  ,  si  le  procès-verbal  de  saisie  ne  con- 
tenoitpas  la  date  de  celle  première  publication, 
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et  si  celle  dalc  n'étoit  fixée  que  par  l'acle  de 
dénonciation  au  saisi ,  acte  toujours  posté- 
rieur à  l'insertion  au  tableau. 

Enfin  ,  ou  peut  ajouter  que  ce  sentiment  a  été 
embrassé  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence , 
v°.  Saisie  Immobilière  ^  pag.  653  et  suivantes, 
et  qu'il  a  été  sanctionné  par  plusieurs  Cours  , 
et  notamment  par  celle  de  Poitiers  ,  dont  l'arrêt 
est  rapporté  par  Denevers  ,  pag.  85  du  Supplé- 
ment de  1810. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  malgré  le 
respect  que  nous  portons  à  toutes  ces  auto- 
rités ,  malgré  la  force  des  raisonnemens  qu'on 
a  invoqués ,  nous  n'avons  jamais  pu  nous  rendre 
à  cette  opinion.  Toujours  nous  avons  cru  que 
c'éloit  la  dénonciation  au  saisi  qui  devoit  con- 
tenir la  date  de  la  première  publication ,  et 
non  le  procès-verbal  de  saisie.  Voici ,  au  sur- 
plus, les  raisons  qui  nous  ont  déterminé  ; 

L'article  675  énumère  avec  le  plus  grand 
détail  toutes  les  formalités  auxquelles  est  assu-  % 
jetti  le  procès-verbal  de  saisi;  les  énoncialions 
relatives  à  l'immeuble  ,  sa  désignation  ,  sa  con- 
tenance, l'indication  du  Tribunal ,  une  cons- 
titution d'avoué,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  doit 
contenir ,  mais  sans  rien  dire  de  la  date 
de  la  première  publication.  Cependant  nous 
ferons  remarquer  que  l'article  6'^S  est  le  seul 
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qui  parle  du  procès-verbal  de  saisie  ;  que  lous  les 
autres  sont  relatifs  à  des  procédures  posté- 
rieures,  môme  Tarlicle  681  ,  puisque  son  objet 
principal  est  d'obliger  le  poursuivant  à  dé- 
noncer le  procès-verbal  de  saisie  au  débiteur. 

11  résulte  donc  de  celle  première  réflexion  , 
que  ce  n'est  pas  le  procès-verbal  de  saisie  qui 
doit  contenir  la  date  de  la  première  publication  , 
mais  bien  l'acte  de  dénonciation  au  saisi  ;  et  l'on 
se  confirme  dans  ce  sentiment ,  lorsqu'on  réflé- 
chit qu'il  seroit  impossible  de  l'indiquer  au  mo- 
ment où  l'on  procède  à  la  saisie  j  des  difficultés 
peuvent  survenir  ,  le  Conservateur  peut  re- 
fuser l'enregistrement ,  et  dès-lors  il  devient  in- 
certain quand  sera  faite  la  première  publication. 

On  peut  invoquer  par  analogie  ce  qui  se 
pratique  à  l'égard  de  la  saisie  des  renies.  La  loi 
exige  l'accomplissement  de  formalités  presque 
analogues  h  celles  relatives  à  la  saisie  immobi- 
lière j  elle  veut  un  commandement ,  une  espèce 
de  procès-verval  de  saisie,  et  la  dénonciation 
au  saisi.  Dans  l'article  relatif  à  cette  dénoncia- 
tion ,  elle  parle  de  la  date  de  la  première  pu- 
blication ,  mais  pour  dire  qu'elle  doit  être  no- 
tifiée postérieurement  à  la  saisie. 

u  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie  ,  porte  l'ar- 
»  ticle  641  ■>  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
.'  mètres  de  dislance  entre  le  domicile  du  debi- 
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»  tenr  de  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil 
»  délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  domi- 
»  cile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie, 
«  le  saisissant  sera  tenu  ,  à  peine  de  nullité  de 
»  la  saisie  ,  de  la  dénoncer  à  la  partie  saisie, 
»  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  première  pu- 
)i  blication.  55 

Comme  il  J  a  les  mêmes  raisons  à  l'égard  de 
la  saisie  immbbiiièrf  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
on  exigeroîl  pour  ccilc-ci  ce  que  le  législateur 
n'a  pas  demandé  peur  l'autre.  11  n'y  a  pas  plus 
de  possibilité  de  déclarer,  lors  de  la  saisie  immo- 
bilière ,  la  date  delà  première  publication,  qu'il 
n'y  en  a  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  d'une  rente. 
La  position  du  saisissant  est  ia  même  ,  et,  dans 
aucun  cas ,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  le  ré- 
duire  à  l'impossible. 

Mais  ,  nous  dit- on  ,  en  adoptant  cette  opinion, 
vous  substituez  votre  penséeà  celle  delaloi;  vous 
violez  l'article  68i,qui  dit  positivement  que  c'est 
le  procès -verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  la 
date  de  la  première  publication. 

Nous  convenons  que  la  construction  gram- 
maticale de  cet  article  681  dit,  en  effet,  que  c'est 
le  procès-verbal  de  saisie  qui  doit  contenir  cette 
mention^  mais  nous  soutenons  qu'il  est  démontré 
par  les  autres  parties  du  même  article  que  c'est 
véritablement  dans  l'acte  de  dénonciation  qri'on 
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a  voulu  trouver  la  date  de  la  première  publica- 
tioij. 

Après  avoir  dit  que  la  saisie  seroit  dénoncée, 
qu'on  feroit  connoître  la  date  de  la  première 
publication,  l'article  ajoute:  «  L^original  de 
>»  cette  dénonciation  sera  visé.  »  Le  pronom 
démonstratif  cette  montre  que  le  législateur 
croyoit  avoir  déjà  parlé  de  la  dénonciation  ,  et 
indiqué  ce  qu'elle  devoit  contenir;  car  on  ne 
se  sert  pas  de  ce  pronom  ,  lorsqu'on  n'a  pas 
encore  parlé  de  la  chose  à  laquelle  on  l'ap- 
plique. 

Ainsi ,  celte  partie  de  l'article  68 1  prouve  que 
ce  n'est  pas  dans  le  procès-verbal  de  saisie  que 
doit  se  trouver  la  date  de  la  première  publica- 
tion,mais  bien  dans  l'acte  dedénonciation  au  saisi. 

On  oppose  encore  l'article  6B3,  qui  ordonne 
au  greffier  d'exposer  un  extrait  contenant  l'in- 
dication du  jour  de  la  première  publication  ,  et 
l'on  en  conclut  que  n'ayant  d'autres  secours 
que  le  procès-verbal  de  saisie  ,  puisque  c'est  le 
seul  acle  enregistré  au  greffe,  c'est  dans  ce 
procès-verbal  que  le  greffier  doit  fixer  la  date 
dé  la  première  publication. 

C'est  encore  une  erreur.  Le  greffier  ne  rédige 
pas  le  tableau  dont  l'exposition  est  prescrite 
par  l'article  682  ,  c'est  l'avoué  du  poursuivant  ; 
c'est  celui  qui ,  à  celle  époque  ,  peut  bien  dé- 
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terminer  La  date  précise  de  la  première  publi- 
cation ;  et  pour  qu^on  ne  doute  pas  de  la  vérité 
de  cette  assertion  ,  il  suffit  de  citer  l'art.  104  du 
tarif  qui  détermine  les  droits  accordés  à  l'avoué 
pour  la  rédaction  de  ce  tableau. 

Ainsi  aucun  des  articles  opposés  ne  peut  dé- 
truire l'opinion  que  nous  avons  émise  ,  et  tout 
au  contraire  la  justifie  ,  la  raison  ,  le  texte  bien 
entendu  de  la  loi,  et  même  l'intérêt  de  toutes 
les  parties:  aussi  a-l-elle  été  consacrée  par 
divers  arrêts,  et  notamment  par  deux  décisions 
des  Cours  de  Bruxelles  et  de  Turin. 

§.  V. 

L' enregistrement  de  la  saisie  au  grvfje  du  Irihiinal 
doit-il,  à  peine  denullilé,  être  fait  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  au  bureau  des  Hypothèques! 

La  même  peine  existe-t-elle  lorsque  la  dénonciation  n'a 
^   pas   été  faite   au  saisi  dans    le    délai  fixé  par   l'ar- 
ticle 681  ? 

J'ai  lu  dans  un  ouvrage  sur  la  procédure,  que 
la  nullité  prononcée  par  l'article  717  en  cas 
d'infraction  de  l'article  680,  ne  s'appliquoit 
qu'à  la  première  partie  de  cet  article  5  mais 
que  celle  peine  ne  pourroit  pas  être  pro- 
noncée, sans  injustice,  lorsqu'au  mépris  de  la 
seconde  disposition    on  n'avoit  pas  fait  enre- 
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gislrer  la  saisie  au  greffe  clans  la  quinzaine 
de  la  transcription  aux  lijpolhèques. 

On  se  fcndoit  sur  ce  que  le  saisi  n'avoit  au- 
cun intérêt  à  ce  que  celle  formalité  fût  remplie 
dans  ce  délai,  et  ensuite  sur  ce  que  les  créan- 
ciers pouvant  demander  la  subrogation  en  cas 
de  négligence  ,  ils  n'avoient  pas  d'intérêt  de 
faire  prononcer  la  nullité. 

Je  ne  dissimulerai  point  que  celte  opinion 
m'a  paru  contraire  au  texte  de  la  loi.  L'ar- 
ticle 680  prescrit  l'enregistrement  de  la  saisie 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques,  l'article  717  prononce 
la  nullité  en  cas  d'inobservation  des  dispo- 
sitions prescrites  par  l'article  680  ,  c'est  donc 
violer  le  texte  de  ce  dernier  acticle  ,  que  de 
refuser  ,  dans  ce  cas  ,  la  nullité  de  la  saisie. 

On  dit  que  la  peine  prononcée  par  cet  arti- 
cle 717  ne  s'applique  qu'à  la  première  partie 
de  l'article  680  ,  c'est-à-dire  au  défaut  absolu 
d'enregislrenient  ;  mais  cela  est  faux.  Si  Tar- 
ticle  717  eût  voulu  ne  comprendre  que  la  pre- 
mière partie  de  l'article  680 ,  il  n'eût  pas  manqué 
de  le  dire,  comme  il  l'a  fait  à  l'égard  des  arti- 
cles 703  ,  704  et  suivans  :  et  le  soin  qu'il  a 
mis  à  ne  pas  faire  de  distinction  entre  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  680  ,  prouve 
qu'il  a   ordonné  l'exécution   de   toutes,  sons 
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les  mêmes  peines.  On  ne  peut  pas  faire  de 
distinction  oii  la  loi  n'en  fait  pas ,  et  il  suffit 
qu'elle  se  soit  expliquée  d'une  manière  impé- 
rative,  qu'elle  ail  ensuite,  dans  un  nouvel 
article ,  déterminé  la  peine  du  contrevenant^ 
pour  que  le  juge  doive  l'appliquer. 

On  oppose  ensuite  que  le  saisi  n'a  aucun  in- 
térêt à  ce  que  la  saisie  soit  enregistrée  au  greffe 
dans  la  quinzaine  de  sa  transcription;  je  ne 
sais  jusqu'à  quel  point  cela  est  fondé.  Le  saisi 
nie  semble  avoir  un  grand  intérêt  à  ce  que  la 
procédure  se  termine  promptement.  Mais  enfin, 
fût-il  vrai  que  nous  ne  pussions  pas  aperce- 
voir son  intérêt,  nous  ne  serions  pas  fondé 
pour  cela  à  substituer  notre  manière  de  voir 
à  la  volonté  de  la  loi.  Son  texte  est  précis  :  la 
nullité  y  est  clairement  établie  ;  respectons  le 
motif  qui  a  déterminé  le  législateur,  si  tant 
il  est  vrai  que  nous  ne  sachions  pas  l'aper- 
cevoir. 

La  seconde  question  proposée  en  tête  de  ce 
paragraphe  se  résout  par  les  mêmes  principes 
que  la  précédente.  L'article  681,  en  effet,  pres- 
crit la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière 
au  saisi  ;  il  exige  que  celte  formalité  soit  rem- 
plie dans  la  quinzaine  de  l'enregislreraent  fait 
au  greffe ,  et  Tarticle  717  prononce  la  nullité 
des  procédures  en  cas  d'inobservation  de  Tar- 
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licle  68 r.  Cet  article  ne  faisant  pas  encore 
de  dislinction  entre  la  première  et  la  seconde 
ibrmalité,  les  ayant,  au  contraire,  réunies  sous 
une  même  disposition  ,  il  est  naturel  de  con- 
clure que  toutes  les  deux  sont  prescrites  sous 
la  même  peine, 

§.   VL 

Z.a  saisie  doit  elle  être  déclarée  nulle  ,  si  V extrait  près* 
critpar  Varticle  682  n'a  pas  été  inséré  au  Tableau 
dans  les  trois  yo^rs  de  l'enregistrement  au  greffe  ? 

Je  crois  l'affirmalive  incontestable.  L'art.  6(82 
exige  impérativement  que  l'extrait  soit  inséré 
au  tableau  dans  les  trois  jours  de  l'enregis- 
trement,  et  ensuite  l'article  717  prononce 
la  nullité  en  cas  d'inobservation.  Prétendre 
que  ce  dernier  article  ne  s'applique  qu'au  dé- 
faut absolu  d'enregistrement,  c'est  admettre 
des  distinctions  que  la  loi  rejette.  Voyez,  au 
surplus  ,  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  §.  pré- 
cédent. 

§.    VII. 

Les  second  et  troisième  procès  -  verbaux  d' apposition 
d'affiches  doivent-ils  ,  comme  le  premier ,  être  notifiés 
au  saisi  V 

Pour  l'affirmative  on  dit  que  la  notification 
du  premier  procès-verbal  d'affiche  n'appelle  le 
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saisi  que  pour  élre  présent  aux  publications 
que  la  loi  exige  ;  mais  qu'ayant  le  plus  grand 
intérêt  à  connoître  le  jour  de  radjudicalion 
préparatoire,  elle  se  fera  néanmoins  à  son  insu  , 
si  l'on  n'ordonne  que  les  nouveaux  placards 
lui  soient  notifiés.  Il  en  sera  de  même  de  loute 
la  procédure  postérieure,  et  même  de  l'adjudi- 
cation définitive  ,  adjudication  qu'il  importe 
d'autant  plus  de  faire  connoître  au  saisi  , 
que  c'est  de  l'époque  où  elle  a  eu  lieu  qu'il 
commence  à  être  dépouillé. 

11  est  de  principe  ,  en  procédure ,  qu'un 
jugement  ne  peut  pas  être  rendu  sans  avoir 
appelé  la  partie  contre  laquelle  on  le  sollicite  ^ 
et  ce  principe  doit  sur-tout  recevoir  son  appli- 
cation en  matière  d'expropriation.  Cependant 
si  les  second  et  troisième  procès-verbaux  d'af- 
fiches ne  sont  pas  notifiés  au  saisi ,  le  jugement 
d'adjudication  sera  rendu  sans  qu'on  l'ait 
appelé. 

Le  législateur  lui-même  ne  paroit  pas  sup- 
poser qu'on  puisse  se  dispenser  de  faire  au 
saisi  celte  notification  j  car  ,  parlant  dans  l'ar- 
ticle 7o5  de  la  manière  de  justifier  les  seconde 
et  troisième  annonces  ,  ainsi  que  l'apposition 
des  nouveaux  placards,  il  décide  qu'ils  devront 
l'être  dans  la  même  forme  que  les  premiers. 
Or  ,    l'apposition    des    premiers  placards   est 
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conslalée  par  iin  acte  d'huissier ,  auquel  est 
annexé  un  exemplaire  ;  par  le  "visa  délivré  par 
le  maire,  et  enfin  par  ia  notification  faite  an. 
saisi.  On  ne  constaleroit  Jonc  pas  de  la  même 
manière  l'apposition  de  ces  placards  ,  si  l'on 
n'en  faisoit  pas  la  notification  à  la  partie  saisie. 
C'est  ainsi,  peut-on  ajouter,  que  la  Cour  d'Appel 
d'Aix  l'a  jugé  le  5  juin  1809. 

Pour  la  négative  nous  dirons  :  La  loi  n"im-' 
pose  nulle  part  au  poursuivant  l'obligation  de 
notifier  au  saisi  les  second  et  troisième  procès- 
verbaux  d'affiches;  elle  n'exij^e  de  notification 
qu'à  l'égard  des  premiers  placards  :  elle  dis- 
pense  par-là  de  la  notification  des  subséquens. 
Car  ,  ne  seroit-ce  pas  ajouter  à  la  loi  que  de 
créer  une  formalité  qu'elle  n'a  jamais  prescrite  ? 
Ne  seroit-ce  pas  méconnoître  son  vœu  que  de 
faire  dépendre  de  là  la  validité  d'une  procé- 
dure ? 

On  oppose  Tarlicle  705  ,  pour  en  conclure 
que  la  notification  des  second  et  troisième 
procès-verbaux  d'affiches  étoit  nécessaire;  mais 
l'on  se  méprend  sur  le  sens  de  cet  article  et 
sur  l'étendue  qu'il  est  possible  de  lui  accorder. 
L'article  706  détermine  ,  à  la  vérité,  la  manière 
de  constater  les  annonces  et  l'apposition  des 
placards.  Il  renvoie  aux  articles  Ç>^S  et  ^?jj  ; 
mais  il  faut  distinguer  dans  le  dernier  de  ces 
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articles  deux  dispositions  entièrement  indé- 
pendantes :  Tune ,  qui  est  relative  à  la  manière 
de  constater  l'apposition  des  placards  ,  c'est 
le  visa  délivré  par  le  maire  ;  l'autre ,  qui 
n'a  d'autre  objet  que  de  faire  connoître  au 
débiteur  qu'on  donne  suite  à  la  saisie  déjà 
pratiquée  contre  lui  ,  mais  qui  est  étrangère  à 
la  manière  de  constater  l'apposition  j  car  ce 
n'est  pas  la  notification  qu'on  auroit  faite  de 
ce  placard  qui  serviroit  à  établir  qu'en  effet 
l'apposition  en  a  été  laite  conformément  à  la 
loi.  Ainsi  cet  article  yoS  n'a  aucun  rapport 
avec  la  notification  des  placards  ,  et  aucune 
de  ses  dispositions  ne  peut  faire  conclure  que 
les  second  et  troisième  doivent  être  notifiés  au 
saisi  comme  le  premier. 

L'objection  tirée  de  ce  que  le  jugement 
d'adjudication  seroit  rendu  à  Tinsu  du  saisi 
et  sans  l'avoir  appelé,  paroîtroit  plus  forte  au 
premier  coup-d'œil,  mais  est  bientôt  écartée 
par  la  réflexion  ;  en  effet ,  la  notification  du 
premier  procès- verbal  d'apposition  d'affiches 
forme  une  instance  commune  à  toutes  les 
parties,  et  dans  laquelle  le  saisi  peut  intervenir, 
constituer  un  avoué  ,  et  faire  surveiller  toute 
la  procédure.  Appelé  pour  être  présent  aux 
premières  poursuites,  il  est  censé  appelé  pour 
tout  ce  qui  suit  ,  parce  que  toute  la  procédure 
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îî'est  que  unus  et  individuus  actus.  Le  saisi 
qui  n'a  point  connu  la  procédure  subséquente  , 
Tapposition  des  nouveaux  placards  ,  l'adjudi- 
calion  préparatoire  ou  définitive  ,  ne  doit  l'im- 
pnler  qu'à  lui  seul  ;  il  en  est  à  son  égard 
comme  à  celui  des  créanciers,  qui_,  appelés  par 
la  notification  des  premiers  placards  ,  ne  doi- 
vent plus  être  avertis. 

Ainsi  nous  concluons  de  ces  réflexions  que 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  montrent  que  les 
second  et  troisième  procès-verbaux  d'affiches 
ne  doivent  pas  être  notifiés  au  saisi.  C'est  ce 
que  la  Cour  d'Appel  de  Nîmes  a  jugé  par  arrêt 
en  date  du  4  avril  1810. 

§.     VI  II. 

Le  placard  de   saisie  doit-il  être  notifié  aux   créanciers 
qui  ont  une  hypothèque  indépendante  de  l'inscription? 

Les  créanciers  chirographaires  ont-ils  droit  d'intervenir 
dans  l'instance  sur  expropriation  ? 

IjA  première  question  a  été  décidée  négative- 
ment par  la  Cour  de  Cassation.  Nous  allons 
rapporter  le  texte  de  son  arrêt ,  et  nous  per- 
mettre ensuite  quelques  observations  ,  que  nous 
soumettrons  à  nos  lecteurs,  au  moins  comme 
raisons  de  douter. 
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i<  AUendu  que  l'arlicle  695  du  Code  de  Pro- 
>»  cédure  ne  prescrit  la  nolificatioii  du  placard 
»  imprimé  quaux  créanciers  inscrits  ,  aux  do- 
»  miciles  élus  par  leurs  inscriptions  —  Que 
»  l'hypothèque  légale  de  la  dame/  Lefevre 
»  n'avoit  pas  reçu  cette  formalité  ;  —  Que  les 
»  arlicies  2193  _,  2194  et  suivaus ,  du  Code 
»  Napoléon,  et  l'avis  du  Conseil-d'État  approuvé 
j>  le  i5  juin  1807  ,  ne  sont  applicables  qu'aux 
»  ventes  volontaires  ;  que  les  formalités  qu'ils 
»  prescrivent  pour  purger  les  hypothèques  lé- 
»  gales  existantes  sur  un  immeuble  vendu 
>»  volontairement ,  sont  remplacées  ,  dans  le 
»  cas  d'une  expropriation  forcée,  par  d'autres 
»  formalités  dont  l'exécution  donne  aux  pour- 
j>  suites  la  publicité  nécessaire  pour  éveiller 
»  l'attention  des  créanciers  qui  ont  une  hypo- 
»  thèque  légale  indépcn-lanle  de  toute  inscrip- 
»  lion  j  —  Que  dans  le  système  contraire  ,  la  loi 
»  seroil  imparfaite,  à  l'égard  des  créanciers  com- 
»  pris  dans  l'art.  21 01  du  Code  Napoléon ,  dont 
»  le  privilège  est  également  excepté  de  la  for- 
>>  malité  de  l'inscription  ,  suivant  l'article  2107 
)>  du  même  Code.  »  Par  ces  motifs,  la  Cour  a 
rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Appel  de  Rouen  ,  qui  avoit  jugé  dans  le 
même  sens.  Et  le  journaliste  qui  rapporte  cet 
arrêt,  nous  annonce  que,  quelques  jours  après 
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îa  Cour  a  encore  décidé  la  question  dans  le 
même  sens,  eu  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Bordeaux. 

Ces  décisions  ,  nous  ne  le  dissimulerons  pas, 
renversent  toutes  les  idées  que  nous  nous  étions 
faites  sur  cette  matière.  Jusqu'alors  nous  avions 
cru  que  si  l'art.  ôqS  ne  parloit  pas  nommément 
des  créanciers  ayant  hypothèque  indépendante 
de  l'inscription  ,  ils  étoient  compris  virtuel- 
lement dans  sa  disposition  ;  car  ,  disions-nous  , 
il  y  a  les  mêmes  raisons  pour  les  appeler  ,  pour 
les  admettre  à  surveiller  leurs  droits,  et  à  faire 
leurs  efforts  afin  que  l'immeuble  fut  porté  à 
sa  véritable  valeur. 

L'adjudication  sur  saisie  immobilière  est  la 
mise  en  activité  de  l'hypothèque  ,  son  but  final, 
si  le  débiteur  ne  paie  pas  ;  après  elle  l'hypo- 
thèque doit  être  éteinte  ou  purgée  ,  en  sorte 
que  l'adjudicataire  puisse  jouir  paisiblement 
après  avoir  acquiescé  aux  conditions  de  l'en- 
chère ;  s'il  en  étoit  antremeiii.  si  l'adjudica- 
tion ne  purgeant  pas  définitivement  les  hypo- 
thèques ,  on  avoit  toujours  à  craindre  d'être 
dépouillé  par  une  nouvelle  action  hypothé- 
caire ou  par  une  surenchère,  on  ne  trouve- 
roit  pas  d'adjudicataire  qui  voulût  se  soumettre 
à  celte  chance  ,  ou  au  moins  on  n'en  trouve- 
roit  que  lorsque  l'inimeuble  seroit  aliéné  bien 

II.  21 
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au-dessous  de  sa  valeur.  Ainsi,  celte  précaution, 
contraire  au  but  final  de  l'hypothèque  ,  lour- 
iieroit  encore  contre  l'intérêt  des  créanciers  et 
de  la  partie  saisie. 

D'un  autre  côté,  on  ne  pouvoit  pas  sacrifier 
les  droits  des  créanciers  3  si  leur  hypothèque 
va  s'éteindre  par  l'adjudication  ,  si  leurs  droits 
sur  l'immeuble  vont  s'évanouir  pour  ne  s'exer- 
cer que  sur  la  somme  en  provenant  ,  il  falloit 
les  mettre  à  même  de  surveiller  leurs  droits  , 
de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  véritable 
valeur .  afin  que  le  dernier  trouvât  encore 
de  quoi  se  satisfaire.  C'est  là  le  Dîotif  qui  a 
fait  exiger  l'appel  des  créanciers  par  la 
notification  des  placards;  et  ce  motif  s'ap- 
plique aux  créanciers  inscrits  comme  à  ceux 
qui  ont  une  hypothèque  indépendante  de  l'ins- 
cription. 

Et  remarquons  que  la  Cour  de  Cassation  , 
dans  l'arrêt  déjà  cité  ,n'a  pas  décidé  le  contraire 
de  ce  que  nous  avons  avancé  jusqu'à  présent. 
Elle  a  dit ,  que  les  Jonnalités  prescrites  par 
les  articles  219^  e^  2194  *  pour  purger  les  hy- 
potJièques  légales  existantes  sur  u7î  immeuble 
'vendu  volontairement ,  éloient  remplacées  , 
dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée  ,  par 
d'autres  Jonnalités ,  dont  l'exécution  donne 
aux  poursuites  la  publicité  nécessaire  pour 
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éveiller  U attention  des  créanciers  qui  ont  une 
hypothèque  légale  indépendante  de  toute 
inscription.  Si  les  fornialilés  relatives  à  la  pur- 
galion  des  hypothèques  légales  soûl  remplacées 
par  celles  de  l'expropriation  ,  celles-ci  i  em- 
plissent le  même  objet ,  et ,  comme  elles,  elles 
purgent  les  hypothèques  indépendantes  deTins- 
crjption.  Ainsi,  nous  avons  eu  raison  de  dire 
qu'après  l'expropriation  toutes  leshypoihèques, 
soit  légales,  soit  conventionnelles  ou  judiciaires, 
avoient  cessé  de  grever  l'immeuble,  lequel  étoit 
parvenu  franc  et  quitte  de  toute  charge  entre 
les  mainsv  de    l'adjudicataire. 

Mais  pour  mainlenir  les  droits  des  créanciers, 
pour  leur  donner  les  moyens  de  veiller  à  ce 
que  l'immeuble  fût  porté  à  sa  véritable  valeur, 
il  falloit  leur  faire  connoître  les  poursuites  qui 
dévoient  purger  leur  hypothèque;  il  falloit  leur 
notifier  le  placard  imprimé,  et  c'est  ce  qu'or- 
donne l'article  ôgS  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits.  Pour  ce  qui  touche  les  créanciers  ayant 
une  hypothèque  indépendante  de  l'inscription  , 
on  veut  qu'ils  soient  suffisamment  prévenus 
par  la  publicité  donnée  à  la  saisie  5  mais  l'on  ne 
remarque  pas  que  cette  publicité  eût  également 
averti  les  créanciers  inscrits,  et  que  dès-lors 
il  eût  été  inutile  d'exiger  qu'on  leur  notifiât  le 
placard   imprimé.    Cependant  le    Législateur 
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veut  une  mise  en  demeure  particulière:  et  cette 
mise  en  demeure  doit,  à  plus  forte  raison  ,  avoir 
lieu  à  l'égard  des  hypothécaires  non  soumis 
à  l'inscription,  puisqu'ils  sont  parliculièrement 
privilégiés  ,  et  qu'ils  courent  le  même  risque 
de  perdre  leur  hypothèque. 

On  oppose  ce  qui  se  pratique  à  l'égard 
des  créanciers  compris  dans  l'article  2101  ,  et 
l'on  en  conclut  que  la  loi  seroit  imparfaite  si 
elle  exigeoit  la  notification  à  l'égard  des  hypo- 
thécaires non  inscrits,  et  qu'elle  ne  l'exigeât 
pas  également  à  l'égard  des  privilégiés  dispensés 
de  l'inscription. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  ces 
deux  classes  de  créanciers.  Ceux  qui  ont  une 
hypothèque  indépendante  de  l'inscription, sont 
toujours  connus  j  le  mariage,  la  tutelle  ou  l'in- 
terdiction ,  sont  des  événemens  assez  publics 
pour  qu'on  ne  les  ignore  pas.  Il  est  possible  ,  dans 
ce  cas,  et  en  même  temps  très-facile ,  de  faire 
faire  la  notification  du  placard.  Au  contraire  , 
on  peut  ignorer  et  l'on  ignore  presque  toujours 
si  un  homme  a  fourni  aux  frais  de  dernière 
maladie,  s'il  est  dû  quelque  chose  au  bou- 
cher ,  au  boulanger  ou  aux  autres  créanciers 
compris  dans  l'article  21  01  ;  et  dès-lors  il  est 
impossible  de  leur  faire  faire  des  notifications. 
Il  doit  en  être ,  dans  ce  cas  ,  comme  dans  celui 
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d'une  vente  volontaire^  où  l'acquéreur  doit 
notifier  aux  hypothécaires  non  soumis  à  l'ins- 
cription ,  ou  faire  le  dépôt  du  contrat  au 
greffe ,  et  oii  cependant  il  ne  doit  aucune 
notification  aux  créanciers  compris  dans  l'ar- 
ticle 2IOI.  C'est  à  eux  de  se  présenter  avant  la 
distribution  du  prix;  et  s'ils  ne  le  font  pas,  ils 
perdent  leur  privilège. 

Aussi  ,  aucune  de  ces  objections  ne  nous 
sembloit  renverser  notre  théorie,  et  nous  avions 
pensé,  1°.  que  l'adjudication  purgeoit  toutes 
les  hypothèques  sans  distinction ,  parce  que 
c'est  le  but  final  de  l'hypothèque  ;  parce  qu'au- 
trement l'adjudicataire  auroit  été  obligé  de 
faire  transcrire  ,  de  faire  ensuite  notifier  ;  parce 
qu'enfin  il  resteroit  soumis  dans  les  qnaranl» 
jours  à  une  surenchère  dvi  dixième  ,  quoique 
j'arlicle  710  n'en  autorise  qu'une  du  quart,  et 
dans  la  huitaine  de  l'adjudication. 

:i°.  Que  la  notification  du  placard  d'afiiclie  , 
exigée  pour  prévenir  les  créanciers  dont  on  va 
purger  les  hypothèques ,  devoit  être  faiie  tant 
aux  créanciers  inscrits  qu'à  ceux  dispensés  de 
l'inscription  ,  parce  que  les  uns  et  les  autres 
ont  le  même  intérêt;  parce  que  la  loi  ne  les 
regarde  pas  comme  suffisamment  prévenus  par 
la  publicité  de  la  procédure  ;  parce  qu'il  y  a 
d'autant  plus  de  raison   de  notifier  aux  créan- 


rïoG  Saisie    Immobilière. 

ciers  dispensés  d'inscription  ,  que  la  loi  les  re- 
garde comme  méritant  une  plus  grande  fa- 
veur, parce  que  ce  seroit  faire  tourner  contre 
eux  ce  privilège  ;  parce  qu'enlin  ils  pourroient 
perdre  leur  hypothèque  sans  avoir  eu  la  moin- 
dre connoissance  de  l'expropriation. 

Tous  ces  moyens  nous  ont  paru  assez  forts 
pour  mériter  d'être  rendus  publics  ;  si  nous 
nous  sommes  trompés  en  les  appréciant  ,  nous 
sommes  d'autant  plus  portés  à  les  rétracter, 
que  nous  avons  déjà  annoncé  que  nous  ne  les 
proposions  que  comme  raison  de  douter. 

La  seconde  question  proposée  en  tête  de  ce 
paragraphe  doit  se  résoudre  par  une  dis- 
tinction. Si  l'immeuble  a  été  saisi  sur  la  tête  et 
entre  les  mains  du  débiteur  ,  nul  doute  que  ses 
créanciers  chirograpliaires  ne  puissent  inter- 
venir. Quoique  l'on  ne  doive  pas  les  avertir 
par  la  notification  des  placards,  ils  ont  la  fa- 
culté de  se  présenter  et  de  veiller  à  ce  que 
toutes  les  opérations  se  fassent  régulièrement. 
On  n'a  pas  oublié  que  tous  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  qu'a- 
près les  hypothécaires  les  créanciers  cliiro- 
graphaircs  se  partagent  le  prix  par  contribu- 
tion, et  que  dès-lors  ils  ont  le  plus  grand  in- 
térêt h  ce  que  l'immeuble  soîl  porté  à  un  taux 
très-élevé. 
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Si  riinrneu])le  est  entre  les  mains  d'un  tiers  , 
€omme  si  le  débiteur  l'a  aliéné,  les  créanciers 
cliirographairesqui  n'ont  pas  de  droit  de  suite, 
ont  perdu  tout  recours,  et  pour  cela  n'ont 
aucun  intérêt  àintervenir.  S'ils  le  demandoient, 
ils  seroient  nécessairement  déclarés  non  rece- 
vables. 

§.     IX. 

Si  le  poursuivant  n'^avoit pas  fait  notifier  un  exemplaire 
du  placard  à  un  des  créanciers  inscrits  ,  V hypothèque 
de  celui-ci seroit-elle purgée  par  l'adjudication  ;  ou,  au 
contraire  ,  l'immeuble  en  seroit~il  toujours  grevé  ? 

C'est  un  principe  incontestable,  que  le  créan- 
cier qui  a  rendu  publique  son  hypothèque  ,  qui 
a  fait  tout  ce  que  la  loi  lui  conimandoit  pour 
la  conserver  ,  ne  peut  être  privé  de  sa  garantie 
sans  être  mis  en  demeure,  sans  être  sommé  de 
l'exercer.  Ainsi, lorsque  l'immeuble  hypothéqué 
est  volontairement  aliéné,  l'acquéreur  qui  veut 
purger  est  obligé  de  transcrire  et  de  notifier 
son  acquisition  aux  créanciers  inscrits;  s'il  en 
omettoit  un  ,  s'il  négligeoit  de  le  mettre  en  de- 
meure, ou  l'hypothèque  continueroit  de  grever 
l'immeuble,  ou  elle  ne  seroit  éteinte  que  sauf  la 
rf'sponsabililé  du  Conservateur  par  la  faute 
duquel  l'inscription  auroit  été  omise. 

11  doit  sans  doute  en  être  de  même  en  ma- 
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tière  d'adjudication  sur  saisie  immobilière.  Le 
créancier  qui  a  fait  inscrire  compte  sur  son  hy- 
pothèque ,  et  la  loi  tromperoit  son  attente  , 
s'il  exisloit  un  moyen  de  l'effacer  à  son  insu 
et  sans  qu'il  pût  Téviter.  La  notification  du 
placard  remplace  la  notification  de  l'aliénjation 
"volontaire ,  et  de  même  que  l'omission  de  celle-ci 
empêche  la  purgation  àl'égard  du  créancieromis, 
de  même  le  défaut  de  notification  du  placard 
d'affiche  empêche  que  l'immeuble  passe  franc 
et  quitte  de  celle  hypothèque  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire. 

Ainsi ,  il  faut  que  le  poursuivant  notifie  à 
tous  les  créanciers  inscrits  ,  comme  à  ceux  qui 
ont  hypothèque  indépendante  de  l'inscription. 
S'il  ne  le  fait  pas,  la  saisie  immobilière  peut 
être  déclarée  nulle  ;  mais  si  personne  ne 
demande  la  nullité,  et  que  l'on  passe  à  l'adju- 
dication ,  l'immeuble  reste  grevé  de  l'hypo- 
thèque ,  a  moins  que  ce  ne  soit  par  la  faute  du 
Conservateur  que  la  notification  n'ait  pas  eu 
lieu. 
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Section    VIL 

Des  E^ffets  de  la  Saisie  ^  et  des  Incidens  aux- 
quels elle  peut  donner  lieu. 

A  p.  T  I  C  L  E     I. 

Effets    de    la  Saisie. 

L'article  693  ,  qui  déclare  que  l'aliénation  faite  par  le 
saisi  aura  son  exécution ,  si  l' acquéreur  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites ,  com- 
prend-il dans  sa  disposition  la  personne  du  saisissant 
qui  nauroit  qu'une  créance  authentique  ,  mais  non 
hypothécaire  ,  en  sorte  que  la  vente  faite  par  le  saisi 
ne  puisse  avoir  son  exécution  qu'autant  que  l'acquéreur 
consigne  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  et  au 
poursuivant  ? 

Qiiîd  des  autres  créanciers  non  hypothécaires  ,  porteurs 
d'obligations  authentiques  ? 

Dès  qu'un  immeuble  est  mis  par  la  saisie 
sous  la  main  de  la  justice,  et  que  le  débiteur 
eu  a  eu  connoissauce  par  la  notification  qui 
lui  en  a  été  faite  ,  il  est  dépouillé  de  la  capacité 
d'en  disposer.  Frappé  d'interdiction,  toute  alié- 
nation qu'il  en  feroit  seroit  nulle  ,  sans  même 
qu'il  fût  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité. 
Cependant ,  si ,  après  avoir  vendu  ,  son  acqué- 
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reur  consignoit  ime  somme  égale  au  montant- 
des  créances  inscrites,  l'aliénation  pourroil  avoir 
son  exécution. 

Voici  le  texte  de  l'article  693  ,  qui  accorde 
à  l'acquéreur  cette  faculté  :  «  Néanpioins  l'aiié- 
>'  nation  ainsi  faite  aura  son  exécution  ,  si  avant 
)>  Tadjudication  l'acquéreur  consigne  somme 
»  suffisante  pour  acquitter  ,  en  principal ,  inté- 
»  rets  et  frais,  les  créances  inscrites , et  signifie 
»  l'acte  de  consignation  aux  créanciers  iiis- 
»   crits.  » 

D'après  cet  article  ,  la  consignation   à  faire 
par  l'acquéreur  n'est  que  des  sommes  dues  aux 
créanciers  inscrits.  La  répétition  de  ces  mots  , 
créances  inscrites ,  créanciers  inscrits ,  ne  per- 
met pas  de  lui  donner  un  autre  sens.  Ainsi  j  la 
créance    du    poursuivant ,     qui    peut    ne   pas 
être  hypothécaire  ,  ou,  si  elle  est  garantie  par 
une  hypothèque  ,  ne  pas  avoir  été  inscrite,    les 
répétitions  à  exercer  par  les  mineurs,  les  femmes 
mariées,  si  elles  n'ont  pas  été  rendues  publiques 
parinscription, n'entreront  pas  en  considération 
pour  déterminer  la  somme   à  consigner  par 
l'acquéreur. 

Cependant  il  faut  convenir  que,  si  tel  est  le 
sens  que  présente  le  texte  de  l'article  6^5 ,  il 
est  bien  éloigné  de  l'esprit  qui  paroît  l'avoir 
dicté.  En  effet, en  donnant  à  l'aliénation  faite  par 
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ia  saisie  un  caractère  de  validité  qu'elle  n'avoit 
pas  dans  l'origine,  le  législateur  n'a  pu  le  vouloir 
ainsi  que  lorsque  l'acquéreur  auroit  désintéressé 
tous  ceux  qui  avoient  acquis  des  droits  sur  l'im- 
nieuhle;  or  le  saisissant,  encore  qu'il  ne  fût  pas 
créancier  Iijpollîdcaire,  avoit  saisi  la  justice  ; 
i!  avoit  dépouillé  le  saisi;  il  avoit  paralysé  sa 
propriété  î  il  avoit  acquis  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  l'immeuble, indépendamment  de  toute 
aliénation.  S'il  en  étoit  autrement,  il  ne  seroit 
plus  vrai  de  dire  que  les  biens  du  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  que  l'un 
d'entr'eux  peut  saisir  immobilièremeflt  en 
vertu  d'un  titre  authentique,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  liypothécaire.  Dans  la  réalité  il  faudroit  tou- 
jours que  le  poursuivant  eût  une  hypothèque, 
puisqu'en  aliénant  poslérieurement  à  la  saisie 
on  rendroit  illusoires  toutes  ses  poursuites. 

Nous  croyons  ,  par  conséquent ,  que  Tac- 
quéreur  ne  pourra  jouir  de  la  vente  faite  par 
le  saisi ,  qu'en  consignant  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  inscrits  et  au  poursuivant» 

Nous  professons  la  même  doctrine  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  une  hypothèque  indépendante 
de  l'inscription ,  tels  que  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées.  Nous  avons  prouvé  ailleurs 
que  la  saisie  immobilière  leur  proOtoit  comme 
à  tous  les  autres  créanciers.  On  ne  peut  pas, 
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sous  le  prétexte  que  Tarlicle  695  n'exige  que 
la  consignation  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
inscrits,  ne  pas  y  comprendre  les  créances 
indépendantes  de  rinscriplioii.  Celles  -  ci 
grèvent  l'iramenble  aussi  bien  que  les  autres, 
et  le  débiteur  ne  peut  pas  les  rendre  illusoires 
par  une  aliénation  tardive.  Ainsi  l'acquéreur 
devra  également  consigner  ce  qui  est  dû  à  ces 
créanciers  ;  et ,  s'il  ne  le  fait  pas  ,  on  pourra  de- 
mander qu'il  soit  procédé  à  la  continuation  des 
poursuites  relatives  à  la  saisie. 

Quant  aux  créanciers  qui  ont  une  hypothè- 
que, mais  non  inscrite  au  moment  de  l'aliénation 
faite  par  le  saisi ,  nous  ne  pensons  pas  qu'ils 
puissent  demander  la  continuation  des  pour- 
suites à  défaut  de  consignation  de  ce  qui  leur 
est  dû.  A  leur  égard  la  vente  sera  valable  ,  et 
l'acquéreur  valablement  saisi. 

Mais  comme  la  saisie  leur  est  étrangère  , 
qu'elle  ne  peut  ni  leur  proilter  ni  leur  nuire  , 
il  en  résulte  qu'ils  sont  dans  la  même  position 
que  si  leur  débiteur  avoit  aliéné  un  immeuble 
avant  toute  saisie  ;  dans  ce  cas  l'acquéreur  seroit 
propriétaire  ,  mais  à  la  charge  des  inscriptions 
qui  surviendroient  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription. 

Il  doit  en  être  de  même  lorsque  le  tiers  n'a 
acquis   qu'après  une  saisie.    Indépendamment 
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de  ce  qu'il  est  obligé  envers  les  créanciers  inscri  I  s 
ou  dispensés  d'inscription  ,  l'immeuble  reste 
affecté  aux  créanciers  antérieurs,  qui  ont  droit 
de  requérir  inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  ,  et  même  de  surenchérir  si  l'im- 
meuble n'a  pas  été  porté  à  sa  véritable  valeur. 
La  raison  en  est  puisée  dans  l'article  854  du 
Code  de  Procédure  ,  qui  accorde  ce  droit  à  tous 
créanciers  ayant  hypothèque  antérieure  à  l'alié- 
nation. 

A  l'égard  des  autres  créanciers  ,  c^est-à-dire 
des  chirographaires  avec  ou  sans  titre  authen- 
tique ^  ils  n'ont  aucun  recours  h  exercer  contre 
l'acquéreur  :  privés  du  droit  de  suite  ,  exclusi- 
vement réservé  aux  hypothécaires  ou  aux  pri- 
vilégiés, ils  ont  perdu  tout  droit  sur  l'immeuble 
dès  qu'il  est  sorti  des  mains  du  débiteur  j  ils 
peuvent  seulement  former  des  oppositions  sur 
le  prix  ,  s'il  est  supérieur  aux  delîes  hypothé- 
caires. 
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§.    II. 

Les  créanciers  hypothécaires  ,  non  encore  inscrits  ait  mo- 
ment de  la  vente  ,  et  à  l'égard  desquels  l'article  6q3 
n' exi ge  aucune  consignation, perdent-ils  toute  garantie , 
et  conséquemment  le  droit  d'inscrire  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  ,  et  ensuite  de    surenchérir  ? 

La  consignation  dont  parle  cet  article  693  doit  -  elle 
également  comprendre  le  montant  des  créances  non 
assujetties  à  l'inscription  ,  telles  que  celles  des  femmes 
et  des  mineurs  ? 

Il  faut  voir  sur  ces  deux  questions  ce  que  nous 
venons  de  dire  dans  le  paragraphe  précédent, 

§.  iir. 

L'article  693,  qui  admet  l'exécution  de  l' aliénation  faite 
par  le  saisi  ,  lorsqu'&y&nX.  radjudlcalion  l'acquéreur 
consigne  somme  suffisante  ,  entend-il  parler  de  l'ad- 
judication prép) aratoire ,  ou  bien  de  l'adjudication  dé' 
finitive  ? 

Quelques  personnes  avoient  cru  que  c'étoit 
de  l'adjudication  préparatoire  que  l'art.  693 
avoil  voulu  parler.  Elles  se  fondoient  sur  ce 
que  l'adjudicataire  préparatoire  demeurant 
forcément  propriétaire  si  son  enchère  n'éloit 
pas  ensuite  couverte  ,  il  falloit ,  par  réciprocité ,  | 
qu'il  pût  exiger  la  continuation  des  poursuites 
dès  que  son  enchère  avoit  été  admise. 


Saisie  Iiiwiobilière,  355 

Mais   ces  raisons  sont  détruites  par    un  ar- 
gument tiré  de  l'arlicie  743,  relatif  à  la  folle- 
enchère.    Lorsque    l'adjudicataire    n'accomplit 
pas  les  conditions  de  l'adjudication  ,  i'immeu- 
hie  est  revendu  à  sa  folle-enclière  :  on  se  livre 
alors  à   de   nouvelles  procédures  ,  on  fait  des 
publications,  une   adjudication    préparatoire, 
et  enfin  une  adjudication  définitive.  SI  le  pre- 
mier adjudicataire  justifie  de  l'acquit  des  con- 
ditions,   même  après  l'adjudication   prépara- 
toire faite  sur  sa  fulle-enclière  ,  mais  avant  l'ad- 
judication définitive,  on  ne  procède  pas  à  celte 
adjudication  ,  et  l'adjudicataire  préparatoire  est 
déchargé.  Cependant  on  auroit  pu  dire,  comme 
les  sectateurs  de  l'opinion  que  nous  combat- 
tons, que  l'adjudicataire   étant  lié  par  l'adju- 
dication préparatoire,  et  pouvant  être  forcé  à 
garder    l'immeuble  si  son  enchère   n'est    pas 
couverte,    il  peut,  par  réciprocité  ,  exiger  la 
continuation  des  poursuites. 

Ainsi ,  cet  article  prouve  que  l'adjudicataire 
préparatoire  n'a  aucun  droit  à  la  propriété, 
aucun  moyen  de  conduire  à  l'adjudication  dé- 
finitive ,  lorsque  le  saisi ,  avant  celle  adju- 
dication ,  ou  pour  lui  son  acquéreur,  désinté- 
resse le  poursuivant  et  les  autres  créanciers. 
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Article    II. 
Des  Incidens  élevés  par  le  saisi. 

§.  I. 

Quels  sont  les  incidens  que  le  saisi  peut  élever  ? 
Z, es  moyens  de  nullité  invoqués  par  lui  contre  la  saisie 

immobilièi'e    doivent  -  ils    être  proposés   par    requête 

d'avoué  à   avoué  ? 

Nous  avons  dit  dans  noire  Introduction  à  la 
Saisie  Immobilière,  sect.  V!I  ,  §.  I ,  quels 
éloicntles  incidens  que  le  saisi  pouvoil  élever  ; 
nous  avons  fait  remarquer  que  le  principal 
étoit  relatif  aux  nullités  qu'il  avoit  droit  de 
proposer  ;  nous  n^avons  besoin  d'examiner  ici 
<{ue  la  procédure  à  laquelle  il  est  obligé  de  se 
livrer. 

Quelques  personnes  distinguent  entre  les 
nullités  proposées  contre  les  procédures  anté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire  et  celles 
élevées  contre  les  actes  postérieurs.  Dans  le 
premier  cas  elles  pensent  que  ces  nullités  ne 
pourroient  pas  être  proposées  par  requête 
d'avoué  à  avoué ,  mais  par  assignation  dans  la 
forme  ordinaire  ;  et  que  ce  n'est  que  dans  le 
second  qu'on  pourroit  adopter  cette  voie. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  pour  les 
demandes  relatives  ù  la  nullité  des  actes  pos- 


Saisie  Iimnobilière'.  557 

teneurs  à  l'adjudication  préparatoire  ;  l'art.  755 
décide  positivement  qu'elles  seront  proposées 
par  requête ,  avec  avenir  à  jour  indiqué.  Ce 
n'est  donc  qu'à  l'égard  des  procédures  anté- 
rieures à  cette  adjudication ,  qu'on  peut  élever 
des  difficultés  ;  encore  est-il  possible  de  les 
écarter  par  le  rapprochement  de  quelques  arti- 
cles du  Code  de  Procédure. 

L'article  755  parle  des  nullités  contre  la  pro- 
cédure qui  précède  l'adjudication  préparatoire, 
mais  il  n'indique  aucun  mode  particulier  pour 
les  proposer  5  en  cela,  il  se  réfère  à  l'art.  406  , 
qui  veut  que  les  demandes  incidentes  soient 
formées  par  requête  d'avoué. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  demande 
en  nullité  élevée  par  le  saisi  ne  soit  une  de- 
mande incidente ,  qui  se  rattache  à  l'instance 
principale  introduite  par  le  procès-verbal  de 
saisie  5  autrement  elle  ne  pourroit  pas  être 
formée  devant  les  juges  de  la  saisie ,  mais  bien 
devant  ceux  du  poursuivant. 

On  oppose ,  à  la  vérité ,  l'article  7 1 8,  qui  dis- 
pense les  demandes  incidentes  relatives  à  la 
saisie  seulement ,  du  préliminaire  de  conci- 
liation. 

Mais  la  réponse  se  tire  de  ce  que  cet  article 
ne  s'applique  pas  seulement  à  la  demande  en 
nullité  que  pourroit  élever  le  saisi ,  mais  à  toutes 
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les  réclamations  que  des  créanciers,  ou  même 
des  tiers  ,  auroient  intérêt  à  exercer.  Ainsi ,  on 
auroîl  pu  douter  si  celui  qui  forme  une  de- 
mande en  distraction,  n^aurolt  pas  dû  citer  préa- 
lablement en  conciliation,  et  c'est  pour  écarter 
ce  doute ,  que  l'article   718  a  été    rédigé. 

Au  reste,  de  ce  qu'on  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  entende 
exiger  une  assignation  pour  proposer  la  nullité  , 
plutôt  qu'une  requête.  11  résulte,  au  contraire  , 
de  Tartice  676  ,  que  l'on  n'exige  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  une  constitution  d'avoué  chez 
lequel  domicile  est  élu  de  droite  que  pour 
donner  à  la  partie  saisie  la  faculté  de  faire 
signifier  sa  requête  en  cas  de  réclamation. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'a  jugé  ia  Cour 
d'Appel  de  Turin,  par  arrêt  en  date  du  6  dé- 
cembre 1809. 
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§.  IL 

Le  jugement  qui  rejette  les  nullités  proposées  contre  la, 
saisie,  doit-il,  à  peine  de  nullité,  prononver  V adjudica- 
tion préparatoire  ? 

Dans  le  cas  de  la  négative  ,  de  quelle  époque  court  le 
délai  de  l'appel  ?  est-ce  du  jour  de  la  si'^nificatioti  du, 
jugement  qui  rejette  la  nullité  ,  ou  stulenzerit  de  la  si- 
gnification de  celui  qui  prononce  l'adjudication  pré' 
paratoire  ? 

L'article  755  ,  enlr'aulres  dispositions  , 
porte  :  «  Si  les  moyens  de  nullité  sont  rejetés, 
n  radjudicalion  préparatoire  sera  prononcée 
»  par  le  même  jugement.  3> 

Quoique  cet  article  soit  impératif,  quoiqu'il 
fasse  un  devoir  aux  Tribunaux  de  prononcer 
l'adjudication  préparatoire  immédiatement 
après  avoir  statué  sur  les  nullités  et  par  le 
même  jugement ,  on  ne  peut  pas  néanmoins 
prononcer  la  nullité  de  la  procédure  ,  si  c'est 
par  un  jugement  particulier  qu'on  a  statué  sur 
l'adjudication  préparatoire.  La  raison  en  est 
que,  suivant  l'article  io5o,  aucun  acte  de  pro- 
cédure ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Mais,  dans  ce  cas,  de  quel  jour  commence  à 
courir  le  délai  de  l'appel  ?  Est-ce  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  qui  statue  sur  les 
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nullités  ,  ou  de  la  signification  de  celui  qui 
prononce  l'adjudication  préparatoire  ?  La  Cour 
d'Appel  de  Bruxelles ,  par  arrêt  en  date  du 
îo  mai  i8io  ,  a  jugé  que  c'éloit  du  jour  de  la 
signification  du  dernier  jugement  que  couroit 
le  délai  de  l'appel ,  parce  que  ,  a-t-elle  dit ,  les 
jugemens  précédens  doivent  être  regardés 
comme  faisant  partie  du  jugement  qui  ordonne 
l'adjudication  préparatoire. 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  ces  motifs  m'ont 
paru  bien  foibles  ;  ils  sont  renversés  par  le 
texte  même  de  l'article  7^4  ,  ainsi  conçu  : 
«  L'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces 
»  nullités  ne  sera  pas  reçu  s'il  n'a  été  inter- 
»  jeté,  avec  intimation,  dans  la  quinzaine  de 
»  la  signification  du  jugement  à  avoué.  » 

Cet  article  suppose  bien  que  c'est  la  signi- 
fication du  jugement  qui  prononce  l'adjudi- 
cation préparatoire  ,  qui  est  le  point  de  départ 
pour  l'écoulement  du  délai  d'appel  j  mais  c'est 
parce  qu'il  suppose  qu'on  a  en  même-temps 
statué  sur  les  nullités  proposées  contre  la  pro- 
cédure antérieure  ;  car  ,  si  le  législateur  eût  pu 
penser  qu'on  omettroit  d'ordonner  l'adjudica- 
tion préparatoire  y  en  prononçant  sur  les  nul- 
lités ,  il  n'eût  pas  manqué  de  faire  courir  le 
délai  d'appel  du  jour  de  la  signification  du 
premier  jugement. 
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En  effet ,  c'est  toujours  la  signification  du 
jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit  qui  fait 
courir  le  délai  de  l'appel  ,  parce  que  c'est  de 
celle  époque  que  la  partie  condamnée  est  mise 
en  demeure.  Or,  comme  l'appel  n'est  pas  dirigé 
contre  le  jugement  qui  ordonne  l'adjudication 
préparatoire ,  la  signification  de  ce  jugement 
doit  toujours  être  étrangère  au  délai  de  l'appel. 

On  oppose  que  le  jugement  qui  prononce 
sur  les  nullités  est  censé  faire  partie  du  juge- 
ment qui  ordonne  l'adjudication  prépara- 
toire :  cela  est  vrai ,  lorsque  c'est  le  même 
jour  que  le  Tribunal  a  statué  sur  ces  deux  de- 
mandes, et  par  un  même  jugement,  ainsi  que 
l'exigeoit  l'article  734  ;  mais  lorsqu^on  a  laissé 
écouler  un  long  intervalle  entre  les  jugemens  , 
lorsqu'ils  ont  été  signifiés  séparément,  je  ne 
conçois  pas  qu'on  puisse  dire  que  le  premier  fait 
partie  du  second.  Je  trouve  toujours  deux  dé- 
cisions distinctes.  Je  vois  qu'on  peut  se  pourvoir 
contre  l'une  d'elles ,  et  je  reviens  à  ce  principe  , 
que  c'est  la  signification  du  jugement  contre 
lequel  on  peut  se  pourvoir  ,  qui  seule  peut  faire 
courir  le  délai.  S'il  en  étoit  autrement,  on 
n'auroit  pas  besoin  de  signifier  le  jugement  qui 
statue  sur  les  nullités,  et  la  signification  du 
jugement  qui  ordonne  l'adjudicalion  prépara- 
toire seroit  toujours  suffisante. 
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Ces  réflexions  nousi  conduisent  donc  a  celte 
proposition ,  qui  est  toute  dans  l'esprit  de  la  loi , 
que  c'est  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
qui  statue  sur  les  nullités  ,  que  commence  à 
courir  le  délai  de  l'appel. 

§.    III. 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  préparatoire  peuvent'ils  être  proposés 
le  jour  de  cette  adjudication ,  pourvu  qu'elle  ne  suit 
pas  encore  consommée  ? 

J-j'artic  LE  753  du  Code  de  Procédure  exige 
que  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
qui  précède  l'adjudication  préparatoire  soient 
proposés  avant  cette  adjudication;  mais  il  ne 
détermine  ni  le  mode  à  suivre ,  ni  le  délai  dans 
lequel  elles  doivent  être  proposées  ;  d'où  il 
faut  inférer  qu'elles  peuvent  l'être  la  veille  où 
le  jour  même  de  l'adjudication  préparatoire, 
pourvu  que  cette  adjudication  ne  soit  pas  encore 
prononcée. 

Cela  résulte  ericore  de  l'article  7 35  du  même 
Code  ,  qui ,  parlant  des  nullités  qu'on  peut  pro- 
poser contre  les  procédures  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire  ,  exige  qu'elles  l'aient 
été  vingt  fcurs,  au  moins ,  avant  celui  indiqué 
pour  l'adjudication  définitive.  Or  ,  comme  on 
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le  dit  vuli^airement ,  dès  que  la  loi  ne  fixe  de 
délai  que  pour  un  cas,  elle  laisse  l'aulre  à  la 
volonté  de  la  partie,  ou  du  moins  elle  ne  lui 
assigne  d'autres  limites  que  l'adjudication  pré- 
paratoire. Ainsi  on  ne  pourroit  pas  se  faire  un 
moyen  de  ce  que  le  poursuivant  n'auroit  pas 
été  averti  assez  tôt  des  nullités  qu'on  se  proposoit 
d'invoquer  ;  il  suffit  qu'il  les  connoisse  avant 
le  jugement  d'adjudication  ,pour  qu'il  soit  tenu 
d'y  défendre  ,  et.  qu'il  ne  puisse  proposer,  de  ce 
chef,  de  fin  de  non-recevoir. 

C'est,  au  surplus,  dans  ce  sens  que  l'a  jugé 
la  Cour  d'Appel  de  Bordeaux,  par  arrêt  en  date 
du  21  janvier  1811. 

§.  I  V. 

L'appel  du  jugement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité 
proposés  contre  laprocédure  antérieure  à  l'adjudication, 
préparatoire,  est-il  suspensif ,  en  sorte  que,  quelque  soit 
le  résultat  de  cet  appel,  l'adjudication  définitive  à 
laquelle  on  aurait  procédé  dans  l'intervalle  ,  soit  abso- 
lument nulle  ? 

C'est  un  principe  incontestable  en  matière  de 
procédure  ,  que  l'appel  d'un  jugement  est  sus- 
pensif; et  ce  principe  doit  d'autant  mieux  s'ap- 
pliquer aux  jugemens  relatifs  à  la  saisie  immo- 
bilière, que  l'incertitude  que  l'appel  pourroit 
laisser ,  si  le  jugement  éloit  exécutoire  par  pro- 
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vision  ,  tourneroit  nécessairement  au  détriment 
du  saisi  et  de  ses  créanciers ,  en  écartant  les 
adjudicataires.  Aussi  trouve-t-on  dans  le  Code 
JNapoléon  et  dans  celui  de  Procédure  divers 
articles  qui  établissent  clairement  cette  théorie. 
1^'article  221 5  permet  de  saisir  immobiliè- 
rement,  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou 
à.é[in\ùï ^  exécutoire  par  provision ,  nonobstant 
appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 
qu'après  un  jugement  délinilif ,  en  deraier  res- 
sort ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Cet  article  a  voulu ,  comme  le  disoit  M.  Gre- 
nier à  la  tribune  du  Corps-Législatif,  que  l'ad- 
judicataire fut  délivré  de  toute  incertitude  ; 
que  désormais  on  ne  pût  arriver  à  l'adjudica- 
iion  définiiive  qu'après  avoir  fait  statuer  sur 
tous  les  incidens ,  soit  en  Première  Instance  , 
soit  en  Appel. 

Le  Code  de  Procédure  a  été  nécessairement 
rédigé  dans  les  mêmes  vues  ;  et  quand  l'article 
754  dit  que  l'appel  du  jugement  sera  interjeté 
dans  la  quinzaine  ,  il  suppose  ,  sans  contredit, 
qu'on  devra  statuer  sur  le  mérite  de  cet  appel 
avant  de  passer  h  l'adjudication  définitive  ; 
autrement  celte  adjudication  seroit  toujours 
incertaine ,  et  dépendroit  de  l'arrêt  à  intervenir  : 
ce  qui  écarteroil,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  ,  un  grand  nombre  d'adjudicataires. 
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lî  est  vrai  qu'on  oppose  que  la  partie  saisie 
connoissanl  le  jour  oii  il  doit  être  procédé  à 
l'adjudication  définitive  ,  elle  est  obligée  de 
faire  statuer  sur  son  appel  avant  celle  époque; 
mais  je  pense  que  c'est  une  erreur.  Aucune 
disposition  de  la  loi  ne  déclare  l'appel  pé- 
rimé s'il  n'y  a  été  statué  avant  l'adjudicalioa 
définitive  ;  et ,  comme  on  le  sait ,  on  ne  peut 
pas  créer  arbitrairement  des  peines  ou  des  dé- 
chéances. Si  le  poursuivant  veut  qu'on  procède 
à  l'adjudication  définitive  le  jour  fixé  par  le 
jugement  d'adjudication  préparatoire,  c'est  h  lui 
de  poursuivre  l'audience  sur  l'appel ,  et  de  faire 
ses  efforts  pour  obtenir  l'arrêt  avant  cette  épo- 
que ;  s'il  ne  peut  y  parvenir ,  il  doit  attendre  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  n'est  autorisé  à 
faire  procéder  à  l'adjudication  définitive  j  s'il 
le  fait,  s'il  trouve  un  Tribunal  assez  complai- 
sant pour  tolérer  ses  poursuites  ,  l'adjudication 
sera  nulle ,  encore  bien  que  la  Cour  rejette 
ensuite  les  nullités  proposées  par  le  saisi.  La 
raison  en  est ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  ^  que  l'appel  est  suspensif,  et  que , 
dès-lors ,  l'adjudication  aura  eu  lieu  en  vertu 
d'une  procédure  qui  n'éloit  pas  en  état. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  Cassation 
l'a  jugé  ,  le  7  août  i8i  i.  Sa  décision  est  d'autant 
plus  à  remarquer  ,  qu'elle  a  cassé  un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  d'Appel  d'Orléans. 
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Article     II. 
Des  Incidens  élevés  par  les  Créanciers, 

§.   I. 

Le  droit  de  demander  la  subrogation  d'une  saisie  imma- 
bilière  appartient-il  indifj'éremment  à  tout  créancier 
du  saisi  ,  ou  seulement  à  un  créancier  second  ou  ulté- 
rieur saisissant  ? 

JLe  Code  de  Procédure  n'a  que  deux  articles 
qui  aient  Irait  à  celte  espèce  de  subrogation. 
Comme  oa  peut  les  invoquer  pour  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe ,  nous  allons 
les  rapporter. 

V  Faute,  par  le  premier  saisissant,  porte 
»  l'article  721 ,  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
»  saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'arli- 
»  cle  ci-dessus,  le  second  saisissant  pourra, 
»  par  un  simple  acte,  demander  la  subroga- 
»  tion.  » 

«  Elle  pourra  être  également  demandée, 
>»  ajoute  l'article  suivant  ,  en  cas  de  collusion  , 
»  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  pour- 
»   suivant.  » 

De  ces  deux  articles  réunis,  et  notamment  du 
dernier,  M.  Tarrible  ,  dans  le  Répertoire  de 
Jurisprudence  y  v*^.  Saisie  Immobilière  ,  en 
conclut  que  le  droit  de  demander  la  subroga- 
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lion  ne   peut  appartenir  qu'à  un  créancier  qui 
a  déjà  fait  une  saisie. 

Quelque  défiance  que  je  conçoive  de  moi- 
même  lorsque  je  suis  en  opposition  avec  ce 
savant  Magistrat,  je  ne  puis  cependant  pas 
adopter  son  sentiment  ;  je  le  crois  contraire  aux 
vrais  principes,  et  à  l'intérêt  des  créanciers,  que 
le  Législateur  n'a  pu  vouloir  abandonner. 

Je  conçois  que ,  lorsque  la  saisie  n'a  pas  été 
notifiée  aux  créanciers,  lorsqu'elle  est  encore 
la  propriété  exclusive  du  saisissant^  personne 
autre  qu'un  second  saisissant  n'ait  le  droit  de 
se  faire  subroger.  Le  poursuivant  peut  aban- 
donner la  saisie,  il  peut  consentir  à  sa  radia- 
lion,  sans  qu'aucun  créancier  soit  autorisé  à  se 
plaindre. 

Mais  lorsque  le  placard  d'affichés  a  été  notifié 
aux  créanciers  inscrits,  que  par  cet  acte  la 
saisie  leur  est  devenue  commune  ,  ils  ont  des 
droits  acquis  dont  le  poursuivant  ne  peut  les 
priver,  soit  par  sa  négligence,  soit  parsoncon- 
senlemeut  à  la  radiation  de  la  saisie. 

C'est  ce  qu^établit  assez  clairement  l'art.  696  , 
en  décidant  que  du  jour  de  l'enregistrement  de 
la  notification  faite  aux  créanciers,  la  saisie  ne 
pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement 
des  créanciers  ou  en  vertu  de  jugemens  ren- 
dus contre  eux.  Toutefois ,  si ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
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d'autre  saisie,  un  créancier  inscrit  ne  pouvoit 
pas  se  faire  subroger  dans  la  poursuite ,  la  né- 
gligence du  poursuivant,  la  collusion  ou  la 
fraude  dont  il  se  rendroit  coupable  ,  équi- 
"vaudroienl  à  la  radiation  de  la  saisie  ,  puisqu'il 
n'y  auroit  aucun  moyen  de  la  conduire  à  sa  fin. 
On  oppose,  à  la  vérité,  que  le  droit  de  se 
faire  subroger  n'appartient  à  un  second  saisis- 
sant que  parce  qu'il  a  déjà  mis  le  débiteur  en 
demeure  ,  et  qu'il  lui  a  notifié  ses  titres  ;  que  le 
créancier  inscrit  ne  se  trouvant  pas  dans  la 
même  position,  il  ne  doit  pas  avoir  des  droits 
aussi  étendus. 

Mais  d'abord,  par  la  notification  du  placard 
aux    créanciers  inscrits   le  débiteur   est  censé 
en    demeure  à  l'égard  de  ceux-ci   comme  k 
l'égard   du  poursuivant.    Ces   créanciers    sont 
appelés    à   l'instance    de    saisie,   et   dès  -  lors 
acquièrent  le  droit  de  former  toutes  demandes 
incidentes.  Ensuite  on  ne  peut  pas  se  faire  un 
moyen    de    ce   que   les   créanciers   n'ont    pas 
signifié   leurs  tilres,  puisque  ,  d'une  part ,  les 
titres    de   leur   créance  sont   reconnus   par  la 
notification  qu'on  leur  a  faite  du  placard  d'af- 
fiches,  et  que,  de  l'autre,  rieu  n'empêche  que 
si  leurs  litres  sont  sujets  à  contestation  ,  on  ne 
s'en  fasse  un  moyen  pour  repousser  leur  de- 
mande en  subrogation. 
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Ainsi,  celte  objection  très  -  spécieuse  sans 
doute ,  ne  détruit  pas  ce  que  nous  venons 
d'établir,  que  le  créancier  inscrit  conserve  le 
droit  de  se  faire  subroger  à  la  saisie  immo- 
bilière ,  en  cas  de  négligence,  fraude  ou  collu- 
sion de  la  part  du  poursuivant.  Nous  faisons 
même  remarquer  que  s'il  en  étoit autrement,  ce 
seroit  en  vain  que  le  Législateur  auroit  déclaré 
dans  l'article  692,  que  l'aliénation  faite  par  le 
saisi  seroit  nulle  de  droit  ;  et  dans  lart.  695  , 
que  l'aliénation  par  lui  faite  ne  pourroit  avoir 
son  exécution  qu'autant  que  l'acquéreur  consi- 
gneroitune  somme  suffisante  pour  acquitter,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  ins- 
crites ,  puisqu'on  payant  au  poursuivant  ce  qui 
lui  seroit  dû  ,  ou  en  le  désintéressant  de  toute 
autre  manière,  on  paralyseroit  indéfiniment  l'ac- 
tion des  créanciers  et  l'on  rendroit  valable 
l'aliénation  faite  par  le  saisi. 

On  oppose  encore  l'article  725  du  même 
Code  ,  qui ,  dans  le  cas  oii  une  saisie  immobi- 
lière aura  été  rayée,  n'accorde  le  droit  de 
poursuite  qu'au  plus  diligent  des  saisissans  pos- 
térieurs. Mais  je  ne  dissimulerai  point  que  je 
n'ai  pas  conçu  comment  cet  article  pouvoit  de- 
venir un  moyen  dans  la  bouche  de  nos  antago- 
nistes. Lorsqu'une  saisie  a  été  rayée,  les  créan- 
ciers inscrits  à  qui  elle  avoit  été  déjà  notifiée  , 
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ont  perdu  les  droits  qu'elle  leur  avoit  attribués , 
et  dès  cet  instant  sont  retombés  dans  la  position 
où  ils  étoient  auparavant,  lis  ne  pourroient 
donc  requérir  la  venle  forcée  qu'après  un. 
commandement  et  une  saisie  légalement  faits. 
Au  contraire ,  si  les  saisissans  postérieurs  ont 
perdu,  par  la  radiation  de  la  première  saisie, 
les  droits  qu'elle  leur  avoit  attribués,  ils  conser- 
vent toujours  ceux  qui  étoient  attachés  à  leurs 
propres  saisies,  et  rien  n'empêche  qu'ils  ne  les 
poursuivent  comme  s'il  n'y  en  avoit  pas  eu  de 
précédentes;  et  lorsqu'ensuile  ils  en  auront  fait 
faire  la  notification  aux  créanciers  inscrits, ceux- 
ci  acquerront  de  nouveau  les  droits  que  leur 
avoit  conférés  la  première  saisie,  et  qui  con- 
sistent à  s'opposer  à  la  radiation,  même  à  de- 
mander la  subrogation  en  cas  de  négligence  , 
fraude  ou  collusion  de  la  part  du  nouveau 
saisissant. 

De  toutes  ces  réflexions  nous  nous  croyons 
autorisés  à  conclure  que  la  véritable  intention 
du  Législateur  a  été  d'accorder  aux  créanciers 
inscrits  ,  lorsqu'il  n^y  a  point  de  seconde  ou 
subséquente  saisie,  le  droit  de  se  faire  subroger 
dans  les  poursuites. 
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§.  II. 

Le  jugement  par  défaut  qui  prononce  sur  une  subro- 
gation de  saisie  immobilière  ,  peut-il  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposition  ? 

En  général,  tout  jugement  par  défaut  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition;  mais 
cette  règle  souffre  exception  dans  les  procédures 
extraordinaires,  telles  que  celles  du  divorce, 
de  la  séparation  de  corps ,  et  même  dans  celles 
relatives  à  la  saisie  immobilière.  Ainsi,  lorsque 
après  une  saisie  un  tiers  forme  une  demande 
en  distraction ,' et  que  l'une  des  parties  fait 
défaut,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'attaquer  le 
jugement  que  d'interjeter  appel.  Il  en  est  de 
même  dans  les  procédures  relatives  à  l'ordre, 
et  dans  tous  les  incidens  auxquels  elles  peuvent 
donner  lieu. 

D'après  cela  on  se  persuaderoit  difficilement 
qu'on  ait  voulu  adopter  un  autre  principe  à 
l'égard  des  demandes  en  subrogation  de  saisie. 
Elles  sont,  on  peut  le  dire,  moins  imporlanles 
que  les  actions  eii  distraction,  et  cependant 
oti  voudroit  qu'on  rûL  plus  de  moyens  pour 
attaquer  le  jugement  qui  y  feroit  droit! 

11  résulte  du  rapprochement  des  articles  721, 
722  et  725,  que  Ton  n'a  d'autre  moyen  pour 
attaquer  le  jugement,  que  l'appel  j  car  si  le  Lé- 
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gislaleur  eût  voulu  accorder  à  la  partie  défail- 
lante le  droit  de  former  opposition,  il  eut  in- 
diqué; le  délai  durant  lequel  il  devoit  faire  ses 
diligences  ,  comme  il  l'a  déterminé  à  l'égard  de 
l'appel  j  et  son  silence  à  cet  égard  est  la  preuve 
la  plus  énergique  qu'on  puisse  rapporter. 

C'est  dans  ce  sens  que  J'a  jugé  la  Cour  Im- 
périale de  Paris,  par  arrêt  du  27  septem- 
bre 1 809. 

Section    VIII. 

De  V Adjudication. 

Article     I. 

Des  Moyens  d' arriver  à  V Adjudication^  et  des 
,     Personnes  qui  peuvent  se  rendre  Adjudi- 
cataires. 

§.    I. 

Peut-on  procéder  à  V adjudication  définitive  avant  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  l'appel  du  jugement  qui  rejette 
les  nullités  proposées  par  le  saisi  contre  laprocédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  ? 

Voyez   ce  que  nous  avons  dit ,  sect.   VII , 
art.Il,§.  IV. 
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§.     II. 

Peut~oii  se  rendre  adjudicataire  pour  le  saisi,  lorsqu'il 
ïi  est  pas  tenu  personnellement  de  la  dette  ,  mais  seu- 
lement à  cause  des  biens  qiCil  détient  ? 

La  négative  sembleroit  résulter  du  texte  de 
rarticie  7i5,  qui  interdit  aux  avoués  le  droit 
de  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi.  La 
défense  contenue  dans  cet  article  étant  indéfinie, 
et  la  loi  ne  faisant  d'ailleurs  aucune  distinction  , 
on  peut  dire  qu'elle  a  entendu  établir  une  in- 
capacité dans  la  personne  du  saisi,  soit  qu'il 
doive  personnellement  ou  qu'il  ne  soit  obligé 
que  comme  tiers-détenteur. 

Néanmoins  nous  ne  craignons  pas  d'avancer 
que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  Législateur, 
Si  l'article  715  interdit  au  saisi  le  droit  de  se 
porter  adjudicataire,  c'est  qu'on  doit  supposer 
qu'il  ne  le  feroitque  dans  de  mauvaises  inten- 
tions ,  dans  la  pensée  de  nuire  à  ses  créanciers  , 
dont  il  rendroit  par  là  les  poursuites  illusoires: 
car,  ou  le  saisi  a  de  l'argent  pour  acquitter  le 
prix  de  l'adjudication  ,  et  alors  il  peut  éviter  la 
vente  en  payant  ses  créanciers;  ou,  au  contraire, 
il  est  dans  l'impossibilité  d'accomplir  les  charges 
et  conditions  de  l'adjudication,  et  dans  ce  cas 
on  ne  pourroit  lui  supposer  d'autres  vues  ,  eu 
II.  23 
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se  porlaul  a(]judicalaire,que  d'empêcberrexpro- 
priation  dont  il  est  menacé. 

Au  contraire,  aucun  de  ces  inconvéniens 
n'existe  lorsque  c'est  un  tiers-détenteur  qui  se 
rend  adjudicataire  j  comme  il  n'est  pas  obligé 
personnellement,  il  ne  doit  pas  acquitter  la 
dette,  ou,  au  moins,  il  ne  doit  l'acquitter  que 
parce  que  l'immeuble  hypothéqué  est  entre  ses 
mains,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa 
valeur.  Mais  dès  que  cet  immeuble  est  adjugé 
sur  expropriation,  le  tiers-détenteur  est  habile 
à  se  rendre  adjudicataire,  parce  que,  d'une 
part,  il  n'a  aucun  intérêt  personnel  à  retarder 
l'expropriation,  et  que,  de  l'autre,  en  n'acquit- 
tant pas  les  charges  de  l'adjudication  ,  en  n'en 
payant  pas  le  prix  ,  il  s'obligeroil  personnel- 
lement ,  et  pourroit  être  poursuivi  comme  fol- 
enchérisseur. 

Au  surplus  ,  il  est  possible  de  soutenir  que 
le  tiers-détenteur  ne  se  trouve  pas  compris  , 
même  liuéralement ,  dans  la  prohibition  pro- 
noncée par  l'art.  7 1 5. En  effet ,  on  peut  assimiler 
ce  tiers  à  celui  entre  les  mains  duquel  on  fe- 
roit  une  saisie-arrêt  ;  dans  ce  cas^  comme  dans 
celui-ci ,  la  partie  saisie  seroit  toujours  celle 
qui  devroit  personnellement ,  et  qui,  par  le 
défaut  de  paiement,  auroit  occasionné  ces  me- 
sures rigoureuses.   Ainsi ,  en  défendant    aux 
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avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi , 
l'article  71.3  n'a  pu  entendre  établir  cette  prohi- 
bition qu^à  l'égard  du  débiteur  personnel,  qui 
est  la  seule  partie  saisie. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'a  jugé  la  Cour  d'Appel 
de  Colmar,  le  21  juin  i^i  1.  L'arrêt  est  rap- 
porté au  Journal  du  Palais  ,  lom.  1 ,  pag.  47, 
de  1812. 

§.     III. 

Un  avoué  peut-il  se  rendre  adjudicataire  pour  son  compta 
personnel  ? 

Le  peut-il ,  pour  le  compte  d'un  héritier  bénéficiaire  et 
d'un  envoyé  en  possessio}i  des  biens  d'un  absent , 
lorsque  ce  sont  les  biens  de  la  succession  ou  de  l'absent 
qui  sont  mis  en  vente  ? 

L'article  iSqô  du  Code  Napoléon  interdit 
aux  mandataires  le  droit  de  se  rendre  adjudi- 
cataires des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  faire 
vendre.  L'avoué  du  poursuivant  n'est  autre 
chose'qu'un  mandataire  ,  il  lui  est  donc  interdit 
de  se  rendre  adjudicataire  pour  sou  compte 
personnel. 

Tel  est  l'argument  qu'on  peut  tirer  de  cet 
article  du  Code  Napoléon  ;  mais  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  cet  argument  est  absolument 
vicieux.  L'avoué  n'est  pas  un  mandataire  or- 
dinaire 5  il  a  un  caractère   qui  écarte  tous  Ici 
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soupçons  ;  et  toutes  les  fois  que  la  loi  a  voulu 
le  comprendre  dans  une  prohibition  ,  elle  ne 
s'est  pas  contentée  de  l'assimiler  à  un  man- 
dataire ;  elle  l'a  nommément  désigné.  Si  donc 
elle  ne  l'a  pas  fait  dans  l'article  iSgô  ,  c'est 
qu'elle  n'a  pas  voulu  l'assimiler  à  un  simple 
mandataire  j  c'est  qu'elle  a  voulu  le  laisser  sous 
l'empire  de  la  règle  générale  ,  qui  porte  que 
w  ceux-là  peuvent  acheter  à  qui  la  loi  ne  l'in- 
»    lerdit  pas.  » 

Et,  d'ailleurs,  comment  le  Législateur  auroit-il 
pu  comprendre  les  avoués  dans  la  prohibition 
de  l'article  i5g6,lorsqu'il  déclare  positivement, 
dans  l'article  709  du  Code  de  Procédure  ,  que 
si  l'avoué  ,  dernier  enchérisseur,  ne  nomme  pas 
l'adjudicataire  ,  il  le  demeurera  lui-même  en 
son  nom  personnel.  Certes ,  on  n'a  pu  adopter 
une  semblable  décision  ,  sans  supposer  que 
l'avoué  pouvoit  se  rendre  adjudicataire  pour 
lui-même. 

C'est,  au  reste  ,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  Impé- 
riale de  Paris  ,  par  arrêt  du  7  janvier  181 2. 

La  seconde  question  proposée  en  tête  de  ce 
paragraphe  ,  est  résolue  par  les  principes  que 
nous  avons  développés  dans  le  paragraphe 
précédent.  Un  héritier  bénéficiaire  ,  des  en- 
voyés en  possession  ,  ne  sont  obligés  au  paie- 
Hient  de  la  dette  qu'en  qualité  de  détenteurs  j 
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et  comme  nous  avons  prouvé  que  celle  qualité 
de  tiers-détenteurs  n'interdisoit  pas  le  droit  de 
se  rendre  adjudicataire  ,  il  est  inutile  de  répéter 
les  principes  qu'on  trouvera  sur  le  paragraphe 
déjà  cité. 

Article     II. 

jyes  Droits  de  l'Adjudicataire  et  de  ses  ObU" 
gâtions. 

s.  I. 

'De  quel  jour  V adjudicataire  est-il  propriétaire  ? 

Lorsque  ce  n'est  pas  l'adjudicataire  prépara- 
toire qui  devient  adjudicataire  déGnitif  ,  ou 
même  lorsque  c'est  lui ,  mais  après  avoir  sur- 
enchéri sur  celui  quiavoitcouvertlasurenchère 
par  lui  faite  lors  de  l'adjudication  préparatoire, 
il  ne  peut  pas  être  difficile  de  savoir  de  quel 
jour  la  propriété  lui  est  dévolue.  Gomme  il 
n'y  a  pas  d^autre  acte  relatif  à  cette  propriété 
que  le  jugement  d'adjudication  définitive  ,  ce 
n'est  que  du  jour  de  ce  jugement  que  l'adjudi- 
cataire est  devenu  propriétaire.  Ainsi ,  en  sup- 
posant que  l'adjudicataire  préparatoire,  dont 
la  surenchère  a  été  d'abord  couverte,  se  marie 
dans  l'inîervalle  de  celte  première  adjudication 
à  l'adjudication  définitive ,  l'immeuble  dont  ii 
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se  sera    rendu  adjudicataire  définitif  tombera 
en  communauté. 

Mais  si  sa  surenchère  n'avoil  pas  été  cou- 
verte ,  et  qu'il  demeurât  adjudicataire  définitif 
pour  le  prix  par  lui  offert  lors  de  l'adjudication 
préparatoire  ,  c'est  alors  €ju'il  imporleroil  d'exa- 
miner de  quel  jour  il  est  propriétaire.  Seroit-ce 
du  jour  de  l'adjudication  préparatoire,  on  seu- 
lement du  jour  de  l'adjudication  définitive?  La 
question  est  d'autant  plus  importante  ,  que  ,  si 
dans  l'intervalle  l'adjudicataire  venoit  à  se  ma- 
rier ,  l'immeuble  lomberoit  ou  ne  tomberoil 
pas  en  communauté  ,  suivant  que  la  propriété 
en  seroit  dévolue  du  jour  de  la  première  adju- 
dication ou  de  celui  de  la  seconde. 

Quel  que  soit  le  caractère  qu'on  attribue  à 
l'adjudication  préparatoire  ,  il  nous  semble 
qu'elle  a  rendu  l'adjudicataire  propriétaire  du 
jour  oii  elle  a  eu  lieu.  En  effet ,  cette  adjudi- 
cation peut,  être  considérée  ,  ou  comme  une 
condition  résolutoire,  ou  comme  une  conditiion 
suspensive.  Dans  le  premier  cas ,  elle  a  rendu 
l'adjudicataire  propriétaire  du  jour  oii  le  contrat 
judiciaire  s'est  formé  ,  c'est-à-dire  du  jour  du 
jugement  d'adjudication,  parce  que,  suivant 
l'art.  II 85  du  Code  Napoléon,  cette  condition 
ne  suspend  pas  rob!igation,mais  qu'elle  en  opère 
seulement  la  révocation  lorsqu'elle  s'accomplit. 


Saisie  Immobilière.      ■  o5() 

Si  l'on  considère  celte  adjudication  ,  comme 
faite  sous  une  condition  suspensive  ,  el  c'est ,  je 
crois ,  le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  il 
faut  la  voir  ,  il  en  est  encore  de  même,  puisque 
la  condition  venant  à  s'accomplir  par  l'adjudi- 
cation définitive  faite  pour  le  même  prix  que 
l'adjudication  préparatoire  ,  elle  a  un  cffet 
rélroactif  au  jour  oii  l'engagement  a  elé  con-r 
tracté  (art.  iiSg).  AuPsi,  sous  ces  deux  rap- 
ports ,  la  propriété  seroit  dévolue  du  jour  de 
l'adjudication  préparatoire, el  l'immeuble  seroit 
nécessairement  propre  de  communauté  de  l'ad- 
judicataire, sauf  l'indemnité  si  le  prix  en  éloit 
payé  par  la  communauté. 

§.     II. 

L'adjudicataire  qui  veut  se  Uhèrer  définitivement ,  peiit-iî 
consigner  le  prix  de  son  acquisition,  ou  ,  au  contraire, 
est-il  tenu  de  le  garder  en  ses  mains  jusqaà  ce  que 
l'ordre  ait  été  réslé  ? 

o 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  l'art,  760 
du  Code  de  Procédure  autorise  l'adjudicataire , 
à  défaut  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
de  s'être  réglés  entr'eux  ,  depoursuivre  l'ordre, 
et  de  recjuérir  à  cet  effet  la  nomination  d'un 
juge-commissaire.  Vous  avez  un  moyen,  pour- 
roit-on  dire  à  l'adjudicalaire ,  de  vous  libérer. 
Ce  moyen  est  introduit  dans  l'intérêt  des  créan- 
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ciers  et  de  la  partie  saisie  ,  et  vous  ne  pouvez 
pas  en  prendre  un  autre  qui  tourneroil  à  leur 
préjudice  ,  puisque,  par  les  frais  multipliés  qu'il 
exigeroit  ,  vous  diminueriez  inutilement  le 
gage  des  uns  et  le  patrimoine  de  l'autre. 

Néanmoins  ,  nous  pensons  que  l'adjudicataire 
seroit  autorisé  à  consigner.  L'article  2186  du 
Code  Napoléon  accorde  formellement  ce  droit  à 
l'acquéreur  volontaire^  dans  le  cas  où  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'auroient  pas  surenchéri , 
et  nous  croyons  qu'il  y  a  les  mêmes  raisons 
de  décider  en  faveur  de  l'adjudicataire  ,  à  moins 
qu'une  clause  du  cahier  des  charges  ne  lui  eût 
imposé  l'obligation  de  garder  entre  ses  mains 
les  sommes  à  distribuer. 

La  même  conséquence  doit  se  tirer  de  l'ar- 
ticle 693  du  Code  de  Procédure  ,  qui  permet 
à  celui  qui  a  acquis  l'immeuble  depuis  la  saisie  , 
de  consigner  somme  suffisante  pour  acquitter, 
ex\  principal  et  intérêts,  les  créances  inscrites. 
Or,  si  cet  acquéreur,  que  la  loi  voit  ordinai- 
rement d'un  mauvais  œil,  jouit  de  cette  faculté, 
pourquoi  un  adjudicataire  légitime  ne  pourroil- 
il  pas  l'invoquer? 

Mais  si  l'adjudicataire  veut  consigner ,  et  qu'il 
en  ait  le  droit ,  comme  nous  le  supposons , 
pourroit-il  également  assigner  en  validité,  afin 
de  faire  cesser  les  intérêts. 
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Je  ne  le  crois  pas.  L'adjudicataire  n'a  qu'un 
moyen  de  l'aire  cesser  les  intérêts  ,  c'est  de 
poursuivre  lui-même  l'ordre  ,  et  de  le  con- 
duire rapidement  à  sa  fin.  Autrement  il  seroit 
vrai  de  dire  qu'il  auroit  le  droit  de  diminuer 
le  gage  de  ses  créanciers  en  faisant  juger  la 
validité  de  sa  consignation  ;  car  l'on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  qu'obligé  d'appeler  tous  les 
créaticiers  pour  être  présens  à  la  consignation, 
de  les  assigner  individuellement  pour  en  faire 
juger  la  validité  ,  les  frais  seroient  considé- 
rables. Si  donc  un  adjudicataire  se  livroit  à 
cette  procédure  extraordinaire ,  je  ne  balan- 
cerois  pas  à  déclarer  les  frais  vexatoires ,  et  à 
les  lui  faire  supporter  en  définitif.  L'équité, 
qui  est  le  supplément  de  toutes  les  lois,  conduit 
nécessairement  à  cette  décision. 

S   lit. 

L'adjudicataire  gui  veut  affranchir  V immeuble ,  par  lui 
acquis  ,  des  privilèges  et  hypotJièques ,  est-il  obligé  de 
faire  transcrire  le  jugement  d' adjudication  ,  et  de  le 
déposer  au  greffe  ? 

Il  faut  voir  sur  cette  question  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  §.  V  du  Chap.  XI ,  pag.  54  de 
ce  volume. 
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Article     III. 

Des  Mqyeîis  défaire  résoudre  la  propriété  de 
r  Adjudicataire.  , 

S-  I. 

Lorsque  l'adjudicataire  ne  paie  pas  les  créanciers  utile" 
ment  colloques  ,  ceux-ci  peuvent-ils  poursuivre  de  nou- 
veau l' expropriation  de  l' immeuble ,  ou  faut-il  abso-^ 
lument poursuivre  la  vente  sur  folle  enchère^ 

Ojj^  dislingue  dans  le  jugement  d'adjudication 
deux  espèces  de  charges  ,  deux  sortes  d'obli- 
gations imposées  à  l'adjudicataire  :  les  unesr^ 
qui  doivent  être  exécutées  avant  la  délivrance 
du  jugement,  et,  au  plus  tard,  dans  les  vingt 
jours  de  l'adjudication  ;  les  autres  sont  relatives 
au  prix,  et  doivent  avoir  lieu  aussitôt  que  les 
créanciers  et  le  saisi  se  sont  réglés  entr'eux,ou 
après  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation  ,  en  cas  qu'ils  ne  se  soient  pas  accordés. 

Le  défaut  d'exécution  de  ces  obligations  a  des 
suites  différentes.  Si  l'adjudicataire  ne  satisfait 
pas  ,  dans  les  vingt  jours  ,  aux  conditions  de 
Tenchère  ,  il  y  est  contraint  par  la  voie  de  la 
folle-enclière,  mesure  qui  n'a  lieu  que  dans  ce 
cas  particulier ,  ainsi  que  cela  résuke  du  rap- 
prochement des  articles  7 î5,  737  et  758.  ii.^i 
Gode  de  Procédure, 
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L'article  716  oblige  l'adjudicataire  à  rap- 
porter au  greffier  quittance  des  frais  ordinaires 
de  poursuite  ,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  de  l'enchère.  «  Faute  par  l'adjudi- 
»  cataire ,  ajoule-t-il ,  de  faire  lesdites  jusllfi- 
»  cations  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication , 
»  il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle- 
;>  enchère  ,  ainsi  quilsera  dit  ci-après.  » 

Il  résulte  bien  de  cet  article  que  ce  n'est  qu'en 
cas  d'inexécution  des  conditions  qui  doivent 
précéder  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  que  l'adjudicataire  peut  être  poursuivi 
par  folle-enchère  ^  mais  cela  résulte  particuliè- 
rement des  articles  757  et  738,  auxquels  celui 
que  nous  venons  de  citer  renvoie  formellement. 
L'article  737  décide  que,  faute  par  l'adjudi- 
cataire d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication» 
le  bien  sera  vendu  à  sa  folle-enchère  ;  et  l'ar- 
ticle suivant  ajoute  que,  dans  ce  cas,  le  pour- 
suivant se  fera  délivrer  par  le  greffier  un 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de 
l'adjudication. 

Les  formalités  auxquelles  cet  article  assu- 
jettit le  poursuivant,  prouvent  bien  que  ce  n'est 
qu'en  cas  d'inexécution  des  charges  qui  pré- 
cèdent la  délivrance  du  jugement  d'adjudica- 
iion  ,  que  la  vente  sur  folle-enchère  peut  avoir 
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lieu  5  car  ,  s'il  exige  un  cerlificat  du  greffier  ^ 
ce  n'esl  pas  pour  justifier  de  l'inexécution  des 
conditions  postérieures  a  la  délivrance  du  juge- 
ment ,  puisque  celui-ci  ne  peut  en  avoir  aucune 
connoissance. 

Ainsi ,  ce  n'est  jamais  lorsque  l'adjudicataire 
se  refuse  au  paiement  du  prix  ,  qu'il  peut  être 
contraint  par  folle-enchère,  puisque  ces  articles 
n'introduisent  cette  mesure  que  pour  l'inexé- 
eution  de"s  charges  qui  doivent  être  exécutées 
dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication. 

Aussi  le  Code  de  Procédure  en  introduit-il 
d'autres  pour  ce  cas  particulier.  Lorsque  l'ad- 
judicataire a  acquitté  toutes  les  charges,  et  qu'il 
a  obtenu  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  il  devient  débiteur  personnel  du  prix  , 
et  peut  être  contraint  par  toutes  les  voies  ordi- 
naires, par  saisie  arrêt,  saisie  exécution,  et 
même  par  la  saisie  immobilière  ,  soit  de  l'im- 
meuble par  lui  acquis ,  soit  de  ses  immeubles 
particuliers. 

C'est  ce  qu'établit  l'article  771  du  Code  de 
Procédure,  eu  décidant  que  les  bordereaux  de 
collocation  ,  délivrés  par  le  greffier  ,  seront 
exécutoires  contre  l'acquéreur.  Or,  comment 
peut- on  entendre  que  ces  bordereaux  soient 
exécutoires ,  si  on  ne  peut  pas  les  faire  exé- 
cuter   contre   l'acquéreur ,   et   obtenir  sur-le- 
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champ  le  paiement  de  sa  collocalion  ?  Certes  , 
cet  article  771  seroit  illusoire ,  et  sa  disposition 
inutile  ,  si ,  à  défaut  de  paiement ,  on  étoit 
obligé  de  recourir  à  la  folle-enchère. 

De  tout  cela  nous  concluons ,  comme  nous 
i'avons  déjà  fait,  que  les  créanciers  utilement 
colloques  ,  à  l'égard  desquels  l'adjudicataire  se 
refuse  au  paiement ,  ont  le  droit  d'exproprier 
de  nouveau  l'immeuble  adjugé ,  et  de  le  faire 
vendre  sur  la  tête  de  l'adjudicataire  ,  non  pas 
comme  tiers  détenteur,  mais  comme  person- 
nellement obligé. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles  ,  par 
arrêt  du  14  juillet  1810. 

§.  II. 

L'adjudicataire  sur  lequel  est  poursuivie  la  folle-enchère, 
a-t~il  droit  de  demander  la  restitution  des  droits  de 
mutation  et  de  transcription ,  au  nouvel  acquéreur  ? 

La  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  6  juin  1811, 
a  ju^é  l'affirmative.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que 
rarlicle  69,  §.  7,  n°.  i  ,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ,  décidoit  que  l'adjudication  sur  folle-en- 
chère et  celle  qui  l'avoit  précédée,  n'opérant 
qu'une  seule  mutation,  il  n'étoit  dû  qu'un  seul 
droit  porporlionnel  qui  devoit  être  supporté  ea 
totalité  par   le  nouvel  adjudicataire. 


566  Saisie  Immobilière, 

Celle  décision  de  la  Cour  de  Cassation  est  en 
parfaite  harmonie  avec  les  principes  de  la  loi 
du  II  bruamire,  et  je  ne  doule  pas  qu'elle  ne 
doive  être  adoptée  pour  toutes  les  adjudications 
consommées  sous  son  empire.  Je  crois  même 
que  sous  le  Code  Napoléon  elle  est  applicable 
au  droit  de  mutation  proprement  dit  j  en  sorte 
que  le  nouvel  adjudicataire  seroit  tenu  de  res- 
tituer au  fol-enchérisseur  ses  droits  d'enregis- 
trement. 

Mais  en  seroit-il  de  même  des  droits  de 
transcription?  je  ne  le  pense  pas.  Sous  la  loi 
de  brumaire  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication étoit  forcée  ,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
a  dû  contraindre  le  nouvel  adjudicataire  à  la 
restitution  des  droits  perçus  sur  une  transcrip- 
tion qui  lui  profitoit.  Mais  depuis  le  Code  de 
Procédure  ,  non-seulement  la  transcription  n'est 
pas  forcée  ,  mais  nous  avons  démontré,  pag.  54 
de  ce  volume,  qu'elle  étoit  inutile.  On  ne  peut 
donc  pas  contraindre  le  nouvel  adjudicataire  à 
restituer  des  droits  qu'il  n'auroil  pas  payés,  et 
qui  ne  lui  profilent  réellement  pas.  Le  fol-en- 
chérisseur doit  s'imputer  d'avoir  fait  cette  dé- 
pense ,  et,  dans  aucun  cas ,  il  ne  peut  la  rejeter 
sur  l'adjudicataire  postérieur. 

A  la  vérité  ,  l'on  peut  opposer  l'article  2i83 
du  Code  Nxipoléon  ,  qui  dit  formellement  que 
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Tadjudicataire  est  tenu,  au-delà  de  son  prix  ,  de 
restituer  à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  son  contrat^  et  ceux  de  la 
transcription. 

Mais  cet  article  ne  s'applique  qu'à  un  acqué- 
reur volontaire  qui  a  été  dépossédé  par  une  sur- 
enchère. Cet  acquéreur  étoit  intéressé  à  faire 
transcrire,  puisque  c'étoit  la  seule  manière  de 
connoîlreles  hypothèques  qui  grevoient  l'im- 
meuble. Au  contraire,  l'adjudicataire  sur  saisie 
inuiiobilière  ne  peut  craindre  aucune  hypothè- 
que. En  payant  son  prix  aux créanciersulilement 
colloques,  il  reçoit  l'immeuble  franc  et  quitte 
de  toute  dette  ;  il  n'a  donc  aucun  intérêt  à  faire 
transcrire. 

Ainsi  nous  persistons  à  croire  que  sous  la  lé- 
gislation actuelle  le  nouvel  adjudicataire  n^est 
pas  tenu  de  restituer  les  frais  de  transcription  ; 
et  cette  opinion  ,  comme  on  le  voit ,  est  une 
suite  nécessaire  du  système  que  nous  avons  suivi 
sur  la  transcription  des  jugemeus  d'adjudica- 
tion. 

Voyez  ci-dessus  ,  chap.  XI,  §.  5,  pag.  54  de 
ce  volume. 
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§111. 

L'article  jio  du  Code  de  Procédure  ,  qui  permet  à  touta 
personne  de  surenchérir  dans  la  huitaine  de  Vadjudi^ 
cation  ,  est-il  applicable  aux  licitations  provoquées 
tant  par  les  copartageans  que  par  leurs  créanciers  per- 
sonnels ? 

La  solution  de  celle  difficulté  me  semble  dé- 
pendre de  celte  distinction:  ou  la  licitation 
dont  il  s'agit  intéresse  des  cohéritiers  majeurs  , 
tons  présens  ou  dûment  représentés ,  ou  elle 
a  lieu  entre  des  coliéritiers  mineurs ,  interdits 
ou  absens. 

Dans  le  premier  cas ,  les  coliéritiers  pou- 
voient  s'abstenir  des  formalités  judiciaires,  ils 
pouvoient  volontairement  consentir  à  la  licita- 
tion, la  faire  faire  devant  notaire,  entre  eux, 
sans  même  appeler  des  étrangers.  Cette  licitation 
n'est  qu'une  vente  ordinaire  purement  consen- 
suelle ,  et  à  laquelle  la  justice  ne  fait  que  don- 
ner l'aullienticité.  Or,  comme  on  ne  peut  pas 
appliquer  l'article  710  à  une  vente  purement 
volontaire  ,  on  ne  conçoit  pas  comment  on 
pourroit  l'appliquer  à  une  aliénation  qui  con- 
serve le  même  caractère. 

A  qui,  d'ailleurs,  voudroil-on  accorder  le 
droit  de  surenchérir,  en  vertu  de  cet  art.  710  ? 
Seroit-ce  aux  étrangers  ?  Mais  ayant  droit  de 
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lés  écarter  ou  de  ne  pas  les  admettre  à  l'adju- 
dication ,  les  copropriétaires  peuvent  bien  les 
écarter  delà  surenchère, qui  ne  seroil  elle-même 
qu'une  nouvelle  adjudication.  Seroit-cé  aux  co- 
héritiers; mais  ils  étoient  présens  à  l'adjudica- 
tion ,  ils  pouvoient  enchérir,  ils  pouvoient  alors 
ajouter  à  la  mise  à  prix  ou  à  l'enchère  subsé- 
quente le  quart  dont  ils  demandent  actuelle- 
ment à  augmenter  le  prix.  Leur  présence  à 
l'adjudication  ,  leur  consentement  qu'ils  étoient 
maîtres  de  refuser ,  la  liberté  de  surenchérir  à 
leur  gré,  tout  élève  conlr'eux  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Enfin ,  voudroit-on  donner  ce  droit  aux  créan- 
ciers personnels  des  cohéritiers?  Il  neseroitpas 
difficile  de  démontrer  qu'ils  ne  sont,  à  l'égard  des 
immeubles  licites,  que  de  simples  étrangers, 
incapables  d'acquérir  des  hypothèques  ou 
des  privilèges  sur  ces  immeubles,  avant  qu'ils 
ne  soient  partagés  3  ils  ne  peuvent  que  deman- 
der d'être  présens  à  la  licitation  ,  ce  qui  démon- 
tre qu'ils  sont  encore  non-recevables  à  sur- 
enchérir, 

11  en  seroit  de  même  des  créanciers  de  la 
succession.  Ceux-ci  peuvent  bien  avoir  des  hy- 
pothèques sur  les  immeubles  licitésj  mais  comme 
la  licitation  leur  est  étrangère,  qu'elle  ne  les 
prive  d'aucuns  droits  et  qu'ils  ne  peuvent  perdre 
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leur  gage  que  de  la  même  manière  dont  ils  en 
seroient  privés  par  une  vente  volontaire  ,  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  pas  invoquer  l'article  710  du 
Code  de  Procédure  ,  mais  seulement  l'art.  2i85 
du  Code  Napoléon,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
démontré  ci-dessus,  cliap.  XI ,  §.1V,  pag.  5o 
de  ce  volume. 

De  tout  cela ,  nous  concluons  que  personne 
n'étant  apte  à  surenchérir  ,  l'article  710  ne  peut 
s'appliquer  aux  licitations  faites  entre  copro- 
priétaires majeurs. 

Toutefois  on  a  fait  quelques  objections  :  on  a 
prétendu  que  la  surenchère  étoit  de  droit  com- 
mun ;  qu'étant  permise  en  cas  d'expropriation, 
elle  devoit  l'être  également  dans  les  licitations  ; 
que  cela  résultoit,  d'ailleurs,  de  l'article  972  du 
Code  de  Procédure,  qui  renvoyoit,  pour  les 
règles  sur  la  licitalion  ,aux  principes  de  la  vente 
des  biens  saisis  immobilièrement  j  que  parmi  ces 
principes  se  trouvoit  celui  de  l'article  710,  et 
que  dès-lors  il  falloit  nécessairement  l'appli- 
quer ;  que  cette  règle  éloit  sur-tout  infaillible 
lorsque  c'étoit  un  créancier  personnel  du  co- 
propriétaire qui  avoit  poursuivi  la  licitalion. 

Comme  toutes  ces  objections  se  trouvent 
combattues  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Appel 
de  Douai,  en  date  du  16  août  1810,  nous  nous 
contenterons  de  le  rapporter,  mais  après  avoir 
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fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
la  surenchère  soit  de  droit  commun.  Au  con- 
traire, celte  voie  est  exorbitante;  elle  ren- 
ferme une  condition  résolutoire  ;  et  l'on  sait 
qu'une  condition  de  cette  espèce  ne  se  supplée 
jamais.  Elle  doit  toujours  résulter  de  la  loi  ou 
de  la  convention ,  et  l'on  ne  peut  l'admettre 
en  raisonnant    par    analogie. 

Voici  maintenant  le  texte  de  l'arrêt  : 
«  Considérant  que,  suivant  l'article  22o5  du. 
?>  Code  Napoléon  ,  les  créanciers  personnels 
»  d\u\  héritier  dans  les  immeubles  d'une  suc- 
î>  cession  doivent  provoquer  le  partage  ou  la 
»  licitation  de  la  partie  divisée  ,  avant  qu'elle 
»  puisse  être  mise  en  vente  par  eax;  que  sui- 
»  vanlle  Code  Napoléon  la  iicilation  peut  être 
»  faite  ou  en  justice,  ou  pardevaut  notaires 
y»  (  art.  B29  et  SSg)  ;  que  le  Code  de  Procédure 
»  contient  les  mêmes  dispositions  (  art.  984 
))  et  985);  que  le  litre  concernant  la  vente 
»  des  immeubles,  auquel  l'article  972  du  Code 
»  de  Procédure  renvoie  pour  suivre  les  forma- 
»  lités  qui  y  sont  prescrites  ,  distingue  aussi  les 
»  ventes  des  immeubles  qui  n'appartiennent 
»  qu'à  des  majeurs  ,  de  celles  dans  lesquelles 
»  il  y  a  des  mineurs  qui  ont  intérêt;  que  dans 
»  ce  titre  l'article  953  est  le  seul  qui  concerne 
»  la  vente  et  la  licitalion  des  biens  n'apparte- 
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>t  uant  qu'à  des  majeurs ,  et  que  les  art.  954 
»  jusques  et  compris  965  ne  sont  relatifs  qu'à 
»  la  vente  des  biens  des  mineurs  ;  qu'ainsi  ledit 
»  art.  965  qui  renvoie  aux  dispositions  des  arti- 
»  clés  707  et  suivans  ,  en  tant  qu'il  admettoit  la 
M  surenchère  après  l'adjudication  en  matière 
»  de  licitation ,  ne  seroit  applicable  qu'aux  seuls 
»  cas  où  la  licitation  se  feroit  entre  mineurs  et 
»  majeurs  ;  que  la  licitation  en  vertu  de  laquelle 
»  les  appelans  se  sont  rendus  adjudicataires 
y>  des  deux  maisons  dont  il  s'agit ,  a  élé  pour- 
»  suivie  par  un  créancier  de  Butterweck  fils  , 
»  débiteur,  et  a  été  faite  entre  majeurs;  il  en 
»  résulte  que  l'article  965  ne  leur  est  point  ap- 
y>  plicable  5  • —  Considérant  que  le  créancier 
»  exerçant  le  droit  de  son  débiteur,  la  licita- 
»  tion  provoquée  par  le  créancier  est  absolu- 
»  ment  de  même  nature  que  si  elle  avoit  élé 
»  provoquée  par  le  débiteur  lui-même  ;  que  la 
»  licitation  provoquée  par  un  copartageant 
»  ne  peut  être  assimilée  à  une  expropriation 
»  forcée  ,  par  conséquent  écarte  toute  idée  de 
»  surenchère  ;  qu'il  en  est  de  même  d'une  lici- 
»  tation  provoquée  par  un  créancier  personnel 
•»  du  débiteur  copartageant  ;  il  en  résulte  que 
»  ce  créancier  n'est  point  recevable ,  quant  à 
»  présent ,  dans  sa  surenchère.  » 
Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  pour  conipleller 


Saisie  Immobilière.  SyS 

celle  preuve  que  l'art.  710  n'est  pas  applicable 
aux  licilalions  faites  entre  majeurs. 

La  principale  objection  ,  et  peut-être  même 
Ja  seule  qu'on  puisse  nous  faire,  c'est  le  renvoi 
que  fait  l'article  972  au  titre  de  la  Vente  des 
Immeubles  ,  qui ,  lui-même  ,  se  réfère  au  titre 
de  la  Saisie  Immobilière ,  dans  lequel  se  trouve 
l'article  710. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  renvoi  de 
l'article  972  n'est  pas  absolu,  car  il  ne  veut 
pas  que  toutes  les  dispositions  sur  la  saisie 
immobilière  soient  appliquées  aux  licitations  : 
si  tel  éloit  son  sens,  il  seroit  déraisonnable; 
mais  il  dispose  qu'on  se  conjormera  (  ce  sont 
les  propres  expressions  de  cet  article)  pour 
la  'vente.,  auoc  formalités  prescrites  dans  le 
titre  de  la  Vente  des    Immeubles. 

Or  ,  tout  consiste  à  savoir  si  la  surenchère 
est  une  formalité  de  la  vente?  La  négative  est 
incontestable.  La  surenchère  est  plutôt  un 
mode  d'extinction  qu'une  manière  de  former 
la  vente  ,  car  elle  résout  un  contrat  déjà  formé. 

Et  qu'on  ne  croye  pas  que  nous  cherchions 
à  jouer  sur  les  mots.  La  comparaison  de  cet 
article  992  avec  l'article  gôS  prouve  évidem- 
ment que  le  sens  du  premier  doit  être  restreint 
aux  formalités  qui  doivent  conduire  à  l'adju- 
dication. 
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En  effet ,  lorsque  le  Léj^islateur  veut  appli- 
quer à  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  les 
principes  relatifs  à  la  saisie  immobilière,  ne 
croyez  pas  qu'il  se  contente  de  renvoyer  au 
tiire  relatif  aux  formalités  3  mais  voici  com- 
ment il  s'explique  :  «  Seront  observées,  au 
»  surplus,  relativement  à  la  réception  des  en- 
7>  chères,  à  la  forme  de  l'adjudication  et  à  ses 
»  suites].,  les  dispositions  contenues  dans  les 
»  articles  707  et  suivans  du  titre  de  la  Saisie 
>  Immobilière.  » 

Ces  deux  manières  de  s'exprimer  prouvent 
suffisamment  la  différence  que  Ton  a  voulu 
faire  dans  les  deux  cas.  Dans  l'un  on  a  voulu 
simplement  indiquer  les  formalités  à  suivre 
pour  parvenir  à  la  vente ,  et  l'on  n'a  pas  parlé 
des  suites  de  celte  vente;  dans  l'autre  on  a  eu 
l'intention  de  comprendre  et  les  formalités  et 
les  suites,  et  l'on  s'en  est  expliqué. 

Aussi ,  sous  tous  les  rapports ,  nous  pouvons 
répéter  que  l'article  710  n'est  pas  applicable 
aux  licitalions  de  biens  de  majeurs,  et  que  Iîî 
surenchère  du  quart  devroll  toujours  être 
rejetée. 

Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  si  la  lici- 
lation  avoit  lieu  entre  mineurs  ou  entre  mineurs 
€l  majeurs,  ou  même  entre  majeurs  dont  l'un 
denx  feroiî  absent.  Nous  avons  vu,  en  effet. 
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en  rapportant  l'arlicie  QÔS,  que  la  vente  des 
immeubles  des  mineurs  e'toit  assimilée  à  l'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  pour  ses 
formes  et  ses  suites  ■>  ce  qui  comprend  néces- 
sairement la  surenchère  autorisée  par  l'arti- 
cle 710  j  et  si  l'on  pouvoit  en  douter  ,  il  suffî- 
roit  de  remarquer  que  cet  article  965  renvoie 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  707 
et  suii'anSt  du  litre  de  la  Saisie  Immobilière  : 
or ,  dans  ces  articles  se  trouve  nécessaire- 
ment compris  l'article  710. 

Il  faut  même  convenir  que  si  le  Législateur 
ne  s'étoit  pas  expliqué  aussi  formellement ,  on 
auroit  fait  des  efforts  pour  faire  admettre  la 
surenchère.  La  loi  veille  pour  les  mineurs 
et  les  absens,  et  tout  ce  qui  peut  améliorer  leur 
sort  doit  être  saisi  avec  avidité.  Or ,  rien 
ne  les  intéresse  plus  que  la  surenchère  auto- 
risée par  l'article  710,  puisqu'elle  leur  pro- 
cure un  avantage  du  quart  au-dessiis  du  prix 
de  la  licitation.  —  Mais  on  n'a  pas  besoin  d'in- 
voquer cette  considération  ,  la  loi  est  expresse  , 
on  doit  exécuter  sa  disposition  et  admettre  la 
surenchère. 
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§.    IV. 

Comment  doit-on  entendre  V article  711  dit  Code  de  Prot 
cédure  qui  fixe  un  délai  de  vin|;t-quatre  heures  -pour 
la  notification  de  la  surenchère  aux  avoués  de  l'ad- 
judicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie  ? 

La  loi  veut  éviter  la  fraude;  elle  craint  qu'il 
n'existe  quelque  collusion  entre  le  poursuivant 
et  l'adjudicataire  ;  elle  veut  empêcher  que  ce- 
lui-ci n'écarte  les  personnes  qui  auroient  le 
projet  d'acquérir,  et  se  fasse  adjuger  la  chose 
à  un  vil  prix  2  c'est  pour<|uoi  elle  permet,  par 
l'article  710  du  Code  de  Procédure,  à  toute 
personne  de  faire  au  greffe  du  tribunal^  et 
dans  la  huitaine  du  jour  oii  l'adjudication  aura 
été  prononcée  ,  une  surenchère  du  quart  ,  au- 
moins ,  du  prix  principal  de  la  vente. 

Cette  surenchère,  pour  être  valable,  doit 
être  dénoncée  dans  les  vingt  ^  quatre  heures 
aux  avoués  respectifs  de  l'adjudicataire  ,  du 
poursuivant  et  de  la  partie-saisie   (  art  7 1 1  ). 

Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  sembleroit 
courir  d  heure  à  heure ,  de  manière  que  si  la 
surenchère  avoil  été  faite  le  premier  janvier  à 
midi,  elle  deviendroit  nulle  si  elle  n'avoit  été 
notifiée,  au  plus  tard,  le  lendemain  à  la  niêmç 
lierre. 
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Cependant  il  est  de  principe  que  les  pres- 
criptions ne  se  comptent  pas  par  heure  :  elles 
doivent  toujours,  aux  termes  de  l'article  2260 
du  Code  Napoléon,  se  compter  par  jour;  et  si 
dans  l'article  711  on  s'est  servi  de  la  dénomi- 
nation d'heures,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  est 
d'usage  de  parler  de  vingt-quatre  heures  toutes 
les  fois  qu'on  veut  indiquer  un  jour  plein, 

S'd  en  étoit  autrement ,  on  seroil  toujours 
embarrassé  pour  faire  courir  ce  délai  de  vingt- 
quatre  heures  5  on  ne  sauroit  jamais  à  quelle 
époque  la  surenchère  auroit  été  faite ,  puisque 
l'acte'quila  contient  ne  doit  pas  énoncerl'heure, 
(  Art.  710  du  Code  de  Procédure.  ) 

Tout  cela  prouve  que  la  dénonciation  de  la 
surenchère  doit  être  faite  aux  avoués  de  Tad- 
judicataire  ,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie, 
dans  le  délai  d'un  jour  plein  après  la  suren- 
chère reçue  au  greffe;  en  sorte  que  si  cette 
surenchère  a  été  faite  le  i^*"  janvier,  la  dé- 
nonciation pourra  en  être  utilement  faite  dans 
toute  la  journée  du  a. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Appel  de  Liège, 
le  5  janvier  1809,  en  infirmant  un  jugement 
du  Tribunal  de  Première  Instance  de  la  même 
ville  ,  qui  avoit  jugé  le  contraire. 

Voici  le  texte  de  son  arrêt  : 

çç  Attendu  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
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»  dont  parle  Tarlicle  711  du  Code  de  Procé- 
»  dure,  doit  être  entendu  d'un  jour  utile; 
»  que  d'ailleurs  l'intimé  auroit  dû  prouver  que 
»  la  dénonciation  avoit  élé  faite  après  le  délai 
»  de  vingt-quatre  heures  ,  ce  qu'il  lï'a  pas  fait; 
»  qu'ainsi  l'on  doit  présumer  que  ladite  dénon- 
•j5  ciation  du  lendemain  a  été  faite  dans  le  temps 
>»  utile,  sur-tout  que  la  loi  ne  prescrit  pas  d'é- 
»  noncer  l'heure  à  laquelle  l'on  fait  et  la  sur- 
»  enchère  et  la  dénonciation  d'icelle.  —  Met 
»  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant , 
»  etc.  » 

S    V. 

Lorsque  la  surenchère  autorisée  par  l'article  710  du  Code 
de  Procédure  a  élé  faite  la  veille  d'une  fête  légale,  peut- 
elle  être  utilement  dénoncée  aux  avoués  de  l'adjudica- 
taire ,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie  ,  le  lende- 
main de  cette  fête  ? 

L'article  7  i  i  du  Code  de  Procédure  exige , 
à  peine  de  nullité  ,  que  la  surenchère  permise 
par  l'article  710,  soit  dénoncée  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Les  articles  65  et  io57  du  même  Code ,  après 
avoir  défendu  de  donner  des  significations  les 
jours  de  fêtes  légales  ,  ajoutent  qu'elles  pourront 
néanmoins    avoir  lieu  avec  la  permission  du 


I 


Saisie  Immobilière.  Zjç) 

Juge,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  péril  en  la  de- 
meure. 

Ces  dispositions  semblent  établir  que  lors- 
que c'est  la  veille  d'une  fête  que  la  surenchère 
a  eu  lieu,  la  notification  ne  doit  pas  moins  s'en 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures,  parce  que, 
si ,,  en  règle  générale,  les  exploits  ne  peuvent 
pas  être  signifiés  les  jours  .de  fêtes ,  le  Président 
peut  modifier  cette  règle  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  péril  en  la  demeure.  Or  ,  jamais  le  péril  ne 
se  fait  mieux  sentir  que  lorsqu'à  défaut  d'un 
acte  on  encourt  la  déchéance. 

Ces  motifs  avoient  porté  le  Tribunal  civil 
de  Coulommiers  à  déclarer  nulle  une  suren- 
chère faite  la  veille  d'un  dimanche,  et  notifiée 
seulement  le  lundi. 

Mais  sa  décision  étoit  -  elle  conforme  aux 
principes  ?  Quand  la  loi  accorde  un  jour,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose ,  vingt-quatre  heures , 
pour  l'exécution  d'un  acte ,  elle  entend  né- 
cessairement parler  d'un  jour  utile ,  d'un  jour 
où  il  pourra  exécuter  ce  que  la  loi  lui  com- 
mande ;  autrement  elle  réduiroit  cette  partie 
à  l'impossible  ;  elle  Texposeroit  à  encourir  une 
déchéance  qu'il  ne  tiendroit  pas  à  elle  d'éviter. 

A  la  vérité  on  oppose  les  articles  63  et  loSy 
du  Code  de  Procédure^  qui  permettent  de 
donner  un  exploit  avec  la  permission  du  Juge. 
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Mais  pourquoi  faire  dépendre  une  formalité 
aussi  essentielle,  de  la  volonté  de  ce  magistrat? 
Il  peut  être  absent;  on  peut  avoir  quelque  peine  a 
le  trouver,  et  cependant  les  droits  des  créanciers 
dépendroient  de  sa  présence. 

Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la  loi.  En 
prescrivant  uh  délai  aussi  court  pour  la  no- 
tification de  la  surenchère,  elle  a  nécessaire- 
ment entendu  accorder  un  délai  utile ,  un  jour 
oii  l'on  pourroit ,  sans  recourir  à  d'autres  for- 
malités ,  faire  connaître  aux  parties  intéressées 
l'existence  de  la  surenchère. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Appel  de  Paris  , 
en  réformant  le  jugement  du  Tribunal  de  Cou- 
lommiers. 

A  la  vérité  on  s'est  pourvu  en  Cassation 
contre  son  arrêt;  on  a  prétendu  qu'elle  avoit 
violé  l'article  7 1 1  du  Code  de  Procédure ,  et 
ensuite  les  articles  63  et  1087  du  même  Code, 
Mais  par  arrêt  en  date  du  28  novembre  1809  j 
le  pourvoi  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  dénonciation  de  la  sur- 
w  enchère  a  été  légalement  faite  le  lundi  7  mars, 
«  parce  que,  d'après  les  articles  63  et  1087  du 
»  Code  de  Procédure ,  aucune  signification  ne 
»  peut  être  faite  un  jour  de  fête  légale  ;  qu'ainsi 
»  Fontaine  ,  en  remettant  au  lundi  la  dénon- 
»   ciatiou   de   sa    surenchère  ,  n'a  fait  que  se 
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»  conformer  au  droit  commun  ;  La  Cour  re- 
7)   jette.  y> 

§.   VI. 

Qui  doit  supporter  laperte  de  l' immeuble  saisi  ,  lorsqu'il 
périt  dans  la  liuitaine  accordée  par  l'article  yio 
pour  faire  une  surenchère  du  quart"} 

L  ADJUDICATION  SUT  saïsic  immobilière  res- 
semble beaucoup,  pendant  la  huitaine  accordée 
pour  surenchérir,  à  ce  que  les  Romains  appe- 
J oient  addictio  in  diem  ,  c'est-à-dire  à  la  con- 
vention par  laquelle  l'acquéreur  éloit  dépouillé 
si  le  vendeur  trouvoit  un  prix  plus  favorable 
pendant  un  délai    donné. 

Chez  les  Romains  le  caractère  de  ce  pacte 
étoit  déterminé   par  l'intention  présumée  des 
parties  3  il  formoil  ou  une  condition  suspensive 
qui  arrêtoit  l'exécution  du  contrat ,  ou,  au  con- 
traire, une  condition  résolutoire  ,  qui  en  détrui- 
soit  les  effets.  On  peut  voir  sur  cela  la  L.  2  auff. 
de  in  diem  addict.  j  et  Polhier^  dans  souTraité 
du  Contrat  de  Vente  ,  part.  5,  chap.  II ,  sect.  /\. 
Dans  notre  droit  français,  je  crois  que  le  ca- 
ractère de  cette  faculté  accordée  à  toute  per- 
sonne pendant  la  huitaine,  est  toujours  le  même. 
C'est  une  condition  résolutoire,  uneclause  tacite 
par  laquelle  le  saisi  et  ses  créanciers  consentent 
que  l'immeuble  soit  adjugé ,  mais  sous  la  ré- 
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serve  que  si  dans  la  huitaine  on  trouve  un  prix 

fcupcrieur  d'un  quart ,  la  vente  sera  résolue. 

lien  est, dans  ce  cas,  comme  dans  celui  d'une 
vente  volontaire;  la  faculté  que  les  créanciers 
hypothécaires  ont  de  surenchérir  dans  les  qua- 
rante jours  ,  n'empêche  pas  l'acquéreur  d'être 
propriétaire,  seulement  il  est  censé  avoir  acquis 
sous  une  condition  résolutoire  dont  l'événement 
peut  détruire  l'effet  ;  mais  jusques-là  ,  jusqu'à 
ce  que  les  créanciers  aient  surenchéri,  il  reste 
propriétaire. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  l'article  2177  du 
Code  Napoléon,  lequel  ,  après  avoir  prévu  le 
cas  oii  l'acquéreur  seroit  exproprié  par  suite 
d'une  surenchère,  ajoute  que  les  servitudes  et 
droits  réels  que  l'acquéreuravoit  sur  l'immeuble 
avant  sa  possession,  renaissent  après  l'adjudica- 
tion faite  sur  lui.  Or  ,  les  servitudes  ne  peuvent 
renaître  que  parce  qu'elles  se  sont  éteintes  ,  et 
elles  n'ont  pu  s'éteindre  que  parce  que  l'acqué- 
reur est  devenu  propriétaire  du  fonds  asservi. 

Cela  posé,  on  ne  peut  plus  mettre  en  ques- 
tion si  l'immeuble  périt  pour  l'adjudicataire. 
Propriétaire  absolu  ,  quoique  sons  une  condi- 
tion résolutoire,  c'est  sur  lui  seul  que  peut 
tomber  la  perte  si  elle  survient  dans  la  huitaine 
accordée  pour  surenchérir.  S'il  en  étoit  autre- 
ment, cette  surenchère, qui  a  été  introduite  en 
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faveur  du  saisi  et  de  ses  créanciers,  tourneroit 
nécessairement  contr'eux  ,  puisque  ce  seroit  uu 
moyen  de  prolonger  leur  responsabilité. 

Telle  est,  au  surplus,  l'opinion  *]ue  professe 
Pothier  à  l'égard  de  l'adjudication  sauf  quin- 
zaine, dans  son  Traité  de  la  Vente  ,  part.  6^ 
chap.  II,  et  àsiusV Introduction  à  la  Coutume 
d Orléans  ,  lit.  21 ,  n*'.  92  et  gS. 

Section     IX. 

De  la  Conversion  de  la  Saisie  en   Vente 
^volontaire. 

§.    I. 

Lorsque  tous  les  intéressés  sont  majeurs  ,  et  quils  ont 
converti  la  saisie  en  vente  volontaire ,  celte  vente  doit- 
elle  être  précédée  d'une  estimation  joar  experts  ? 

Voyez  sur  cette  question  ce  que, nous  avons 
dit  dans  r//2^roJwcf/o/2  à  la  Saisie  Immobilière^ 
sect.  IX. 
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§.  II. 

L'article  964,  qui  accorde  au  Tribunal  la  faculté  de 
laisser  vendre  au-dessous  de  f  estimation  ,  est'il  appli- 
cable au  cas  où  tous  les  intéressés  étant  majeurs  ,  ils 
conviennent  de  convertir  la  saisie  en  vente  volontaire  ? 

A  ne  voir  que  l'article  747  du  Code  de  Procé- 
dure ,  il  faudroit  décider  que  lorsque  des  ma- 
jeurs ont  converti  la  saisie  immobilière  en 
vente  volontaire ,  et  qu'ils  veulent  vendre  au- 
dessous  de  l'estimation,  ils  ont  besoin  d'en  obte- 
nir la  permission  duTribunal  j  car  ,  après  avoir 
consacré  le  principe  relatif  à  la  conversion  de 
la  saisie  ,  cet  article  ajoute  que  la  vente  pourra 
être  faite  devant  notaire  ou  en  justice  ^  sans 
autres  formalités  que  celles  prescrites  aux  ar- 
ticles 967 ,  958  ,  g5g ,  960  ,  961  ,  962  et  964. 

Mais  on  ne  craint  pas  d'avancer  qu'en  citant 
ce  dernier  article  le  Législateur  a  été  entraîné 
plutôt  par  la  série  des  numéro  que  par  l'inten- 
tion d'appliquer  aux  majeurs  une  formalité  qui 
est  exclusivement  introduite  pour  les  mineurs. 

Eneffet, lorsque  la  saisie  ne  concerne  que  des 
parties  majeures  ,  non-seulement  elles  peuvent 
vendre  au-dessous  de  l'estimation  ,  mais  il  n'est 
jamais  besoin  de  faire  faire  cette  estimation  j 
leur  consentement   suffit  pour  l'aliénation    de 
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l'immeulile  ,  et  jamais  elles  n'ont  besoin  de  la 
décision  des  tribunaux. 

Ainsi  ,  il  faut  retrancher  l'article  964  de  la 
nomenclature  faite  par  l'article  747  ^  et  tenir 
que  dans  aucun  cas  les  parties  majeures  n'ont 
besoin  de  recourir  à  la  justice  pour  fixer  le 
minimum  de  la  somme  pour  laquelle  l'immeuble 
pourra  être  adjugé. 

Section     X. 
De   l'Ordre. 

§.  I. 

Devant  quel  Tribunal  l'ordre  doit-il  être  ouvert  ? 

Lorsqu'il  s'agit  du  prix  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession  ,  est-ce  devant  le  Tribunal  de  la  situation 
des  biens ,  ou  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  s'est 
ouverte  la  succession  ? 

RÉGULiisBEMENT  c'cst  devant  le  Tribunal  où 
l'adjudication  a  été  faite,  que  l'ordre  doit  être 
poursuivi.  L'article  761  du  Code  de  Procédure 
le  fait  suffisamment  comprendre  ,  en  décidant 
que  la  demande  à  fin  d'ordre  sera  formée  sur 
un  registre  des  adjudications ,  tenu  au  greffe. 
La  décision  de  cet  article  est  d'ailleurs  en  har- 
monie avec  tous  les  principes  sur  les  actions 
réelles.  L'adjudication  doit  être  poursuivie  au 
H.  25 
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Tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  il 
doit  en  être  de  même  de  la  procédure  relative 
à  l'ordre ,  puisqu'elle  a  le  même  caractère  de 
réalité. 

Cependant  il  arrive  quelquefois  que  l'ad- 
judication n'est  pas  poursuivie  devant  le  Tri- 
bunal de  la  situation  :  par  exemple  ,  les  im- 
meubles d'une  succession  peuvent  être  licites 
devant  le  Tribunal  de  l'ouverture  de  celte  suc- 
cession, et  dans  ce  cas  est-ce  devant  le  Tri- 
bunal qui  a  fait  la  vente  que  doit  être  ouvert 
le  procès-verbal  d'ordre,  ou  est-ce  toujours 
devant  celui  de  la  situation  des  biens  ? 

Pour  soutenir  que  c'est  devant  le  Tribunal 
dans  le  ressort  duquel  s'est  ouverte  la  succession, 
on  invoque  l'article  5g  du  Code  de  Procédure , 
qui  attribue  à  ce  Tribunal  la  connaissance  des 
actions  formées  par  les  créanciers  du  défunt 
avant  le  partage.  On  l'appuie  ensuite  de  l'ar- 
ticle 761,  qui  suppose  que  c'est  toujours  devant 
le  Tribunal  qui  a  autorisé  l'adjudication,  que 
doit  être  ouvert  l'ordre  5  enfin,  on  invoque  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  sous  la  date 
du 23  mai  1810,  qui  l'a  jugé  formellement. 

Pour  combattre  celie  opinion  et  prouver 
combien  elle  est  contraire  aux  principes,  il 
suffit  de  faire  remarquer  que  si  l'article  69  du 
Code  de   Procédure  attribue  au  Tribunal  de 
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l'ouverture  de  la  succession    la   connaissance 
des   actions    formées   avant     le    partage,    cet 
article  n'entend  parler  que  des   actions  pure- 
ment   personnelles.  Comme    chaque    héritier 
est  tenu  personnellement  de  la    dette  pour  sa 
part  et  portion ,  on  eût    pu  croire   qu'immé- 
diatement après  le  décès  du  débiteur  il  falloit 
assigner  les  héritiers  à  leur  domicile;  et  c'est 
pour   lever  toute   espèce  de  doute  à  ce   sujet 
que  l'article  59  a  été  rédigé.  Ajoutez  qae  si  l'on 
pouvoit  appliquer   cet  article    5çj  aux  actions 
réelles,  on  seroil  conduit  à  celte  conséquence, 
que  l'expropriation  d'un  immeuble  de  la  suc- 
cession pourroit  être  portée  devant  le  Tribunal 
de   l'ouverture  ,    quoiqu'il    fût    situé    dans    le 
ressort  d'un    aulre    Tribunal.   Or,  on  n'a   pas 
besoin  de  faire  sentir  combien  cette  proposi- 
tion seroit  déplacée. 

L'article  761  ne  peut  pas  être  non  plus  in« 
voqué  pour  établir  la  compétence  des  Juges 
qui  ont  autorisé  l'adjudication.  Si  cet  ar- 
ticle semble  reconnoître  que  le  procès- verbal 
d'ordre  sera  ouvert  devant  le  Tribunal  devant 
lequel  la  vente  a  en  lieu  ,  c'est  qu'il  n'entend 
parler  que  des  procès-verbaux  d'ordre  ouvert  à 
la  suite  d'une  expropriation  forcée  j  et  comme 
ordinairement  celle  expropriation  ne  peut  être 
poursuivie  que  devant  les  juges  de  la  situation  ^ 
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il  en  résulte  que  l'ordre  ne  sera  jamais  poursuivi 
que  devant  le  même  Tnbunal. 

Au  reste ,  on  est  étonné  que  l'opinion  que 
nous  combattons  ait  pu  recevoir  le  suffrage  de 
magistrats  distingués.  Indépendamment  de  ce 
que  nous  venons  d'établir  que  les  articles  09  et 
761  du  Code  dé  Procédure  ne  peuvent  pas 
être  cités  pour  la  fortifier ,  nous  invoquons 
l'article  4  de  la  loi  du  14  novembre  1808,  qui 
dispose  formellement  que  «  les  procédures  re- 
»  latives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à 
y>  la  distribution  du  prix  des  immeubles^  seront 
»  portées  devaut  les  Tribunaux  respectifs  de 
»  la  situation  des  biens.  35 

Cet  article  ne  distingue  pas.  L'ordre  doit  être 
ouvert  devaut  le  Tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  ,  et  la  circonstance  que  l'aliénation 
s'est  opérée  dans  un  autre  arrondissement  est 
toujours  indifférente  ;  c'est  ce  qu'a  ju^é  la  Cour 
de  Cassation  dans  l'espèce  suivante  : 

Après  le  décès  de  son  mari ,  la  dame  de  Saint- 
Clair  se  fait  autoriser  à  vendre  à  Paris,  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  la  terre  de  Bierres, 
située  dans  le  département  de  la  Cote-d'Or. 

Après  l'adjudication  l'acquéreur  se  présente 
au  Tribunal  de  Semur  ,  dans  l'arrondissement 
duquel  l'immeuble  étoit  situé,  et  requiert  l'ou- 
verture  du  procès-verbal  d'ordre.  De  leur  côté^ 
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les  créanciers  inscrits  forment  la  même  demande 
au  Tribunal  de  la  Seine  ^  lieu  où  la  vente  avoit 
été  faite. 

Dans  cet  état,  on  se  pourvoit  en  règlement 
de  juges,  et  la  Cour  de  Cassation  ordonne  la 
continuation  des  poursuites  devant  le  Tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  terre  étoit 
située. 

Voici  les  motifs  de  son  arrêt; 

«  Attendu  que  la  demande  à  fin  d'ordre  et 

»  distribution  du  prix  de  l'immeuble   dont  il 

»  s'agit,  est  une  action  réelle  c{n\  doit  être  portée 

»  devant  le  Tribunal  de  l'arrondissement  dans 

»)  lequel  ledit   immeuble    est   situé  ;  la   Cour 

)»  ordonne  que  l'ordre  sera  continué  devant  le 

»  Tribunal  de  Semur.  » 

§.    II. 

Lorsque  plusieurs  iinmeuhles  ont  été  expropriés  devant 
plusieurs  tribunaux  ,  et  qu'un  ordre  particulier  a  été 
ouvert  devant  chacun  ,  peut- on  demander  la  jonction 
de  ces  différens  ordres  ,  et  le  renvoi  de  tous  devant 
un  même  Tribunal  ? 

Suivant  l'article  1 7 1  du  Code  de  Procédure  , 
on  peut  demander  le  renvoi  d'un  Tribunal  à 
un  autre,    et  la  réunion  de  deux  affaires  ori- 


Sqo  Ordre. 

ginairement  portées  à  deux  Tribunaux   diffé- 

rens  ,  lorsqu'elles  sont  connexes  entr'elles. 

Mais  cette  règle  ne  sauroit  s'appliquer  à 
l'ordre  et  distribution  des  sommes  provenant 
de  différens  immeubles  expropriés  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs  j  d'abord,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  connexilé  ,  et  que  tou- 
jours il  y  a  ,  dans  Tordre  du  prix  de  tel  im- 
meuble ,  des  créanciers  qui  ne  peuvent  pas 
figurer  dans  la  distribution  introduite  pour  le 
prix  d'un  autre  ;  en  second  lieu ,  parce  que 
l'article  4  ^^  ^^  ^^i  du  14  novembre  180S  , 
•prévoyant  le  cas  oii  l'expropriation  de  plusieurs 
àmmeubles  seroit  poursuivie  simultanément  , 
décide  que  l'ordre  et  distribution  seront  portés 
devant  les  Tribunaux  re^/^ec/i/i  de  la  situation 
des  biens. 

C'est,  au  reste  ;,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
Cassation  ,  le  i3  janvier  1810  ,  sur  la  demande 
en  règlement  de  juges  des  créanciers  Hecquet. 

§111. 

Lorsque^  en  vertu  des  articles  2210  é-/  221 1 ,  ^' expropria-^ 
tion  a  été  portée  devant  un  autre  Tribunal  que  celui 
de  la  situation ,  où  doivent  être  poursuivis  l'ordre  et  la 
radiation  des  inscriptions  ? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  l'espèce 
suivante  :  Titius  a  hypothéqué  au   paiement 
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oe  ses  créances  un  domaine  situé  dans  divers 
arroiidissemens.  A  défaut  de  paiement  de  sa 
part ,  on  a  poursuivi  l'expropriation  devant  le 
Tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
îieu  de  Texploilation  :  est-ce  devant  ce  Tribunal 
que  doit  être  poursuivi  l'ordre  du  prix  des  im- 
meubles situés  dans  d'autres  arrondissemens? 

Régulièrement,  l'ordre  et  ensuite  la  radiation 
des  inscriptions  doivent  être  poursuivis  devant 
le  Tribunal  de  la  situation  des  immeubles  ex- 
propriés, c'est-k-dire  devant  celui  dans  le  ressort 
duquel  les  inscriptions  ont  été  faites;  d'oii  il 
faudroit  conclure  que  dans  l'hypothèse  actuelle 
le  prix  de  la  partie  du  domaine  situé  dans  divers 
arrondissemens,  devroit  être  distingué  de  ma- 
nière  à  ce  que  chaque  partie  fût  distribuée  de- 
vant le  Tribunal  oii  éloient  situés  les  bien?. 
11  en  seroit  de  même  de  la  radiation  des  ins- 
criptions. Aux  termes  de  l'article  2169  du  Code 
Napoléon  ,  la  radiation  doit  toujours  être  de- 
mandée au  Tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'uiscriplion  a  été  faite. 

Mais  tous  ces  principes  ,  vrais  en  thèse  géné- 
rale, doivent  être  modifiés  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle. L'expropriation  ,  qui  doit  aussi  être 
portée  devant  le  Tribunal  de  ia  situation,  souffre 
une  exception  dans  le  cas  oii  les  dépendances 
d'un  même  domaine  seroient  situées  dans  divers 
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arrondissemens  :  dans  ce  cas  l'adjudicalion  se 
poursuit  devant  le  Tribunal  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  le  chef-lieu  d'exploitation  est  si- 
tué 5  et  celle  exception  doit,  par  la  nature  même 
des  choses,  être  étendue  à  la  distribution  du 
prix  et  à  la  demande  en  radiation.  Ces  de- 
mandes sont  une  suite  nécessaire  de  la  saisie 
immobilière,  et  comme  le  mode  d'exécution 
du  jugement  qui  prononce  l'adjudication.  Or, 
d'après  le  Code  de  Procédure,  c'est  au  Tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  à  connaître  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  son  exécution. 

Ajoutez  que  d'après  l'ensemble  des  dispo* 
sitions  du  Code  relatives  à  l'ordre,  il  paroît 
incontestable  que  toutes  les  suites  de  la  saisie 
immobilière  doivent  être  portées  devant  le 
Tribunal  qui  a  admis  l'adjudication. 

On  opposera  peut-être  l'article  IV  de  la  loi 
du  14  novembre  1808,  qui  veut  impérieuse- 
ment que  les  procédures  relatives  à  l'ordre 
soient  portées  devant  le  Tribunal  de  la  situa- 
tion de  chaque  immeuble  5  mais  pour  écarter 
celte  objection  il  suffira  de  remarquerque  celte 
loi  suppose  des  immeubles  indépendans  ,  et  lous 
vendus  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 
Dans  ce  cas,  sans  doute  ,  l'ordre  ne  peut  ê!;re 
poursuivi  que  devant  le  Tribunal  de  la  situa- 
lion  de  chaque  immeuble  j  mais  lorsqu'il  s'agit , 
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comme  dans  l'espèce  ,  d'immeubles  dépendans 
d'une  même  exploitation,  et  adjuj^és  devant  le 
même  Tribunal,  l'exception  que  la  loi  prononce 
pour  la  vente  s'étend  nécessairement  à  l'ordre, 
et  rend  compétent  pour  ce» te  procédure  le 
Tribunal  devant  lequel  on  a  procédé  à  l'ex- 
propriation. 

§.  I  V. 

L^ acquéreur  d'un  immeuhle  appartenant  à  un  mari  ou  à 
un  tuteur ,  peut-il  s' opposer  à  l'ordre  et  y  faire  surseoir 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'art.  2194 
pour  l'inscription  des  hypothèques  légales  ? 

J'a  I  déjà  eu  occasion  de  remarquer  plusieurs 
fois  que  ,  lorsqu'un  immeuble  pouvoit  être 
grevé  d'hypothèques  ou  de  privilèges  soumis 
à  l'inscription,  et  d'hypothèques  indépendantes 
de  celte  formalité,  l'acquéreur  pouvoit  remplir 
simultanément  les  formalités  prescrites  pour 
purger  l'une  et  l'autre  espèce  d'hypothèques, 
c'est-à-dire  requérir  la  transcription  pour  libérer 
l'immeuble  des  hypothèques  conventionnelles  et 
judiciaires,  et  déposer  son  contrat  au  greffe 
pour  le  dégager  des  hypothèques  légales  non 
assujetties  à  l'inscription.  C'est  même  ainsi  que 
se  comporte  un  acquéreur  prudent,  car  il  doit 
savoir  qu'en  faisant  transcrire  son  contrat  ^  et 
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le  signifiant  ensuite  aux  créanciers  inscrits  ,  il 
purge  à  la  vérilé  contre  ceux-ci  ,  mais  non 
contre  la  femme  de  son  vendeur,  si  c'est  à  un 
mari  qu'il  a  acquis  et  s'il  n'a  pas  été  pris  d'ins- 
cription du  fJief  de  sa  femme  ;  mais  non  contre 
des  mineurs  ou  des  interdits,  si  c'est  d'un  tuteur 
qu'il  a  acheté. 

Si  donc  l'acquéreur  peut  cumulativement 
employer  ces  deux  voies  ,  si  son  intérêt  exige 
qu'il  les  suive  ,  s'il  ne  peut  même  payer  avec 
sûreté  avant  d'avoir  mis  la  femme  ou  les 
mineurs  en  demeure  de  prendre  inscription  , 
comment  supposer  que  l'ordre  puisse  être  ou- 
vert avant  l'expiration  des  délais  que  la  loi  leur 
accorde  ? 

Sans  doute  que  si  l'acquéreur  se  tait  ,  s'il 
consent  à  l'ordre  ,  s'il  néglige  li:s  mesures  de 
sûrelé  <jue  la  prudence  lui  suggère,  le  procès- 
verbal  d'ordre  sera  clos  même  avant  l'expi- 
ration des  délais ,  les  bordereaux  de  collocation 
seront  délivrés  ,  etc.  j  mais  aussitôt  que  l'ac- 
quéreur proposera  son  exception,  aussitôt  qu'il 
nïn'afail  connoilre  l'intention  de  purger  à  l'égard 
des  femmes  et  des  mineurs,  tout  sera  suspendu, 
jusqu'à  ce  qu'on  sache  s'il  y  a  des  inscriptions 
du  chef  de  ces  derniers,  ou  s'il  n'en  a  été  pris 
aucune;  ce  qu'on  ne  peut  irrévocablement  cou- 
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noîlre  jusqu'à  Texpiration  des  deux  mois  ac- 
cordés par  l'article  2194. 

Autrement  l'acquéreur  ne  paieroit  jamais 
avec  sûreté.  Obligé  de  se  libérer  envers  les 
créanciers  utilement  colloques  ,  il  pourroit  se 
trouver  dans  la  nécessité  de  payer  une  seconde 
fois  ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  que  les  créan- 
ciers qui  sont  colloques  ,  eussent  été  primés 
par  les  créances  de  la  femme  ou  des  niinetirs  , 
qu'on  ne  connoissoil  pas  encore. 

Il  est  vrai  qu'on  oppose  que  de  celle  ma- 
nière l'acquéreur  pourra  retarder  de  beaucoup 
la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre  ;  car  ne  fai- 
sant le  dépôt  au  greffe  que  lorsque  le  procès- 
\'erbal  d'ordre  est  à  la  veille  d'être  arrêté  ,  il 
en  suspendra  la  clôture  encore  pendant  deux 
mois. 

En  effet,  l'acquéreur  a  cette  faculté  ;  car  la 
loi  ne  fixant  aucun  délai ,  il  peut  faire  le  dépôt 
quand  bon  lui  semble  ;  mais  ce  retard  ne  tourne 
pas  au  préjudice  des  créanciers  ,  puisque  leurs 
créances  continuent  de  produire  intérêt. 

En  deux  mots  ,  l'acquéreur  est  oi)lig8  de 
payer  aux  créanciers  hypothécaires  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix.  L'ordre  à  établir  entre 
ces  créanciers  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsqu'ils 
peuvent  légalement  être  connus  :  les  droits  des 
femmes  et  des  mineurs  sont  incertains  jusqu'à 
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ce  qu'ils^  aient  requis  des  inscriptions  ou  que 
le  délai  pour  les  requérir  soit  définitivement 
échu;  jusques-là  le  juge  commis  pour  la  ré- 
daction du  procès-verbal  d'ordre,  et  après  lui 
le  Tribunal,  ne  peuvent  donc  établir  l'ordre  , 
puisque  tous  les  créanciers  ne  sont  pas  encore 
connus. 

Au  reste  ,  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Appel 
d'Angers,  le  16  juillet  1809.  On  trovivera  son 
arrêt  dans  le  Supplément  àw  Journal  des  Au- 
diences de  Denevers,  année   1810,   pag.60. 

§.  V. 

Le  pmcès-verhnl  d'ordre  est- il  régulièrement  ouvert, 
lorsque  le  poursuivant ,  par  la  nullité  de  son  inscrip' 
tion  hypothécaire ^  se  trouve  au  rang  des  créanciers 
cJii rographaires  ? 

Ij'affirwatjve  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un 
doute  sérieux.  Il  suffit  que  le  poursuivant  ait 
une  hypothèque  rendue  publique  par  inscrip- 
tion j  pour  qu'il  ait  droit  de  requérir  l'ouverture 
du  procès-verbal  d'ordre;  et  la  circonstance 
que  son  inscription  seroit  ensuite  annullée ,  ne 
pourroit  jamais  vicier  la  procédure^  parce 
qu'au  moment  oii  il  a  introduit  l'instance  son 
inscription  existoit  et  éloit  réputée  valable; 
car  les  nuîlilcs  n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit , 
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c'est  une  conséquence  forcée,  que  la  nullité  ne 
soit  censée  exister  que  lorsqu'un  jugement  l'a 
prononcée. 

Au  reste,  qui  auroit  intérêt  de  relever  cette 
nullité?  ce  ne  seroit  ni  le  débiteur ,  à  qui  il  im- 
porte de  se  libérer  au  plutôt  ;  ni  les  créanciers, 
qui  doivent  aspirer  à  recevoir  ce  qui  leur  est 
dû  j  ni  l'adjudicataire,  parce  qu'on  le  soup- 
çonneroit  de  chercher  des  moyens  de  conserver 
plus  long-temps   le   prix   de  son    acquisition. 

Ainsi,  quand  il  seroit  vrai  que  la  nullité  de 
l'inscription  produite  par  le  poursuivant  pour- 
roil  vicier  la  procédure  ,  personne  ne  pourroit 
relever  le  vice  et  demander  la  nullité  des  pour- 
suites. 

Mais  ,  nous  le  répétons,  la  nullité  de  l'ins- 
cription ne  feroit  pas  que  le  procès-verbal 
d'ordre  eût  été  illégalement  ouvert ,  puisqu'au 
moment  des  premières  poursuites  le  requé- 
rant avoit  une  hypothèque  apparente.,  ce 
qui  étoit  suffisant.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
d'Appel  de  Paris  le  i5  avril  1809,  en  infir- 
mant un  jugement  du  Tribunal  de  Versailles, 
qui  avoit  jugé  le  contraire. 
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§.    VI. 

Doit-on  appeler  àl'ordre  les  créanciers   inscrits  tant  sur 
le  dernier  propriétaire  que  sur  les  précédens  ? 

J^E  n'ai  jamais  conçu  comment  on  avoit  pu 
élever  cette  difficulté  ,  et  j'avoue  qu'elle  ne  me 
fût  jamais  venue  à  la  pensée  ,si  je  n'avois  trouvé 
dans  le  Journal  du  Palais  un  arrêt  qui  la 
décidoit  formellement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  principes  que  je 
trouve  dans  le  texte  même  du  Code  de  Pro- 
cédure : 

L'article  752  exige  qu^après  avoir  ouvert 
le  procès-verbal  d'ordre  on  y  annexe  un  ex- 
trait, délivré  par  le  Conservateur,  de  toutes  les 
inscriptions.  Cet  article  ne  distingue  pas  entre 
les  inscriptions  prises  sur  le  dernier  proprié- 
taire, partie  saisie,  et  celles  requises  sur  les 
précédens  détenteurs.  Au  contraire  ,  il  indique, 
parla  généralité  de  ses  expessions,  qu'il  en- 
tend parler  des  inscriptions  qui  grèvent  l'im- 
meuble, quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  délenteur 
sur  lequel  elles  aient  été  requises. 

L'article  suivant  est  conçu  dans  les  mêmes 
vues  :  il  exige  que  les  créanciers  soient  sommés 
de  'produire  ,  par  acte  signifié  aux  domiciles 
élus  par  leurs  inscriptions  ;  et  ne  désignant 


Ordre.  Syg 

pas  plutôt  les  créanciers  inscrils  sur  le  saisi, 
que  ceux  qui  peuvent  avoir  acquis  hypothèque 
sur  les  précédens  propriétaires,  on  est  bien 
obligé  de  se  référer  à  l'article  précédent,  et  da 
décider  que  la  sommation  doit  être  faite  à  tous 
les  créanciers  compris  dans  l'élat  des  inscrip- 
tions annexé  au  procès-verbal. 

Au  surplus,  pourquoi  n'appelleroil-on  pas 
à  l'ordre  les  créanciers  inscrils  sur  les  précé- 
dens propriétaires?  Les  aliénations  faites  de- 
puis leurs  inscriptions  n'ont  pas  porté  atteinte 
à  leur  hypothèque  ,  et  toujours  ils  ont  conservé 
le  droit  de  suite  ;  ensorte  que  l'immeuble  n'est 
arrivé  entre  les  mains  de  la  paj  lie  saisie  qu'avec 
la  charge  des  hypothèques  existantes. 

D'après  cela,  l'adjudicataire  est  obligé,  si 
c'est  lui  qui  poursuit  l'ordre,  d'appeler  tou»  les 
créanciers  indistinctement  ;  et  s'il  ne  le  fait  pas  , 
l'immeuble  par  lui  acquis  demeure  grevé  en 
faveur  des  hypothécaires  non  appelés ,  car 
ceux-ci  ne  pouvant  perdre  l'hypothèque  sans 
leur  participation  ,  conservent  nécessairement 
un  recours  sur  l'immeuble  exproprié. 

Si  c'est  un  créancier  qui  poursuit  l'ordre 
et  distribution  du  prix,  et  qu'il  n'appelle  pas 
tous  les  créanciers,  même  ceux  inscrits  sur  les 
précédens  propriétaires  ,  l'adjudicataire  a  le 
plus  grand  intérêt  à  s'opposer  à  l'ordre  jusqu'à 
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ce  que  les  créanciers  non  appelés  soient  mis 
en  cause.  S'il  néolii^eoil  de  prendre  celle  pré- 
caution,  rimmeuble  pourroit  demeurer  grevé 
de  ces  hypothèques. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  d'Appel  de 
Kiom,  le  8  juin  1811,  en  infirmant  un  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  la  même  ville. 

§.     Y II. 

Le  tiers-acquéreur  cpii  a  consigné  en  vertu  de  l'art.  2 1 8G, 
peut-il  demander  la  radiation  des  insci'iptions  ,  avant 
la  confection  et  V Jiomologation  du  procès-verbal  d'or- 
dre,  et  avant  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo~ 
cation  ? 

On  pourroit  conclure  des  articles  77^  et  774 
du  Code  de  Procédure,  que  le  Conservateur 
1)6  pourroit  radier  les  inscriptions  existantes 
sur  l'immeuble  aliéné  ,  que  sur  la  représentation 
du  bordereau  de  collocalion  et  de  la  quittance 
du  créancier  ,ou  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  prononce  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques.  Mais  il 
faut  prendre  garde  que  ces  articles  du  Code  de 
Procédure  supposent  que  l'acquéreur  est  resté 
nanti  du  prix,  et  a  tacitement  consenti  à  le 
garder  jusqu'après  la  distribution  qui  en  seroit 
faite  aux  créanciers. 
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Mais,  dans  notre  hypothèse,  l'acquéreur  n'est 
plus  débiteur  du  prix.  Il  a  profilé  de  la  faculté 
que  lui  donnoit  l'article  2186  ,  et  il  a  consigné. 
Cette  consignation  doit  sans  doute  avoir 
quelque  effet.  Elle  doit ,  sur-tout ,  libérer  l'ac- 
quéreur ,  rendre  libre  l'immeuble  par  lui  ac- 
quis, et  équivaloir  au  paiement  fait  aux  créan- 
ciers eux-mêmes.  On  peut  l'assimiler  à  la  con- 
signalion  dont  parle  l'article  1267,  et  dire  avec 
cet  article  ,  qu'elle  lient  lieu  du  paiement  lors- 
qu'elle est  valablement  faite. 

Ce  n'est  pas ,  toutefois ,  que  le  Conservateur 
doive  rayer  les  inscriptions  à  la  vue  du  procès- 
verbal  qui  constate  que  la  consignation  a  eu 
lieu.  Ce  procès-verbal  ne  dessaisit  pas,  à  pro- 
prement parler,  l'acquéreur  ,  qui  peut  l/Oujours 
retirer  les  sommes  déposées,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  ait  déclaré  la  consignation  valable. 
Mais  aussi,  lorsque  l'acquéreur  a  obtenu  un 
semblable  jugement  ,  il  peut  d'autant  plus 
demander  la  radiation  ,  qu'en  jugeant  la  consi- 
gnation bonne  et  valable  le  tribunal  ordonnera 
nécessairement  la  radiation  des  inscriptions. 

FIN. 
II.  26 
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été  adjugé  à  l'ancien  oit  à  un  Jioui'el  acqué" 
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Procédure ,  et  faire  encore  dans  la  huitaine- 
wie  surenchère  du  quart  1  .    .   .    .     Pag-      no 
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n'en  existe  aucune"} ii3 

Peut'il  inscrire  ses  propres  créances  ?  .    .      Und. 

^.  II.  Lorsque ,  dans  le  certificat  délivré  après  la  trans- 
cription, le  Conservateur  a  omis  de  comprendre 
une  inscription  ,  l'immeuble  en  est-il  de  suite 
affranclii  ,  ou  ne  l' est-il  qu'après  les  cpiarante 
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cataire ,  du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie  ? 5"]^ 

§.  V.  Lorsque  la  surenchère  autorisée  par  l'ar- 
ticle j  10  du  Code  de  Procédure  a  été  faite 
la  veille  d'une  fête  légale ,  peut-elle  être  uti- 
lement dénoncée  aux  alloués  de  l'adjudica- 
taire ^  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie  , 
le   lendemain    de    cette    fête  ?  .    .   .    .      ^78 

%.  VJ.  Qui  doit  supporter  la  perte  de  l'immeuble 
saisi  ,  lorsqu'il  périt  dans  la  huitaine  ac- 
cordée par  l'article  "] lO pour  faire  une  sur- 
enchère   du  quart  ? 38  î 

Section  IX.  De  la  Conversion  de  la  Saisie  en  Vente 
volontaire 383 

^.  I.  Lorsque  tous  les  intéressés  sont  majeurs , 
et  qu'ils  ont  converti  la  saisie  en  vente 
volontaire,  cette  vente  doit  elle  être  pré- 
cédée d'une  estimation  par  experts  ?  .   Ibid. 

§.  iï.  L'article  964 ,  qui  accorde  au  Tribunal  la 
faculté  de  laisser  vendre  mi-dessous  de  l'es- 
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timatlon  ,  est'il  applicable  au  cas  où  tous 
les  intéressés  étant  majeurs  ,  ils  convienneiit 
de  convertir  la  saisie  en  vente  volon- 
taire ? 384 

Section  X.  De  l'Ordre 385 

J.  I.  Devant  quel  Tribunal  l'ordre  doit  -  il  être 
ouvert  1 Ihid. 

Lorsqu'il  s'agit  du  prix  d'immeubles  dépen- 
dans  d'une  succession,  est-ce  devant  le  Tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  ,  ou  devant 
celui  dans  le  ressort  duquel  s'est  ouverte 
la  succession  ? Ibid. 

^.  II.  Lorsque  plusieurs  immeubles  ont  été  expro- 
priés devant  plusieurs  tribunaux  ,  et  qu'un 
ordre  particulier  a  été  ouvert  devant  cha- 
cun ,  peut-on  demander  la  jonction  de  ces 
différens  ordres  ,  et  le  renvoi  de  tous  devant 
un  même   Tribunal  ?    .    . 38g 

Ç.  m.    Lorsque  ,  en  vertu  des  articles  2210  et  22X1  , 

l'expropriation  a  été  portée  devant  un  autre 

Tribunal  que  la  situation  ,  où  doivent  être 

poursuivis  V ordre  et  la  radiation  des  inscrip' 

tions  ? 390 

%,  IV.  L' acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  un 
tuteur ,  peut-il  s'opposer  à  l'ordre  et  y  faire 
surseoir  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé par  l'article  2ig4  pour  l'inscription 
des  hypothèques  légalesl SyS 

Ç.  V.  Le  procès-verbal  d'ordre  est-il  régulièrement 
ouvert ,  lorsque  le  poursuivant ,  par  la  nul- 
lité  de  son    inscription    hypothécaire  ,  ss 
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trouve  au  rang  des  créanciers  chirogra- 
phaires  ? 396 

^.  VI.  Doit-on  appeler  à  l'ordre  les  créanciers  ins- 
crits tant  sur  le  dernier  propriétaire  que  sur 
les  précédens  ? 398 

J.  VJf.  Le  tiers-acquéreur  qui  a  consigné  en  vertu 
de  P article  2186 ,  peut-il  demander  la  radia-- 
tion  des  inscrip(io?is  avant  la  confection 
et  l'homologation  du  procès-verbal  d'ordre, 
et  avant  la  délivrance  de  collocation  ?  .  4oo 
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thèque ,  t.  I  ,  p.  38i. 

Bailleurs  f?e  /<r//?<f5.  Leur  privilège ,  R.  //.  ,  p.  78.  =;  Formalités 
auxquelles  sont  assujettis  les  prêteurs  pour  jouir  de  ce  jtrivilége  , 
R.  H.  ,  p.  78  et  suir.  =^  Manière  de  le  conserver  rt  de  le  rendre  pu- 
blic ,  ibid.,  p.  92.  =  La  femme  peut-elle  être  considérée  comme 
bâilleuse  de  fonds  lorsque  le  mari  acquiert  un  immeuble  avec  décla- 
ration que  les  deniers  avec  lesquels  il  p;<ye  proviennent  d'un  propre 
de  sa  femme  ,  (7. ,  t.  1 ,  p.  73.  =  S''il  y  a  pluiieurs  bailleurs  de 
fonds  ,  Tiennent-ils  tous  en  concurrence.    Ç. ,  t.  I ,  p.  7G. 

Biens.  Quels  sont  ceux  qu'on  peut  hvpolhéquer?  (  Voy.  Hypo- 
thèque. )  =  Ceux  qu'on  peut  saisir.    (  Voy.  Ejcpropriuùon.  ) 

Bordereaux-  (  Voy.  Inscription.) 

Bouchers.  (Voy.  Fournitures.) 

Boulangers.  (  Voy.  Fournitures.) 


Cahier  des  charges.  Ce  qu'il  doit  contenir  ,  Q.,  t.  II ,  p.  19  J.  =r:  A 
quelle  époque  et  dans  quel  lieu  doit  être  déposé,  ihid.  ,  \t.  19G. 
^=  Quand  doit  être  publié  et  à  combien  de  reprises,  ibid.  ,  p.    193. 

Cautionnement.  Celui  des  fonctionnaires  publics  est  grevé  d'un  pri- 
vilège pour  les  créances  lésuUant  d'abus  et  prévarication  ,  il.  ti.  , 
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p.  G9.   =  f-o  cautionnement  est  également  affecté  à  ceux  qui  en  oiU 
fourni  les  fontls  ,  iliid  ,  p.  70. 

Certificat  (Vinscriplinn.  Doit  cLreJélivrépar  le  Conservateur  ,  R.  H., 
p.  402  et  suiv.  =  Çitid,  lorsque  c'est  lui-même  qui  est  vendeur, 
O.^  t  II,  p.  ii3.  =r_  Celui  dt'livré  après  deux  mois  «le  IVxposition 
du  contrat  affranchit-il  rimmeuLle  ,«'&;>/.,  p.  j  34-=  Qui  doit  prou- 
ver que  les  inscriplions  comprises  dans  le  certificat  grèvent  le  ven- 
deur, ibid.,  p.  i3S.  (Voy.  Responsahililé.) 

Ce^i/onran/rei'.  Jouissent  du  même  priviK^ije  que  le  cédant,  R.  H., 
p.  108.  =  Peuxent  requérir  inscription  au  nom  du  cédant ,  ^^  p-  3. 
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S'il  y  en  a  plusieurs ,  comme  si  un  vendeur  a  sucressivement  cédé  ses 
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encore  en  la  possession  du  débi:eur  ,  B.  H. ,  p  2.  =  Ils  perdent 
leurs  droits  si  les  immeubles  sont  ssortis  des  mains  du  débiteur  , 
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Cohéritiers.  Leur  privilège  ,  B.  H.  ,  p.  80.  =  La  manière  de  le  con- 
server, ihid.  ^  p.  106.  =  Les  biens  sur  lesquels  frafipe  l'inscripiion 
prise  ii;ir  le  cohéritier,  ibid.  ,  p.  108,  Ç).  ,  t.  I ,  p.  83.  =  Le  délni 
dans  lequel  elle  doit  être  prise,  ibid.,  p.  icS.  ^=^  Ce  délai  peut  être 
resirenit  par  rabénalion  ,  ibid.  ,  p.  109.  =  Ce  privilège  est  égale- 
ment attaché  aux  licitations  ,  iè<d. 

Com  ma'?  dénient  à  fin  de  saisie  immobili're.  Ses  formalités,  Q.  . 
t.  îî,  p.  in3.  --=  A  qui  il  doit  être  signifié,  ibid.,  p.  174-  ^=  Pent-il 
l'être  au  domicile  clui'  p,  1^4  et  291  .^=rA  la  p<'rsonne  dvi  débiteur  trou- 
vée hors  de  son  domicile?  tiiV^.,  p.  iy4=l*eut-il  être  fait  aux  syndics 
d'un  l'.iilli,  ibid. ,  p.  294.  =  Doit  contenir  copie  «les  titres,  ibid.  , 
p.  i-jS.  =  Il  iloit  même  être  précédé  de  cette  signification  lorsqu'il 
est  fit  à  l'héritier  du  débiteur,  ibid.,  p.  288.^=  l'oit  contenir 
élection  de  domicile,  ibid.,  p.  1-6.  =  Exception,  idid. ,  p.  177. 
:=  îndicfuer  l'intention  de  saisir  h  défaut  de  paiement,  ibid.  =  Doit 
être  visé,  ibid.  (  Voy.  Saisie  Immobilière.  ) 

Commis-voyagears.  Jouissent-ils  d'un  privilège,  O.  ,  l,  I,  p.  18. 

Comptables.  (Voy.  Trésor  public.) 

Cnnquets.  Le  mari  a-t-il  privilège  sur  les  «^onquêts  échus  à  sa  femme , 
pour  l'indemniser  des  dettes  qu'il  a  payées  pour  elle,  Q  ,  t.  I,p,  83. 

Cof7servateur  des  hypothèques.  Ses  devoirs  ,  R.  H.  ,  p.  ^on.  = 
Comment  il  doit  procéder  à  l'inscription  ,  ibid. ,  p.  276.  =  Sa  res- 
ponsabilité, ibid  ,  p.  4o3  et  suiv.  =;=  Quelques  questions  à  ce  sujet , 
il/uî.  ^—  Est  -  il  responsable  lorsque  dans  l'inscription  d'office  il  a 
Oinis  quelques  formalités  essentielles?  Q.  ,X.  l  ,  p.  94.  =^  iXe  peut 
retarder  ni  refuser  l'inscription  ,  R.  H. ,  p.  409.  (  Voy.  Responsa- 
hilitê.  ) 

Cnnsignnlion.  L'acquéreur  peut  consigner  ,  lorsfjuc  les  créanciers 
ii'.'tyant  pas  requis  la  mise  aux  enchères  ^  la  valeur  de  l'immefiblc 
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est  fixée  au  prix  convenu  ,   fî.  H. ,   p.  385    (  Voy.  Saisie  Inuno- 
bilicre  ). 
Crcancicrs.'i-mY  ^^\\\\\cs,e.,  R.  //. ,  p.    ir^etsuiv.  =  Moyen  de  le 
conserver  .  ihid.  —  Délai  dans  lequel  doit  être  requise  rinscripliou  , 
^^.,  p.  ii3.  =  EsL-on  sounii;  à  celle  inscription  pour lessuccessions 
ouvertes  sous  Teinpire  de  la  loi  du  ii  brumaire?  Ç).  ,  t.  I  ,  p«  loi. 
Créanciers  indiqués.   (Voy.   Inscription  d'office.) 
Crédit.   Peut-on    donner    une   hypolhi'que   pour   sûreté  d'un  crédit 
ouvert  par  un  banquier ,  (7-  >  ^-  ^  »  !'•   *^4' 

D. 

Débiteur.   Obligé  sur  ses  biens  personnels  ,   ^.  //.  ,    p.    i    et    suiv. 

=  Peut  être  contraint    par  toutes  les  voies  de  droit ,  ihid. 
Déclaration  d'hypothèque.   L'action   en  déclaration  d'hypothèque 

est-elle  encore  admise?    Q.  ,  t.  II ,  p.    lO. 

Déconfiture.  {Voy.   Inscription.  ) 

Délaissement.  Par  qui  peut  être  fait ,  R.  fl.  ,  p.  338.  =  Peut-il 
avoir  lieu  après  la  saisie  faite  sur  le  tiers  ,  ().  ,  t.  I ,  p.  385.  =  Où 
se  fait  le  délaissement  ,  /î.  H.  ,  p.  34i.  =;  Que  fait-on  après  le  dé- 
laissement ,  ibid.  =  Que  peut  répéter  le  tiers  détenteur  ,  ihid  = 
Questions  relatives  à  crlle  matière,  ibid  et  suiv.  =  Après  le  dé- 
laisseiiient  les  servitudes  ren.iissent.  — •  Droits  des  créanciers  per- 
sonnels du  tiers,  R.  H.  ,  p.  344  ^^  suiv.  :=^  Recours  du  tiers  contre 
le  débiteur  ,  lorsque  ce  tiers  a  acquis  ;\  titre  onéreux  ,  R.  H.  ,p.  34'»- 
:=  Ouid  ,  lorsqu'il  a  acquis  à  titre  lucratif,  Ç.  t.  I  ,  p.  387. 

Dénonciation.  Celle  du  procès-verbal  de  saisie  doit-elle  contenir  la 
date  de  la  première  publication  ,  Ç.  ,  t.  H  ,  p.  3o6.  (Voy.  Saisie.) 

Dépôt  au  greffe  du  contrat  d'acquisition  purge  l'hypothèque  lé- 
gale ,  R.  H.  ,  p.  393  et  suiv.  =  Faut-il  déposer  tous  les  actes  ou 
sRu!(  ment  le  dernier,  O-  ,  t.  II ,  p-  5o.  --  Durée  de  ce  dépôt,  R.  H-, 
]>.  098.  -=  L'acquéreur  doit  certifier  ce  dépôt  parade  signifié  à  la 
femme  ,  au  subrogé-tuteur  ,  ibid.  ,  p.  396.  =  S'ils  ne  sont  pas 
connus,  an  Procureur  impérial,  ibid.,  |>.  397.  ^=  Quid  ,  si  dans 
les  deux  mois  il  n'inter>  ient  pas  d'inscription  ,  ibid. ,  p.  ijgg  et   suiv. 

Dépôt  ,   iK!  donne  pas  un   privilège  au  déposant,  R.  H.  ,  p.  60. 

Deuil.  ¥a.il-i\  partie  des  frais  funéraires,  et  à  ce  titre  jouit-il  d'un 
privilège  ,    ().  ,    t.   I  ,   p.  i5. 

Di'^ciission.  Les  meubles  des  mineurs  et  des  interdits  doivent  être 
«liscutés  avant  de  pouvoir  mellre  en  vente  leurs  immeubles,  R.  H.  , 
p.  3  ;  ^.  ,  t.  II  ,  p.  i53.  =-  Cette  règle  n'a  pas  heu  si  rimmeiiblft 
éioit  possédé  par  indivis  avec  un  majeur,  et  que  la  dette  leur 
iîit  commune,  comme  aussi  si  les  poursuites  aboient  été  com- 
mencées contre  un  majeur  ou  a^aut  l'interdiction  ,  ibid.  =  Si 
avant  cette  discussion  ils  ne  peuvent  pas  être  îviis  en  vente  ,  pru- 
vint-ils  au  moins  être  saisis,  Q.,  1. 11  ,  p.  245.  =^Le  créancier  peut  il 
ne   pas  se  livrer  à  celte    discussion    sous  le  prétexte    que  le  aïo- 
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bilier  est  insunisanl ,  ihid.  =  Si  le  mobilier  a  été  discuté  ,  mais  que 
le  produit  soit  insulfisnnt ,  le  créancier  peut-il  refuser  un  paiement 
partiel  et  s'opposer  à  la  division  de  la  detie  ,  ihid-  =^  L^adjudi- 
caiion  des  iuimeuhles  d'un  mineur  ou  d'uu  interdit,  faite  avant  la 
discussion  du  mohilier  ,  est-elle  radicalement  nulle  ?  Ibid.  ,  p.  îài. 
^^  Le  tiers  acquéreur  poursuivi  par  le  créancier  hypothécaire 
peut  opposer  la  discussion  des  immeul)les  non  hypothéqués,  R.  H-  , 
p.  333.=Mais  dans  quel  casetsousquelles conditions,  ibid.  et  s\iiv. 
=  Cette  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créancier  privilégié 
ou  ayant  hypothèque  spéciale  ,    ihid.  ,  p.  338. 

Distraction.  Dans  quel  cas  peut  avoir  lieu,  O,,  t.  II,  p.  307. 
=  Comment  peut  êire  demandée,  ibid.  ,  p.  208.  ^=  Quelles  pièces 
il  est  nécessaire  de  produire  ,  ibid.  —:  Dans  (piel  cas  elle  autorise 
Tadjudica taire  à  demander  sa  décharge,  ihid,  p.  208  et  20g.  =  Le 
jugement  qui  statue  sur  cette  demande  est  susceptible  d''appcl , 
ihid.  ,  p.  209. 

Division  d'une  dette.  (  Voy.  Discussion.  ) 

Domicile.  L'élection  d'un  domicile  est-elle  attributive  de  jurisdic- 
lion  ?  Q. ,  t.  i  ,  p.  365.  =-  On  peut  changer  le  domicile  élu  ,  R.  H. 
p.  282.  (  \oy. -Inscription.  ) 

Donateur.  "Ne  jouit  d'aucun  privilège  ,  R.  H-  .  p.  76.  =  Mais 
peut  demander  la  révocation  de  la  donation,  si  le  donataire  n'ac- 
complit les  charges  et  conditions  ,  ihid. 

Dnncition.  Doit  être  transcrite,  Q.  ,  t.  II  ,  p.  26.  :=  Cette  trans- 
cription e;.t-elle  une  formalité  hypothécaire  ,  ou  tient-elle  à  la 
substance  des  donations  ,  ihid.  =  Oui  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription  ,  ihid.  =  Guid  ,  des  créanciers  chirographaires  , 
ibid-  =^   Quid  ,   des  héritiers  du  donateur  ,  ibid. 


Echange.  Donne  lieu  "1  un  pri\ilége  ,   /î.  //  ,  p.  76. 

Election  de  domicile.  (  Voy.  Domicile  ,  Inscription.  ) 

Enchères.  Par  qui  peuvent  -  elles  être  faites,  Q.  ,  t.  II  ,  p.  212. 
(  Voy.  Avoués.  ) 

F.nref^istrement  de  la  saisie.  Doit  être  fait  au  greffe  ,  Q.  ,  t.  Il  , 
p.  186.  =^  Dans  quel  délai  ,  ibid.  =  Quelle  peine  on  encourt  en 
cas  d'omission  ,  ibid. ,  p.  3i2. 

Entrepreneurs.  (Voy.  Architectes.) 

Excessives.  Quelles  inscriptions  réputées  excessives  ,  /?.  H.,  p.  323. 
=  Comment  s'arbitre  l'excès  ,  ibid.  ,  p.  324- 

F.Técution.  Quand  est  -  ce  qu'un  jugement  par  défaut  est  censé 
exécuté  ,    R.   H. ,  p.  3o2. 

Exigibilité.  (Voy.  Inscription  ,  Rectification.) 

Expropriation.  Quels  biens  on  peut  exproprier,    Q.  ,  t.  II,   p.    i6r>. 

:^-  Distinction  entre  les  diverses  espaces  d'i^nmeubles ,  ihid.—  Q"id 
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tir  ceux  «^ui  sorti  immcnbles  par  Tobjet  auquel  i!s  s\Tppliqiient,  ih. , 
p.  166  et  ■î5-j.  :=  Qiiid,  des  l)àlimens  construits  par  un  usufruitier 
on  locataire,  ibid.  -167.  =  Çuid  ,  des  immeubles  |)0ssé(le's  par  irj- 
nivis,  ibid.  ,  p.  1G8.  =  On  ne  peut  exproprier  les  imnienbles  non 
livpoilit'cpie,  qu'après  les  antres,  ihid.  ,  p.  169-  î=  ls\»\s  Quid  ^  si 
<-<ux-ci  SDiit  leconnus  msuffisans,  ibid  ,  p.  273.=^  Exrepiion  5  cette 
rèi^le  ,  ihid.^  p.  169  =  La  saisie  seroit  elle  nulle  si  on  y  compre- 
unit  des  biens  qui  n'e^isteient  pas  ou  (pii  n'apparleiioicnt  pas  au 
saisi?  ibid.  ,  p.  "i-jCi.  ^=-  Peni-on  exproprier  «imultanéiiienl  des  biens 
situés  dans  divers  arrondissemens  ,  ibid.,  p.  170  et  smv.  (  Voy. 
Saisie  Immobilière.  )  ' 

Uà-llnciion  des  privilèges  et  hypothèques.  Do  combien  de  manière» 
elle  a  lieu  ,  /{.H-,  p".  347.  =^  Par  Tcxtinction  de  Tobligalion  prin- 
cipale, c'est-à-dire,  le  paiement,  la  consignation,  etc.  ,  ibid. 
et  sniv.  =  Par  la  renonciation  du  créancier  à  Thypoib'fpe,  ibid., 
p.  35 1.  =^  Quelques  questions  à  ce  sujet,  ibid.,  p.  3^2  et  suiv. 
--  Par  la  prescription  ,  ibid.  ,  p.  355.  -—  Quelques  distinctions  sur 
la  durée  de  la  possession  ,  ibid.  =  La  prescription  a-t-elle  lieu  par 
dix  ans  ,  encore  que  le  cre'ancier  soit  absent,  Q.  ,  t.  II,  p.  i.  ;=  I^a 
iiiiuorilé  de  Vun  des  créanciers  empèehe-t-elle  îa  prescription  ;\ 
Pi'gard  des  autres?  Q.  ,  t.  II ,  p.  6,  =^Comuienl  celle  prescription 
pcut-el'e  eue  inicrroiupue?  ibid.  ,  p.  10.  =-  Le  peul-clle  par  Tac- 
lion  en  déclaration  d'hypothèque?    ibid. 


FdCuUé  dç  rachat.  (Voy.   f^endeur.) 

I^^iiiVi.  Ne  peut  consentir  hypothèque  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  faillite  ,  li.  H.  ,  p.  iSo  ;  O. ,  t.  1  ,  p.  249.  =-]Ni  laisser  acquérir 
des  privilèges  ,    ibid- 

fol  e-enchère.  Quand  l'adjudicataire  peut  être  contraint  par  folli*- 
encl.ère  ,  Q.  ■,  l  H  ,  p.  516  et  220.  =-  le  peut-il  lnr-qn"it  ne  pave 
pas  le  prix?  ihid. ,  p  362.  =  lorsqu'on  Ta  aépouiDé  par  ta  fo!le-en- 
eiière  peul-i!  demander  la  resti'.uliou  des  droits  de  mutation  el  ceux 
de  transcription  ,  ihid. ,  p.  365.  =  Formalités  de  la  folle-enchère, 
ihid.  ,  p.  lii  et  suiv.  =;  Comment  l'adjudicataire  peut  arrêter  la 
folle- enchère  ,    ibid.,   p.  223  et  224. 

Fnriiialilés  hypothécaires.   (Voy.  Hypothèque,  Inscriplion.  ) 

Formalités  de  la  saisie.  Celles  qui  précèdent.  (Voy.  Commande- 
ment.) =  Peut-on  convenir  qu'à  défaut  de  paiement  on  pourra  faire 
Tendre  sans  formalilés  de  justice  ,  Q.  ,  t.  Il  ,  p.  282-  =:^  Quelles  for- 
r.i  alites  à  suivre  lorsque  le  débiteur  est  mineur,  interdit,  ibid,. 
p.  285. 

Fr.arnilures  de  siibsistancc:.  Ce  qu'on  entend  par-là,  /?.  //. ,  p.  ^a. 
-=  Privile'ge  don i  elles  jouissent ,  ibid.  (Voy.  aubergistes.) 

Frais.  Ceux  d'inscription  sont  à  la  charge  du  débiteur  ,  R.  H.  ,  ]>.  293. 
—  Ceux  de  transcription  à  la  charge  de  l'acqnérour  ,  ibid  --  le 
créancier  qui  en  a  fait  les  avances  a-l  il  hypothèque  pour  ces  frais 
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=  En  cas  d'affirmative,    comment  la  conserve-t-il  ?    Q. ,  t.   1, 
p.  292. 

Fmis  funéraires.  Ce  que  cVst ,  R  H. ,  p  37.  =  S'ils  éloient  exor- 
Iiilans  et  non  en  rapport  k  la  fortune ,  à  la  naissance  et  au  rang  ,  ils 
seroient  réduits,  ibia.  =  Ils  ne  jouissent  d'aucun  privilège  lorsqu'ils 
ont  été  faits  pour  quelqu'un  de  la  famille  du  débiteur,  ibid. ,  p.  38. 
=  Ceux  faits  pour  un  cénotaphe  ne  jouissent  d'aucun  privilège  , 
ibid.  =  Quel  est  le  rang  des  frais  funéraires  ,  ibid.  =;  Quelle  est  la 
durée  de  l'action  «les  entrepreneurs  des  pompes  funèbres,  ibid. 
=^  Si  les  frais  ont  été  fournis  par  plusieurs,  ils  viennent  entr'eux  par 
concurrence,  p.  Sg.   (Voy.  Deuil.) 

Frais  de  justice.  Ce  que  c'est ,  R.  H.  ,  p.  36.  =  Doivent  être  cons- 
tatés ,  ibid-  :=-C'est  moins  un  privilège  qu'un  prélèvement ,  ibid.  , 
p.  87.  Sur  quels  biens  il  s'exerce  ,  Ç.  ,  t.  I.  ,  p.  la.  =  Peut  -  il 
s'exercer  sur  le  prix  des  immeubles  ,  lorsque  ,  pouvant  être  acquitté 
sur  celui  des  meubles ,  le  créancier  ne  s'est  pas  présente'  pour  en  re- 
quérir la  collocation  ?  ibid. 

Frais  de  dernière  maladie.  Ce  qu'on  entend  par-là  ,  ibid. ,  p.  3(). 
=;  Doivent-ils  être  réduits  s'ils  dépassent  ce  que  permetloit  de  faire 
la  fortune  du  malade?  ibid. ,  p.  39.  =  Sont  compris  sous  celte  dé- 
nomination les  avances  des  apoihicaires ,  les  honoraires  des  méde- 
cins, ibid.,  p.  ^o.  =  Mais  non  les  fournitures  des  bouchers,  ibid. 

Frais  pour  la  conserviition  de  la  chose.  Jouissent  d'un  privilège  , 
R.  H.  ,  p.  62.=^  Qu'entend-on  par  ces  frais,  ibid.^^Ceux  faits  pour 
améliorer  la  chose  ne  jouissent  d'aucun  privilège,  R.  H.,  p.  63. 
=  Ce  privilège  ne  s'exerce-t-il  que  sur  la  chose  sauvée  ,  ou  a-t-il  éga- 
lement lieu  sur  ce  qui  pourrôit  la  représenter?  Ç.  ,  t.  I  j  p.  24. 

G. 

Gage.  Confère  le  droit  de  se  faire  payer  par  préférence,  R.  H.  ,  p.  5g. 

=^  Ce  privilège  a  lieu  pour  tout  ce  qui  peut  être  dû  ,  ibid- 
Garantie.  Dans  quels  cas  l'adjudicataire  peut  exercer  une  action  en 

garantie  ,  p.  ^  t.  II  ,  p.  217. 

H. 

Huissier-  Doit-il  avoir  un  pouvoir  spécial  pour  saisir  immobilière- 
ment ,  Q.,  t.ll ,  p.  296. 

Hypothèque.  Ce  que  c'est ,  R.  H.  ^  p.  121.  =  Ses  caractères,  ibid., 
122.  ;=  Son  indivisibilité,  et  la  manière  de  l'appliquer  lorsqu'on  a 
aliène  une  partie  de  l'immeuble  ,  ibid.  ;  Ç). ,  t.  I  ,  p.  10g.  =  Ses 
diverses  espèces,  R.  H..,  p.  i24-=Les  biens  qui  peuvent  être 
grevés  ,  R.  H.  ,  p.  i35.  =  Quid ,  des  immeubles  par  destination  et 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  R.  H.  ,  p.  116  et  128.  (  Voy. 
.action  en  rescision,  Réméré  ,  Servitudes  ,  Usufruit.)  Un  fonds 
de  commerce  peut- il  être  hypolhèrmé  ,  R.  H.,  p.  i32.  ^=-  Quid 
de  l'hypothèque  elle-même?  PcuL-elle  être  donnée  en  hypothèque. 


des  Matières.  4-9 

ibid  =  Les  meubles  ne  peuvent  être  hypothéqués,  R.  H.  ,  p.  i3\. 
^=  Les  hypothèques  dont  ils  éloicnt  frappés  anciennement  ont-elles 
été  anéanties  parle  nouveau  régime,  Q.  ,  t.  1,  p.  i38.  =  On  ne 
peut  hypothéquer  les  biens  h  venir,  R.  H.  ,  p.  igS.  =;  Moditl- 
cation  de  celte  règle  ,  ibid-  =  Questions  auxquelles  elle  peut  don- 
ner lieu  ,  ^. ,  t.  I  ,  p.  149.  =Si  rhypothèque  a  été  consentie  avant 
la  loi  de  brumaire  ,  conserve-t-elle  ses  effets  encore  qu''eile  n'ait  pas 
été  inscrite  dant  le  délai  fixé  par  celle  loi,  Q-  ■,  t.  I,  p.  i53.  =^ 
S'étend  à  toutes  les  améliorations ,  R.  //. ,  p  208.  =  Ce  qu'où 
entend  par-là,  ibid.  =  Ses  autres  effets,  ibid..,\>.  327.  (  Voy. 
Tiers  détenteur.  )  =  L'hypoliièque  empêche- t-elle  le  débiteur  de 
commettre  des  dégradations?  les  peines  qu'il  encourt,  Ç. ,  t.  I , 
p.  SjS.  =  Comment  s'éteint    l'hypothèque.    (   Voy.    Extinction-  ) 

Hypothèque  con^'enlionnelle.  Ce  que  c'est,  R.  H.  ,  p.  124.  =^  Par 
qui  elle  peut  être  consentie  ,  R.  H.  ,  p.  lyT  et  suiv.  =^  Peut-elle  l'être 
par  des  envoyés  eu  possession  des  biens  d'un  absent ,  ou  par  le  con- 
joint qui  a  opté  pour  la  conlinuation  de  la  communauté  ,  Ç).  ,  t.  I , 
p.  125.  .-=^  Quid  par  la  femme  marcliande  publique  ,  ibid. ,  p.  i32. 
=  L'hypothèque  peut-elle  être  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit,  Q.  , 
t.  I ,  p.  164. -^  Par  quel  acte  peut  on  consentir  hypothèque,  R. 
11.  ,  p.  i88-  ^-=  Quid  des  actes  faits  par  les  juges-dt-paix  ,  ibid-, 
p.  189.=  Quid,  des  actes  sous  signature  privée,  déposés  chez 
un  notaire,  ibid.  =^  Quid  des  actes  reçus  en  pays  étranger , 
ibid.  ,  p.  igi.  ^-  Formalités  de  l'acte  constitutif  de  rLypothèque ,  il 
doit  énoncer  la  nature  et  la  situation  des  biens,  R.  H.  ,  p.  iy5  et 
suiv.  =  Cette  formalité  est-elle  remplie  par  la  déclaration  que 
l'hypothèque  est  consentie  sur  toui  It-s  biens  que  le  débiteur  pos- 
sède dans  telle  commune,  Q. ,  t.  I  ,  p.  1 17.  =  (^)uelle  est  la  désigna- 
lion  (ju'on  exige  ,  R.  H.  ,  p.  196  -~^  Application  de  cette  rè^le  aux 
biens  à  Acnir  ,  dans  le  cas  où  l'afreclation  en  est  permise,  R.  H.  , 
p.  198.  =^  Pour  que  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  soit  valable  , 
il  doit  indiquer  la  somme  due,  R.  H.  ,  p.  200.=^  Exception  ,  ibid. 

Hypothèque  judiciaire.  Ce  que  c'est ,  R.  H.  ,  p.   i5g.  :=De  quelle 
espèce  de  jugement  elle  résu'le,  ïbid.  et  suiv.    -.^^  Résulte-t-elle  de 
jugemens  qui    n'emportent  pas  de  condamnation   pécuniaire,    Q. 
t.  I,   p.  ai8  et  suiv.  =^  D'un  jugement  rjui  nomme  un   curateur  , 
ibid.   -^  De   celui  qui  ordonne  de   fournir  caution,    ibid.    =    De 
celui  quicondannie  un  associé-régisseur  à  rendre  ses  comptes  ,  ibid. 
=^   Résulte    d'un    jugement    d'aveu  en    reconnoissance ,    R.    H. 
p.  iGo.  --^  D'un  jugement  rendu  en  pays  étranger  ,  ibid..  ,     p.  169. 
=  Dans  les  Colonies  ^  R.  H. ,  p.   176.  =  Par  des  consuls  français 
0. ,  t.  I  ,  p.  228.  =^ Résulte  des  sentences  arbitrales,  R.  fî.  ,  p.  i68. 
;=  Des  jugemens  passés  d'accord  ,   ibid.,  p.    i65.  =Non  clés   in- 
terlocutoires ni  des  ordonnances ,   ibid.  ,  p.    160.  ;=  Les  jugemens 
emportent    hypothèque  encore  que  les  juges  fussent  incapables  de 
prononcer,  R.  H..,  p.  iSg.^Lcs  jugemens  de  dénégation  d'écritures 
n'emportent  aucune  hypothèque  ,  ibid.  ,  p.  162.  =  Effet  de  l'infor- 
malion   du  jugement  ,   ibiil.  p.  i  îg.  =  A  quels  biens  elle  s'étend  , 
ibid. ,    p.  167.  ^=^  Frappe-t-eile  les  inimeul^Ies  que  le  débiteur  pos- 
sède en  France,  lorsque  le  pays  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu 
est  ensuite  réuni  à  la  France,  O,,  t.  î  ,  p.  i56.  =  Lorsque  Is  ju"e- 
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ment  est  rendu  contre  le  mari,  l'hvpnthèijne  frajipe-t-elle  surli^s 
conquêts  ,  (9.  ,  t.  I  ,  p.  23o.  =  S'il  est  rendu  conlre  la  fj-inie  ,  pro- 
duit-il hypotiièque  sur  ses  iiinneuhles  dotaux  ,  Q.  ,  t.  1 ,  p.  233. 

Hypothèque  légale.  Ce  que  c'est,  R.  H.,  p.  137.  =A  qui  la  loi 
l'accorde-t-ellc ,  ibiâ.  et  suiv.  =  La  femme  en  jouit  pour  sa  dol  , 
les  conventions  niatriuionialrs ,  etc.  ,  R  H  ,  p.  aai  et  suiv.  :=;Eq 
jouit-elle  pour  la  restitution  doses  crèavices  paraphe-naVs  ,  Q., 
l.  I,  p.  179.  =  Son  hypotlicqvie  l'rappe-t-clle  sur  les  ronquêli  alié- 
nés par  le  mari,  soit  pendant  la  coininunanié ,  soit  a|>rès  sa  dis- 
solution ,  (^.  ,  t.  I,  p.  186.  =  Dans  le  cas  où  le  mari  c^t  menil.re 
d'une  société  de  coninierce  .  Thypothèque  de  la  femme  frapne-t-el!e 
les  immeubles  de  la  société',  Q.  ,  t.  1  ,  p  192  et  suiv.  ^=:  S't'tend- 
elle  sur  des  biens  qui  n'appartiennent  pas  au  iiiari  ,  J{.  H-  ,  p.  i^^. 
=-  A  quelle  époque  remonte-i-elle  ,  ibid. ,  p  221  et  suiv.  —  Sur-* 
tout  pour  l'indemniser  des  delte> ,  alors  que  le  mariage  a^oit  été  con- 
tracté avant  le  Code  INapoléon.  Q.,  t.  I,  p.  194. ^^L'h>pi)lh"que delà 
femme  est  indépendante  de  rinscription,  R.  H.,  p.  21 4-—  En  est-il  de 
même  lorsque  le  mari  est  mort  a^  ant  la  publication  du  Code  Napoléon, 
Ç.,  1. 1,  p.i;ci.=^Laftmme  peut-elle  céder  son  hypnth<'-queou  y  niion- 
cer,  (^.  ,  t.  I  ,  p.  io3.=^Quiii  si  elle  i,arantil  l';«liéuaiion  faite  par  son 
mari,  ibid.^=he  mari  a-iil  hypothèque  légale  sur  les  concpièis  de  la 
communauté  échus  à  sa  femme,  pour  les  indemnités  (|ue  celle-ci  lui 
doit ,  Q. ,  t.  I,  p.  2i7.=Les  mineurs  et  les  interdits  jouissent  de  cette 
hypothèque,  R.  H-,  p.  i43.  =  Même  pour  les  sommes  don'  le 
tuteur  étoit  débiteur  avant  la  tutelle,  Q.  ,  t.  1  ,  p  21 5  =  Elle 
frappe  les  biens  du  tuteur  et  non  ceux  du  subro^é-luieur  ,  fl.  H. , 
p.  143.  =  ]Ni  ceux  des  curateurs,  ibid.  ,  p.  i^G.  —  INi  ceux  des  con- 
seils judiciaires,  ibid.  ,  p.  147-  =  î^iais  Lien  ceux  des  pro  meurs  , 
ibid.  =  Ceux  des  tuleur->  officieux  ,  ().,  t.  I ,  p.  2i5.=^-Ceiix  (!u  p're 
qui  ,  sans  être  tuteur  .  rc^^it  les  bien.-,  persountls  ,  ibid.,  p.iSo.  = 
I^'Élat  jouit  aussi  d'une  bvpoLhèque  légale  ,  ibid.,  p  i52  et  suiv. 
=^  A  quel  jour  remonte  1  hypoib'que  des  mineurs,  ibid-  ,  p.  216. 
:^^  Elle  se  conserve  sans  insciiplion  ,  même  après  que  la  tutelle  est 
finie  ,  ibid. ,  p.  218.  =^  Elle  peut  être  réduite  p:r  l'acic  de  nom»-' 
nation  ,  ibid. ,  p.  238.  =^  A  défaut ,  la  réduction  peut  être  demaa- 
dce  ,  ibid.  ,  p.  2^8. 

I. 

Incidens.  Quels  sont  ceux  que  peut  élever  le  saisi  ,  Q.  ,t.  II,  p.  19S. 
(  Voy.  Nullité.  )  Les  créanciers  peuvent  aussi  en  élever  ,  ibid.  , 
p.  o.o5  et  346.  (  Voy.  Jonction,  Suhrog(itioii.)^hci  tiers  peuvent 
également  élever  des  incidens  ,  ibid.  ,  p.  207.  (Voy.  Distraction-  ) 

Indemnité.  Celle  due  2i  la  partie  civile  est-elle  primée  par  le  pri- 
vilège du  Trésor,    R.  H.  ,  p.  2j. 

Indivisibilité.  (Voy.    /hypothèque.  ) 

Inscription.  L'hypothèque  ne  prend  de  rang  que  par  l'inscription  , 
R.  H.  ,  p.  212.  :=  Exceptions  en  faveur  des  femmes  et  des  mineurs  , 
ibid.,    P'  214  «!■    suiv.    =  Cependant  les    maris    et    tuteurs  sont 
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obliges  de  requérir  inscriplion  ,  ibid,  p.  22g.  -=r  Peines  qu'ils  en- 
coiircut  en  cas  d'omissiou  ,  ibld.  =  Celle  inscriplion  cloil  èlre 
requise  par  le  subrogé-tuteur,  ibid.,  p.  232.  =  Leur  responsal)ilité  eti 
cas  d'omission ,  iZ^m.  =-  Elle  doit  être  requise  égaleuient  par  les 
procureurs  impériaux,  ibid.,  p.  333.  =Par  les  parons  et  amis,  ibid., 
p.  234.  =  Où  se  fait  rinscription  ,  ibid. ,  p.  2^9.  --^  Peut-elle  être 
faite  par  le  Conservateur  ,  lorsqu'cl'e  est  prise  sur  lui-inéuie  , 
Ç). ,  t.  II  ,  p.  ii3.  =  On  ne  peut  pas  prendre  inscription  dans  les 
dix  jours  qui  précédent  la  faillite  du  ('('bileur  ,  Il.H.,\}.  25o.  :^:^ 
En  est-il  de  même  de  la  déconfiture  ?  Q.  ,  t.  I  ,  p.  249.  =  Inscrip- 
tion sur  les  biens  d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  ,  R.  H.  . 
p.  'jSâ.  =  !j9s  communes  ,  les  établisseinens  publics  ,  peuvent-ils 
prendre  inscriplion  dans  la  quinzaine  de  la  tran:icriptioni*    Q.  ,  t.  I, 

E.  262.  =  L'inscription  prise  après  la  quinzaine  est-cllc  utile?  ibid. 
eut-on  prendre  inscription  en  vertu  d'un  jugemetit  non  encore, 
signifié  ,  ^.  ,  t.  I ,  p.  236.  =  Peut-on  prendre  inscription  après 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ,  ibid.  ,  p.  270.  Quid  après 
Tadjudication  sur  licilation  ,  ibid.  ~=  Effet  de  l'inscription  re- 
quise sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  sur  un  immeuble  acquis 
avant  sa  promulgation  ,  <|1.  ,  t.  I  ,  p  277.  1-=  Peut-on  lui  appli- 
quer Tarticle  834  ^^^  Code  de  Procédure,  ibid.  =  Une  femme 
peut-elle  requérir  inscription  sans  y  avoir  été  autorisée,  ihitL  , 
p.  280.  =  Celle  requise  par  l'usufruitier  profite-t-elle  au  proprié- 
taire ,  ibid.  ,  p.  281.  =^  Faut-U  prendre  inscriplion  pour  les  frais 
faits  pour  inscrire  l'hypothèque,  ^.  ,  t.  I,  p.  292.  =  Formalités  de 
l'inscription.  =:;  Obligation  de  représen ler  deux  bordereaux  ,  R.fl., 
p.  2^7  et  suiv.  =:  De  rejirèîenier  le  litre  cmstilulif  de  l'hy- 
pothèque .,  R.  H.  ,  p.  25g.  =:  Ce  que  doivent  contenir  les  borde- 
reaux d'inscription,  ibid.  ,  p.  261  et  sniv.  ;=  Diverses  ques- 
tions à  ce  sujet  ,  ibid.  =.  Personnes  sur  lesquelles  elle  peut  être 
requise,  ibid.,  p.  266.  =  Peut  avoir  lieu  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt,  R.  U.  ,  p.  270.  =  Quid  ,  si  ,  faite  dans  Tiniérêt 
d'une  maison  de  commerce,  elle  ne  désigne  que  les  principaux  asso- 
ciés sans  énonciation  de  leu;s  prénoms  ,  Q.  ,  t  I  ,  p.  298.  ^=  Peut- 
elle  èlre  prise  après  la  mort  du  créancier,  soit  en  son  nom  ,  soit 
en  celui  de  la  succession  ?  Q.  ,  t.  I  ,  p.  298.  ^=  Peut-elle  être  prise 
par  le  cessionuaire  au  nom  de  son  cédant,  mêuie  après  la  notifi- 
cation du  transport  ?  Ç).  ,  t.  I  ,  p,  307.  =  Si  elle  est  prise  en  son 
nom  ,  doit-elle  conteuir  la  date  de  la  cession  et  celle  de  Tarte 
originaire':"  ibid.,  p.  32t.  =^  Quid,  si  elle  ne  faisoil  pas  mention 
de  l'acte  de  cession  ?  ibid.  ^-^  Celle  requise  eu  vertu  d'une  délé- 
gation est-elle  nulle  ,  si  le  créancier  délégué  n'avoit  pas  accepté? 
ibid.  ,  p.  326.  ^^  Quid  de  l'inscription  dans  laquelle  on  a  omis  les 
prénoms  du  créancier  ,  ou  sa  profession  ,  ibid.  ,  p.  333.  =  Quid 
de  celle  qui  n'énonce  pas  le  domicile  réel?  ibid,  p.  SSg.  =  Si  , 
prise  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  l'an  7 ,  elle  doit  coulenir  la 
nature  ,  l'espèce  et  la  situation  des  biens  ,  ibid.  ,  p.  346.  =  Est- 
elle nulle,  si,  faisant  mention  de  l'exigibilité,  elle  n'en  indique 
pas  l'époque,  ibid.  ,  p.  35o.  =  Si  l'hypothèque  résulte  d'un  juge- 
ment, faut  il  que  /'exigibilité  soit  énoncée?  ibid.  =  Faut-il  l'é- 
noncer pour  l'hypothèque  des  rentes,  ibid.  ,  p.  357.  =  L'inscrip- 
tion est-eile  nulle  ,  s'il  y  a  eu  erreur  dans  l'époque  de  TexigibiliLé  , 
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ibid  ,  p.  36(1.  =  Lorsrfu'une  inscription  est  annullée  par  jugement  , 
quel  est  l'effet  de  l'arrêt  qui  casse  ce  jugement  ,  R.  H.  ,  ^t.  •îiS.  ;=^ 
Point  de  différence  à  établir  pour  le  rang  entre  les  inscriptions 
prises  leniêiiie  jour  ,  ibid.  ,  p.  256  et  suiv.  =  Conservent  les  hypo- 
ih'ques  pendant  dix  ans  ,  iOid.  ,  p.  285.  ^  Comment  le  Con- 
servateur fait  riascriplion  ,    ibid-,  p.  276. 

Inscriplion  de  V hypothèque  léqale.  Ce  qu''elle  doit  contenir, 
R.  H.  ,  p.  273  et  283. 

Inscriplion  d'office.  Doit  être  faite  par  le  Conservateur  ,  toutes 
les  fois  qu'il  ri^sulle  de  la  vente  qu'il  est  encore  dû  quelque  chose 
au  vendeur,  R.  H.  ,  p.  97.  =  Encore  que  les  parties  l'en  eussent 
formellement  dispensé,  z6i<i.  =Cette  inscriplion  ne  doit  pas  avoir 
lieu  pour  les  autres  droits  qui  peuVent  compéter  au  vendeur  ;  aussi 
«die  n'est  pas  faite  pour  les  réserves  d'usufruit,  la  faculté  de  ra- 
chat, etc.  ,  ibid.  ,  p.  98.  =  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  [a 
conservation  des  droits  des  créanciers  indiqués,  ibid. ,  p.  99-  ;^=  INi 
pour  ceux  subrogés  aux  droits  du  vendeur  ,  ibid.  =  Dans  quel 
délai  cette  inscription  doit-elle  être  requise  ,  R.  H.  ,  p.  loi.  = 
Quid  ,  s'il  y  a  erreur  dans  cette  inscription  ,  et  qu'en  réalité  il 
reste  dû  au  vendeur  une  somme  plus  forte?   Q- ^    t.  I ,  p.   9^* 

Interdit.   (  Voy.  Hypothèque  légale.  ) 

Intérêts    Le 
les  intérêt 

Toujours  pour  deux  années  d'intérêts  conservées  par  l'inscripti 
R.  H. ,  p.  279.  =  Cette  disposition  s'applique  à  l'hypothèque  légale 
des  communes  ,  des  élablissemens  publics ,   ibid.  ,  p.  281. 


Le  créancier  colloque  pour  le  capital  doit-il  l'être  pour 
-êts  courus  depuis  l'adjudication?  Q.  ,  t.  I,  p.  285.  =^ 
•s  pour  deux  années  d'intérêts  conservées  par  l'inscription  , 


Jonction.   Quand  elle  peut  être  demandée,  Q.  ,  t.  Il  ,  p.  ao5. 

Journaux.  On  doit  insérer  dans  les  journaux  un  extrait  semblable 
à  celui  ex[)osé  au  greffe,  Q.  ,  t.  II,  p.  190.  =  Comment  on  cons- 
tate l'insertion  dans  les  journaux  ,  ihid.  '-^^  Ces  journaux  doivent- 
ils  être  enregistrés,  eZ'/^i.  ^^  Dans  quel  délai  cette  insertion  doit- 
elle  avoir  lieu  ,  ibid.  ,  p.  igS.  ;^^  Quand  doit  être  répétée  ,  ibid.  , 
p.  196. 

Jugement.  (  Voy.  Hypothèque  judiciaire.  )  =  Comment  est  rendu 
exécutoire ,  lorsqu'il  est  rendu   en  pays  étranger,  R.  //. ,   p.    169. 

L. 

Légataires.  Leur  privilège  ,  R.  H. ,  p.  112.  =  La  manière  de  le  con- 
server, ibid.  =  Délai  de  l'inscription  ;  époque  de  laquelle  il  com- 
mence à  courir,  R.  H.,  p.  ii5.  =  Pour  les  successions  ouvertes 
sous  laloi  de  hruinaire.  a-t-on  dû ,  depuis  le  Code  Napoléon  ,  re- 
quérir des  inscri|>tions?  R.  H  ,  p.  ii(}5  C^. ,  t.  I. ,  p.  101. 

Licitation.  (  Voy.  Cohéritier.  Surenchère.  ) 

Loyers.  (Voy.  Propriétaire.) 
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M. 

Maçons.  (  Voy.  ArcJùlecles.  ) 

Marchands  en  gros  ou  en  détail.    Leur  privilège.  (  Vuy.  Fourni- 
tures. ) 
Mari.  A-t-il  hypothèque  légale?  (1.,   t.  I ,  p.  211. 
Mineur.  (Voy.  Hypollièque  légale.) 
Modèles  (l'iuscriplious^  R.  H.  .,  p.  4'3  et  suiv, 

N, 

iyavire.  Qui  a  priviîéi,'e  sur  les  navires  ,  R.  H. ,  p.  71.  =^  Comment 
ceux  qui  ont  successivement  fait  des  prêts  à  la  grosse  sur  le  même 
navire  ,  exercent-ils  leur  privilège  ,  ^. ,  t.  I ,  p.  5!\.  =  En  jouissent- 
ils  lorsque  le  voyage  du  navire  est  rompu  ,  ibid.  ,  p.  5'].  -^  Ce  pri- 
vilège a-t-il  lieu  pour  le  profit  maritime,  ibid-  =  Quand  il  v  a  tout- 
à-la-fois  des  prèls  a  la  grosse  et  des  conl'ats  d^assurance  ,  à  qui  est 
due  la  préférence':*  O.  ,  il.,  p.  âg.  ^^  Les  ouvriers  qui  n^ont  tra- 
vaillé à  la  constrnciiou  d'un  naVire  qu'en  sou'-ordre  ,  jouissent-ili 
d'un  privilégie,  ibid.  ,  p.  62.  =  Ouei  est  TeffeL  de  la  vente  du  navire  , 
R.  H.  ,  p.  i35. 

Notification.  Doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits  ,  au  domicile  éhi , 
R.  H.  ,  p.  377  et  suiv.  _;  Délai  dans  lequel  elle  doit  avoir  lieu,  ibid.  , 
p.  3'j8.:=^Par  qui  elle  doit  être  faite  ,  ibid.  =  Ce  qn'e'le  doit  con- 
tenir, ibid.  ,  p.  379.  '.-^  Obligation  de  payer  tontes  les  liettes  et 
charges,  iZ<<V/.  ;-^  INon  le  capital  de  la  rente.  =  Mais  jusqu'à  con- 
currence du  prix.  Quid  ,  s'il  èloit  donataire  ,  ibtd.  ,  p  38o. 
=  Ouid ,  s'il  y  avoit  deux  ventes  successives  et  que  le  prix  de  la 
dernière  tùt  plus  considerahle  que  celui  de  la  première,  ilùd.  =  La 
notification  est-elle  nulle  si  le  prix  déclaré  n'est  pas  le  même  f[ue  le 
prix  convenu  dans  le  contrat,  Q.,  t.  II  ,  p.  65.  =  Si  au  lieu  île 
déclarer  qu'on  est  prêt  à  acquitter  toutes  les  dettes  et  charges, 
racquéreur  se  conientoit  de  dire  qu'il  est  prêt  à  se  conformer  à 
la  1(11?  ibid.,  p.  6S.  (Voy.  Surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire. ) 

IVullites.  A  quelle  époque  elles  doivent  être  proposées,  Q. ,  t.  Il , 
p.  193  et  3:(j.  _^  Par  quel  acte  ,  ibid.  ,  p.  'J04  et  336.  ^^  Si  elles 
?ont  rejeièes,  le  jugeiiicut  doit-il  pronoucer  l'adiudicalion  préjja- 
ratoire  ,  ibid-  ,  p.  339.  ^^  Quid  ,  s'il  ne  le  fait  pas  ,  ibi.l.=  Dans 
ce  cas,  de  quelle  époque  coniinence  à  couru-  le  délai  de  l'appel ,  ibid. 
Quel  est  ce  dolai  ,  ibul.  ,    p.  20.'j.  —L'appel  est-il  cjuspensif , 


ibid. ,  p.  343. 


o. 


Ordre.  Ce  (\»c  c'est,  Ç.  ,  t.  II  ,  p.  229.  =  Ne  peut  avoir  lieu  poiw 
ventes  purcineni  volontaires,  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  créanciers  , 
ibid.  =  Formalités ,   ibid-  ,  p.i3o  et  suiv.  ^=;  Devant  ijuol  T riLuuai 
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doit  êlre  porté  Tordre,  sur-tout  lorsf{u'il  «""agit  dn  prix  d'un  iui- 
iiieuble  dépendant  d\uie  sncccosioa  ,  ibid.  ,  p.  385.  -^  Lorsciu'il 
y  a  deux  ou  plusieurs  ordres  pctidans  devant  deux  Tribunaux, 
peut-on  demander  la  jonction  et  le  renvoi  ,  ibid.  ,  p.  389.  --  Quid, 
lorscfue  Pexp  oprialion  a  été  portée  devant  nn  autre  Tribunal  <fue 
celui  de  la  situation,  ibid.  ,  p.  Sqo.  --=■  L'acquéreur  d'un  immeuble 
appartenant  à  un  mari  peut -il  s'opposer  à  l'ordre  pendant  le  temps 
durant  lequel  son  contrat  reste  dépose  i*  ibid.  ,  j).  Sqj.  -=.  Autres 
questions  relatives  à  cette  matière,  etc.,  p.  896  ,  SgS  ,  4ooelsuiv. 
Ouvriers.  Jouissent-ils  d'un  privilège  pour  le  paiement  de  leurs  jour- 
nées.'' Q.  ,  t.  I  ,  p.  18.  =  Quid,  de  ceux  employés  à  la  construc- 
tion d'un  navire?  ibid.,  p.  6rt.  ^^  Quid,  s'ils  font  saisir  entre  les 
mains  de  l'armateur  ce  qui  est  dîi  à  r^utrepreneur  .^  ibid. 


P. 


placards  d'affiches.  Ce  que  c'est,  0-,  t.  II,  p.  191.  -=  Ce  qu'ils 
doivent  contenir ,  ibid.  =^  Où  ils  doivent  être  affichés  ,  /Z/^Y/.^;  Com- 
ment l'affiche  doit  être  constatée  ,  Ibid. ,  p.  192.  =■  Par  qui  visée  , 
ibid.  =  Le  procès-verbal  d'apposition  doit-il  èire  notifié  au  saisi, 
ibid.  ,  p.  H)'2  et  ig3.  =  Doit-ou  lui  notifier  également  les  second  et 
troisième  procès-verbaux,  ibid.  ,  p.  3i5.=  Le  premier  procès-ver- 
bal doit  atissi  être  notifié  aux  créanciers  in  crits  ,  ibid.,  p.  iq4  et 
suiv.  =  Qnid ,  des  créanciers  indépendans  de  l'inscription  ,  ibid.  , 
p.  Sig.  ^^  Des  créanciers  cliirographaires ,  ibid.  =  Si  dans  celte 
notification  on  avoit  omis  un- créancier  inscrit ,  son  hypothèque  se- 
roit-elle  purgée  ,  ibid. ,  p.  827.  ^^  Enregistrement  de  C'Ule  notifica- 
tion ;  ses  effets  à  l'égard  de  la  radiation  delà  saisie,  ibid.,  p.  194 
et  suiv.  =  Quand  doit-on  répéter  l'apposition  des  placards  ,  ibid.  » 
p.  igG.  =  Ce  qu'ils  doivent  alors  contenir  de  plus  ,  ibid. 

Prêt  à  la  grosse.  {  Voy.  Navire.) 

Privilège.  Ce  que  c'est ,  R.  H.  ,  ]).  6.  =  La  qualité  de  la  créance  est 
son  fondement ,  ibid.  =^-Il  s'étalilit  sans  le  consentement  des  parties, 
ibid.  =^  Exception  pour  le  privilège  résultant  du  gage,  ibid.  = 
Comment  se  rè'de  la  préférence  enire  privilégiés,  ibid.  ,  p.  9.  = 
Comment  ils  se  divisent,  ibid.,  p.  33.  =5  Quels  biens  peuvent  être 
grèves  d'un  privilège  ,  ^.  ,  t.  I ,  p.  i. 

Privilège  sur  les  immeubles,  O.,  1. 1,  p.  n^  et  suiv. =;Les  immeubles 
par  destination  et  ceux  qui  ne  sont  tels  que  par  l'objet  auijuel  ils 
s'appliquent,  peuvent-ils  être  soumis  à  cette  affectation  ,  O.,  t.  I , 
p.  I.  =  Dans  quel  ordre  s'exercent  les  privilécjes  sur  les  immeubles  , 
Q^.  ,  t.  I ,  p.  io3.  =  Celui  des  architectes.  (Vov.  ./architecte.)  ^^rz 
Celui  des  cohéritiers.  (  Voy.  Cohéritier.)  ^^  Celui  des  créanciers  et 
légataires.  (  Vcy.  Crcancier ,  Lés^ataire.  )  =  Celui  des  prêteurs. 
(Vov.  Bailleurs  de  foni^s.)  =■  Celui  du  vendeur.  (  Voy.  Vendeur.  ) 
=z  Quand  dégénère  en  simple  liy[)oiiièque  ,  ibid. ,  p.  119. 

Privilés^cs  aénérnux  sur  les  meubles,  R.  H.,  p.  35.  =  S'exercent 
dans  l'ordre  des  numéros,  ibid.,  p.  36;    O.  ,  t,   I,  p    4^-  (  ^'"^.Y* 
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Frais  de  justice,  Frais  funéraires ,  Frais  de  démit  re  jitalaili», 
Salaires ,  Foiiniilurcs.  ) 

Prii'iléae  sur  certains  meubles,  R.  H.  ,  p.  43-  (Voy.  Propriélaire^ 
Oii£^e  ,  Frais,  P^eadeur  d'effets  mobiliers ,  Fournilures  -,  f'^oi- 
turiers ,  Cautionnement.  )=  Dans  quel  ordre  s'exercent  les  pri- 
>i!és;es  de  l'arlicle  ■3.102?  R-  H.  ,  p.  70.  =  Ne  cloil-on  recounoîue 
(Vauire  privilège  «pie  ceux  énonces  dans  cet  article  ,  ibid. 

Privilvges  sur  les  navires,  R.  H.  ,  p.  "^i.  (Voy.  ISavire.) 

Prix.  Celui  provenu  de  la  vente  forcée  des  immeubles  se  partage  entre 
le.-i  croanciiTs  ,  R.  H. ,  p.  5. 

Procès-verbal  de  saisie.  Ses  formalités  ,  Q. ,  t.  II,  p.  178  et  suiv. 
=  Doit  contenir  les  formalités  communes  à  tous  !es  exploits,  ibid- 
^=^Enonciation  des  titres,  ibid.  ,p.  179.  :=^  Désignation  de  Textérieur 
des  objets  saisis  ,  ibid.  ^=  De  la  commune  de  rarroudissement  dans 
lerfuel  ils  sont  situés,  ibid.  ,  p.  180.  =;  Leurs  tenans  et  aboutis-ans, 
ibid.  =  Si  ce  sont  des  biens  ruraux  que  doit  contenir  le  proccs-ver- 
bnl.  ih.,  p.  i<S3.  :=::Désignation  de  la  nature  et  de  la  contenance,  ibid. 
=  Exir.iil  de  la  matrice  du  rôle  ,  ibid.  ,  p.  i83.  =  Gomment  doit 
s'cnlcudic  cette  énonciatiou  ,  ibid.,  p.  3oi.  =  Comuient  peul-ell 
cire  ri'uiplle  lor>qu''il  nVxi-.te  pas  de  i;iatrice  ,  ibid.  ,  p  3oi.  =  Le 
proc.'s-vtrbMl  seroit-il  nul,  s'il  donnoit  aux  objets  saisis  une  conte- 
nance moindre  ou  supérieure,  ibid,  p.  3o3.  =  Quid ,  s'il  n'énon- 
coit  pas  l'arrondissement  communal  ,  ibid.  ==:  Doit-il  contenir  ];t 
date  de  la  première  publication,  ibid.  ,  p.  3o6.  =^(  Voy.  f^isa.,  En.- 
reqistreinent  ,  Transcription.  ) 

Privilège  du  Trésor.'  (Voy.  Trésor  public.) 

Profit  maritime.  (  Voy.  Navire.  ) 

Propriétaire.  TSn  quoi  consiste  son  privilège  ,  R.  II..,  p.  4j'=Sur  q'ioi 
il  s'exerce,  ibid.  ,  p.  44  ^^  suiv.  =;  Le  propriétaire  en  jouit,  encore 
que  la  maison  ou  la  ferme  aitété  sous-'ouée;  mais  ,  dans  ce  cas,  peut- 
il  l'exercer  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  ,  ibid. ,  p.  l\fi.  =—  Ce  priviiége 
Ti'a  lieu  qu'autant  que  les  fruits  sont  encore  peodans  ou  en  la  pos- 
session du  fermier  ,  p.  47.  =  11  uc  s'exerce  que  sur  les  fruits  de  l'anucc, 
p.  /|8.  :=  Il  a  lieu  sur  tons  les  objets  (|ui  i;arDissenl  ]a  maiion  ,  ibid, 
--  Quid,  des  meubles  de  ceux  que  le  locataire  loge  gratuitement  , 
p.  49  =  Le  propriétaire  jouit  de  ce  privilège  pour  tout  ce  qui  est 
échu  et  à  échoit ,  iZ?/J.  =;  Différence  entre  le  bail  auihentique  et 
sous  signature  privée  ,  avec  ou  sans  date  certaine,  p.  49,  5(i,5i  et 
suiv.  ;  Q^.,t.  I  ,p.  20.  =^  Jl  en  jt)uit  également  jyom- les  réparations 
locativcs,p.  53.  =  Ce  qu'on  entend  par  réparations  locatives  , 
ibid.  =  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail,  p.  ri.'j.  =z: 
Pour  les  détériorations,  ibid.  =--Mais  le  propriélaire  est  primé  iiar 
ceux  ([ui  ont  fonrui  les  semences  ou  fait  les  frais  de  la  récolte^ 
ibid.  ,  p.  55.  =:Si  les  meubles  ont  él(;  déplacés,  le  propriétaire  peut 
les  saisir  ,  ihid.  ,  p.  56-  =  Délai  après  le(|«e!  il  n'est  plus  recevable 
à.'aisir,  ibiil.  =  Pourroit-il  également  les  saisir  s'ils  avoient  été 
déplacés  à  son  vu  et  su  sans  opyiosition?  p.  57.  (  Voy.  Revendica- 
tion.) -■^=  Le  propriétaire  peut-il  exercer  son  privilège  ,  iwêiinï- 
iors'.iu'jl  ne  se  préseiUc  pas  d'autres  créauciers,  ^*-,t,   1,  p.  uo» 
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P ahUcat ion.  (Woy.    Sinf:ie  ,    Procés-verhal  de  saisie  ,   Denoncia-, 

lion,   Cahier  des  charges.  ) 
Publicité.   (  Voy.  Inscription.  ) 

Piirgalion  des  privilèges  et  hypotjit'rfups  ,  i?.  H-  ,\>  3,ô8,  et  siiiv,^ 
<^. ,  t.  II  ,  p.  l'é  ,  fX.  suiv.  ^-^  De  l^liypolh'-que  légale  des  femmes 
et  mineurs  ,  iî.  H.  ,  p.  SqS  et  suiv.  (  Voy.  Transcription  et 
JVolijication,   Dépôt  au  greffe.^ 

R. 

Jladiation  des  inscriptions.  Quand  peut  être  opérée ,  R.  H.  ,  p.  295. 
^^^  En  vertu  d'acles  porttinl  cousentement  ,  ou  de  jugenieus  , 
ihid.  =  Qui  peut  consentir  à  la  radiation  ,  ibid.  ,  et  suiv.  = 
Quelles  formalités  pour  les  inscriptions  de  l'Etat,  des  Communes  , 
i/'id.  ,  p.  298.  =  En  vertu  de  quels  jugcmens  ,  ibid.  ,  p.  '•gg.  = 
Faut- il  auMs  soient  en  dernier  ressort  et  passés  en  force  de 
ciiose  jugée  ,  ou  suffit-il  qu'on  ne  se  soit  pas  eucore  pourvu  ,  R.  H.  , 
p.  299  ;  ^.  ,  t.  II  ,  p.  Il,  =  Quid  ,  à  Tégard  des  jugeniens 
par  défaut,  R.  H.  ,  p.  3oo.  =  Quand  est-ce  qu'ils  passent  en  force 
de  chose  jugée,  i/>id.,  ,  p.  3oi.  ^^-  Pour  rayer"  en  vertu  d^iu  juge- 
ment, iî  faut  produire  un  certificat  deravoue,  et  une  attestation 
du  greffier  ,  ibid.  ,  p.  3o3.  "-=^  Le  jugeaient  doit  cire  signifié  ;  mais 
à  quel  domicile?  ^&^J.  ,  p.  Zo!\.  =:;  Le  jugement  qui  ordonne  la 
radiation,  doit  être  exécuté,  mêuie  avant  Pexpiralion  des  délais 
de  l'appel,  s'il  e-^t  exécutoire  par  provision,  ibid.,  p,  3o6,  = 
Comment  se  fait  la  radiation  en  vertu  de  jugement  d'ordre  ?  ibid.  , 
p.  3n().  =.  Soit  pour  les  créanciers  utilement  colloques,  ibid.  y 
et  3f)8.  =.  Soit  pour  les  non  collnqués  ,  ibid.  ,  p.  309.  =^  Dans  ce 
dernier  cas,  où  doit  être  signifié  le- jugement  ?  est-ce  à  l'avoué  ou 
h  la  partie  ?  Q.  ,  t.  II  ,  p.  10.  =^  Faui-d  rej)résenter  dans  ce  der- 
nier cas  le  certificat  de  l'avoué,  et  l'atteNlalion  du  greffier?  ibid.  , 
p.  9,1.  =^  Comment  procède-t-on  à  la  radiation  de  rhvpothèque  du 
J'résov  sur  un  comi>iable,  lorsque  le  certificat  de  situation  n'a  pas 
été  déposé  au  greffe?  Q.  ,  t.  II,  p.  23.  =  Quid.  à  l'égard  de 
l'hypoihèque  consentie  sur  le  fonds  donné,  lorsque  la  donation  est 
révoquée,  soit  par  inexécution  des  donations,  .soit  pour  surve- 
Tinnoe  d'enfans?  R.  H,  p.  3io.  =  Quid,  à  l'égard  du  fonds 
aliéné  avec  charge  de  rachat ,  ibid.  -^  Lorsque  l'aliénation  est 
rescindée,  comment  procède-t-on  à  la  radiation  des  inscriptions 
consenties  par  l'acquéreur  ?  i/nd.  ^p.  3i  i  .-=  Devoirs  de  ceux  qui 
requièrent  la  radiation  ,  ibid  ,  p.  3i3.  =  Tribunal  aur[Hel  elle  est 
detnandée  ,  ibid.  ,  p.  'ill^.  ^^  Cas  dans  lesquels  elle  doit  être  or- 
donnée ,   ibid.,   p.  317. 

R'ing  des  hy  polhèqaes.  Le  eri'ancier  n\n  de  rang  que  du  jour  d» 
l'inscription  ,  R.  H.  ,  p,  212.  =^11  ne  prime  même  pas  les  chiro- 
graphcs  ,  s'il  ne  .s'i^st  assujetti  à  cette  formalité  ,  ibil.  ,  p.  212.^ 
Q.,  t.  I  ,  p.  243.  "—  Quid,  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs 
à  la  loi  de  brumaire?  ihid.  (Voy.  Inscription  ,  Hypolhçcjue  lé- 
gale.) -  ■  ' 
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Rrrtifirntion.  La  rectificniion  ,  en  TPitu  tle  la  loi  de  septembre, 
a- t-elle  un  effet  rt'lroaclif  ,    Q-j    t.   I  ,  p.   363. 

Ri'duction.  Quand  peut  être  dcin.inflée  ,  R.  H.  ,  p.  3i8.  =  Le  peiit-oa 
qii.'ind  rhvpothèque  ne  frappe  qirun  domaine  ?  Q.  ,  t.  II  ,  p.  24. 
-  =  Ne  s'applique  pas  à  rhypothèqne  conventionnelle  ,  R.  H.  , 
p.  3ig.  =^  Quid  f  h  Tégard  de  celle  consentie  avant  le  nouveau 
r''"gime,  ibid.  =  L''hypolhcque  de  TEtat,  des  (communes  ,  peut 
rtve  réduite  ,  ibid.,  p.  3^1.  =A  quel  tribunal  doit  en  être  portée 
la  demande  ?  ibid.  ,  p.  D'il.  ^=  Quand  les  inscriptions  sont  réputées 
•■xcessives  ,  R.  H.  ,  p.  323  et  324- 

Réduction.  De  Thypoibèque  légale  des  femmes  et  mineurs  ,  R.  H.  , 
p.  235  et  suiv.  ^^EUn  peut  être  conA'cnue  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, (:7*iW.  =  Dans  ce  cas,  Tinscription  ne  doit  être  requise  que 
sur  les  immeubles  affectés,  ibid.,  p.  23^  et  24i-  =  Elle  peut  être 
nccordée  par  le  conseil  de  famille,  ibid.  p.  238  et  suiv.  =  Dans 
le  cas  oi\  file  n'est  pas  accordée  ,  elle  peut  être  demandée  au 
tribunal,  R.  H.  ,  p.  242  et  244-  =-=  Le  Procu  eur-Impérial  doit 
être  entendu  ,    ibid.  ,   248. 

Registres.  Les  Conservateurs  doivent  avoir  des  registres  ,  R.  H.  y 
p.  4' I- =  Peines  en  cas  de  contravention,    ibid.,  p.  412. 

Réméré.  L'action  en  réméré  ne  peut  pas  être  liypothéque'e  ,  mais 
seulement  le  résultat  de  cette  action  ,  R.  B.  ,  p.  i3o.  =^  Elle  ne 
peut  devenir  l'objet  d'un  privilège,    Q.  ,  t.  I  ,   p.   5. 

Renouvellement  d'inscription.  tJe  que  c'est,  R.  H.  ,  p.  285.= 
A  quelle  époque  doit  êlre  fnit  ,  ibid.  '-^  Doil-il  avoir  lieu  lorsque 
les  dix  années  expirent  pendant  les  contestations  éle\ées  sur  l'ordre  , 
^.  ,  t.  I,  p.  370.  =De  quelle  époque  couicnt  les  dix  années  ,  ^.  ,  t  1, 
p.  374'=^^  Quelles  sont  les  hypothèques  as  ujetties  au  renouvelle- 
ment ,  R.  H.  ,  p.  285  ot  suiv.  =:  2w/<Tf  de  celles  prises  parles  Con- 
servateurs sur  leur  cautionnement ,  R.  H.,  p.  291.  =  Pour  re- 
nouveler l'inscription  d'une  créance  aniérieure  à  l'an  7  ,  faut-il 
représenter  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  ,    O.  ^  t.  1  ^  p.  374» 

Rente.  (  Voy.  Inscription,  ) 

Respon.^abilité.  Le  Conservateur  est  responsable  des  inscriptions 
omises  ,  R.  H.  ,  p.  4^3  ;  Q.  ,  t.  II ,  p.  1 19.  =^  Dans  ce  cas  l'im- 
meuble en  est-il  aussitôt  libéré  ,  (2-  ,  t.  Il  ,  p.  119  ;  R.  H  ,  p.  4o8. 
=  Qiiid  des  inscripiions  o;iiises  après  la  transcription  d'un  contrat 
qui  n'annoncoit  pas  les  noms  sous  lesquels  le  vendeur  étoit  vnlgai- 

-  rement  connu,  O,  t.  II ,  p.  iig.  (  Voy.  Certificat,  Conservateur.  ) 

Rétention  (  Droit  de  ).  Le  tiers  qui  a  fait  le  délaissement  en  jouit-il 
jusqu'au  remboursement  des  impenses,  R.  H.  ,  p.  343. 

Revendication.  Dans  quels  cas.elle  est  admise  ,  R.  H.  ,  p.  j8  ,  G6  Jet 
suiv.  =  Peut-elle  avoir  lieu  quandles  choses  ont  changé  de  nature  , 
ibid.  ,  p.  f>3  et  64-  ^^  Peut-on  l'empêcher  en  payant  le  prix  con- 
venu ,  Q.  ,  t  I  ,  p.  32.  r—  l.orsque  celui  à  qui  on  avoit  donné 
ordre  d'arlietcr  des  marchandises  au  nom  d'un  autre  ,  a  fait, 
fndlile  ,   Q.  ,  t.ï  ,   p.  34-  =^  Si  l'on  a  perdu  le  droit   de   revendi- 

:    mter,  pcut-oa  au  iiioins  exercer  le  privilège  de  l'art.  2103,  ibid. 
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Revenu.   Si  le  revenu  net  cL  libre  ,  pendant  unp   ann«?e  ,  suffi 
le    paiement  de  la  dette,  le  ju^e  peut  suspendre   les    pour^ 


t  poui 
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Sr./sie  immobilière.  Ce  que  c'est ,  Q.  ,  t.  II ,  p.  i^S.  =  Tiires  en 
-\ertu  desquels  peut  a\oirlieu,  ibicl.,p.  i44-=  Titres  auliienii- 
ques,  mais  signifiés  aux  héritiers  ,  si  le  débitem-  étoit  mort ,  ibid.  , 
et  p. -îSS.  =  Çu/^  du  eessionnaire  d'un  titre  aulheniiipie,  ibid.  , 
p.  149  et  i5o.  ::^  En  vertu  de  jus^emeus  ;  mais  de  quels,  ibid.  ^ 
p.  T4G.  =  Le  prut-on  en  venu  d'un  jn^jeiii'Mit  par  défaut,  lorsqu''on 
est  encore  dans  les  délais  de  Po|>posilinn  ,  ibid.  ,  p.  1/J8  et  aSn.  = 
î.n  vertu  de  lugeuiens  définitifs,  en  dernier  ressort  ou  susceptiblea 
d'appel,  ibid..,  p.  l'jG.  =^  De  ju^'euien  s  provisoires  ,  ibid  ,  p.  1^7. 
i=  Pour  quelles  ciéan<;es  ,  ibid.  ,  p.  i45.  =  Personnes  dont  on  peut 
saisir  les  pro[)riétés,  ibid.,  p.  »52.  =  (-.'elles  des  mineurs,  mais 
après  discussion  du  mobilier  ,  p.  i53.  ==:  Toutefois  peut-on  saisir 
avant  la  discussion,  en  différant  la  vente,  ibid.,  p.  a'jS.  =  Le 
créancier  peut-il  se  soustraire  <à  celte  discussion  sous  le  prétexte 
que  le  n)obiIier  est  insuffisant ,  ibid.  =^  Si  la  discussion  est  faite  , 
mais  que  le  produit  soit  insuffisant  ,  le  créancier  peut-il  refuser  un 
paiement  partiel ,  ibid.  =^  Si  Tadjudicalion  étoit  faite  avant  cette 
discussion,  seroit-elle  nulle,  ibid.,  p.  25i.  -=  Exceptions  rela- 
tives à  cette  discussion,  ibid.  ,  p.  l53.  ^=  Peut-on  saisir  les  immeu- 
bles d'un  militaire  et  ceux  de  sa  femme  ,  ibid.  ,  p.  240.  ^^  La  saisie 
peut  avoir  lit'u  pour  toute  somme,  ibid.,  p.  i55.  =  Mai  •  prut  être 
arrêtée  en  offrant  la  délégation  du  revenu,  ibid.  =  Diffice.lté  sur 
celle  délégation,  ibid.  et  suiv.  =  Personnes  contre  lesquelles  peut 
étire  dirigée  la  saisie,  ibid.  ,  p.  iSg.  =:  Distinction  entre  le  cas  où 
l'immeuble  est  entre  les  mains  du  débiteur  ou  d''un  tiers  ,  ibid. 
Ouid  ,  lorsque  le  saisi  est  mineur,  ibid.  ,  p.  160.  i==  Si  c''est  une 
femme  ,  ibid.  ,  p.  161.  =  Si  le  débiteur  est  absent,  ibid  ,  p-  i65. 
=  Si  les  biens  sont  substitués,  ibid.  ,  p.  164. =Si  le  débiteur  a  fait 
cession  de  biens ,  ibid.,  p.  254-  ==  Si  les  biens  dépendent  d'une 
succession  vacante,  ibid. ,  p.  iS"].  Quels  biens  on  peut  exproprier, 
p.  i65.  (V.  Exproprialion.)=^\ja  saisie  est  portée  au  tribunal  de  la 
situation^  ibid.,  p.  172.  ^=-  Ouid,  lorscfu'ili  dépendent  d'une 
même  exploitation,  mais  qu'ils  sont  situés  dans  di\ers  avrondisse- 
mens  ,  ibid.  ;=  Quid  ,  s'ils  ne  défwndent  pas  d'une  même  exploi- 
tation ,  ibid.  ,  p.  278.  =  Formalités  de  la  saisie,  ibid.,  p.  i7->. 
(Vov-  Formalités.)  ^=  Pour  saisir  ,  l'buissicr  doit- il  avoir  un 
pouvoir?  Ibid  ,  p.  agG.  (Voy.  Procés-veib  il  de  itz/.':^5.)=La  saisie 
doit  cire  dénoncée  au  saisi  ,  ibid.,  p.  187.  =  Ce  que  la  dénonciation 
doit  contenir  ,  ibid.  -—■  Dans  quel  délai  elle  «loil  être  visée  et  enre- 
gistrée, ibid.,  p  187  et  188.  (Voy.  Tablenu,  Dénoricialion  ,. 
Journaux ,  Placards.)^=^  Effets  de  la  s:iisie  ,  ibid  ,  p.  198  et  329. 
=  Capacité  du  saisi,  ibid.  ,  p.'  198  et  suiv.  =  Coaiment  peuvent 
être  arrêtés  par  l'acquéreur  en  eonsisjnant ,  ibid.  ^^  Ce  qu'il  doit 
consigner,  ibid.  et  p.  334.  =^  A  quelle  époque  doit  être  faite  la 
consignation,  ibid,  p.  .334.  (  Voy.  Incidcns  j  ^^^  CouversioU  de  îa 
saisie  en  vente  volontaire  ,  ibid-,  p.  226et38j. 
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Siiluiies  des  sens  de  service.  Qu'eniend-on  par  gens  de  servioe , 
M.  II.,  p.  4'=^  Piivilti..;eclout  ils  joiiiîsint,  ihtd.  :=^ii  ne  leur  en  est 
pas  accordé  pour  leurs  avances  ,  ibid. ,  p.  42. 

Sentence  arbilrule.    (  Voy.  lly  pvilièiiue  judiciaire.  ) 

S'-parafion  des  palrinioines.  Quand  peut-elle  être  ileii.andée  ,  R.  H... 
p.  1 1  a . 

Servitudes.  Ne  peuvent  èire  hypothéquées ,  /î.  //. ,  p.  128.  =  Ni  de- 
venir Tobjet  d'un  privilejje,  ^. ,  t.  1 ,  p.  4-  =  -lNi  ^'^e  saisies  ,  O.  , 
l   \i  ,  167  et  257. 

Spéciitlilé  de  l'/iYi'Othfîijiie.  Ce  que  c^e>t ,  R.  H.  ==  ExistCrt-elle 
lor.siju'on  a  décl.ué  liypoilu-fpitr  tous  les  biens  cpi'un  poiside  dans 
une  comnaine,  0-  ,  t.  1 ,  [>.  117. 

Stellionnataires.  Seul  rt-pulés  lois  les  maris  et  tuteurs  qui  ne  déclarent 
pas  i'I'.ypolhcque  légale,  Ji.  H.,  p.  22g. 

iSuhros^dlion.  Quand  elle  a  lieu  en  faveur  des  prêteurs  ou  bailleurs 
de  fonds  ,  R.  H. ,  p.  78.  =;  Ouid,  des  tiers  qui  payent  au  ■\eudciir 
<i' qui  peut  lui  être  dû,  ibid.,  p.  79-^=  Quelle  est  Téleiidue  il': 
«elle  qui  s"'opère  en  faveur  d'iin  ac-.juéreur  qui  paye  un  créancier 
auquel    Théritage    acquis    éloit  hypothéqué,  Q^.  ,    t.  1 ,   p.  Sgi. 

Subrogation  de  saisie.  Quand  peut  être  demandée,  Q.  ,  t.  lî, 
p.  2o5  et  suiv.  =  Peut-elle  l'èire  par  tout  créancier  ,  mêuie  non  sai- 
sissant, ibid.,  p.  346.  =  Comment  la  demande  peut  eu  être 
formée,  ibiil.  p.  'j,o6.  =^  Le  jugement  qui  prononce  sur  celle  dé- 
nia ude  peut  être  attaqué  par  appel  ,  ihid.  ,  p.  206.  ^=:  ]\'ou  par  op- 
posilion  ,  ibid. ,  p.  35i.  :^-;  Délai  de  Fappel ,  ibid. ,  p.  206. 

Supplément  d'hypothèque.  Peut  être  demandé  lorsque  rimnien'jia 
affecté  est  devenu  insuifisant,  R.  H. ,  p.  202. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Est  ouverte  à  tout  cre'ancii  r 
inscrit ,  R.  IJ. ,  p.  882.  =  Même  à  ceux  qui  n'ont  requis  inscription 
que  dans  la  ([uinzaine,  ibid.,  p.  383.  =  Différence  qui  existe 
tnlre  eux  ,  ibid.  =^  Est  égdetnent  ouverte  aux  créanciers  ayant  hy- 
pothique  indépendante  de  Tintcripticn  ,  ibid.\  p.  382.  =  Ouiit, 
si  un  créancier  avoil  une  inscription,  mais  indûment  faite?  0.  ,  t.  H. 
|,.  ro.  =i  Çuid,  de  celui  dont  l'inscription  anroit  été  ouiise  dans  les 
ccriiiicais  déii>  rés  parle  Conservateur?  Ibid.  ,  p.  74-  -^  Quid,  du 
(i('bilefir  solidaire  qui  par  le  payement  de  la  dette  commune  est  su- 
bi ogé  à  riiypalhèrpie?  Ibid.  p.  74-  =  A  qui  appartient  le  droit  de 
surenchérir,  lorsque  ce  sontdes  syndics  qui  ont  fait  vendre  les  im- 
meubles d'un  failli  ,  ibid.  ,  p.  77.  =  Dans  quel  délai  ,  dans  ce  ca'^  , 
doit  être  faite  la  surenchère,  ibid.  =  Formaliiés  de  la  surench;'re  , 
R  H.,  p.  383  II  384-  =  Doit  contenir  soumission  déporter  ic- 
prix  à  nn  dixiè-mc  en  sus,  ibid.  =  Comment  cela  doit  s'entendre, 
surtout  lorsque  1 1  vente  est  faite  à  la  charge  d'acquitter  une  rente  , 
Q.,  t.  II,  p-  90.  ;^^  Devant  quel  tribunal  elle  doit  être  portée, 
p.lors  que  la  vente  a  élé  faite  en  pislice  du  consentement  de  toutes 
les  parties ,  0.  ,  t.  iî  ,  p.  83.  =  Dans  ce  cas,  la  surenchère  doit-ille 
ètie  du  ilisiéme  ou  du  quart  du  prix  principal ,  ibid.  =  Peut-on 
ic  soustraire  à  la  surenchère,  en  olfrant  de  payer  tous  les  créanciers 
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inscrits  ,  ibid.  ,  p.  86.  =  La  nolificalion  peut-eire  ê(re  faile  cumii-^ 
lalivement  au  uiarielà  la  feniineloràqn'ils  ont  acquis  conjoiiileiiK'iil  j 
Q. ,  t.  II  ,  p.  çyj.  =^  L'acte  tle  burenclière  doit  coutenir  offre  et  dt'Si- 
gnaiion  de  caution  ,  R.  il.  ,  p.  38^.  =^  Oiild  ,  si  la  caution  dé^igiits 
s''eit  mise  dans  rinipossibililë  de  remplir  ses  cn^ageiiiens  .  Ç. ,  t.  Il  , 
p.  io5.  =^  Le  créancier  peut-il  ofirir  un  gajje  à  la  place  delà  cauiioii, 
ou  même  consigner?  lùid. ,  p.  ïo8.  =;  Désistement  du  créancier  , 
Ji.  H. ,  p.  388.^=^  Lorsque  rimnieuble  a  été  vendu  sur  cette  suren- 
chère ,  peut-on  encore  invoquer  Tarticle  710  du  Code  de  Procédure? 
Q-  ,  t.  II ,  p.  1 10.  =  Formalités  de  la  vente  à  la  suite  d'une  suren- 
chère ,  H.  H.,  p.  386.  ^^  Obligaiions  du  nouvel  adjudicataire, 
ibid. ,  p.  386  et  38^.  =  Recours  de  l'acquéreur  ainsi  dépouille  , 
ibid. ,  p.  388. 

Surenchère  sur  'venle  forcée.  Qui  peut  la  requérir.  0.,  t.  11, 
p.  11!^.  =  Dans  quel  délai,  ibid.  =^  De  combien  doit-elle  être,  ibid., 
p.  2^5.  ^  S'appliquc-t-elle  aux  licitations,  ibid.  ,  p.  368.  ;=  Dans 
quel  délai  doit  être  notifiée  ,  ibid.  ,  p.  376  et  378.  =  Qui  support? 
la  perte  de  l'immeuble  arrivée  dans  la  huitaine  pour  surcuchérir  , 
ibid.,  p.  38 1. 

T. 

Tableau.  Celui  à  exposer  par  le  greffier  en  matière  de  saisie-iinmc- 
bilière,  Q.  ,  t.  II ,  p.  188.  ^=  Délai  dans  lequel  il  doit  être  exposf  ,  . 
ibid.  =  Peine  cp.fou  encourt  si  l'exposition  n'a  pas  lieu  dans  <:l' 
délai  ,  ibid.  ,  p  3i5.  =;  Ce  que  doit  contenir  ce  tableau,  ib.  ,  p.  18H. 
^=  Par  qui  il  doit  être  rédigé,  ibid.  ,  p.  189.  =  Doit  être  encoïC 
rendu  public  par   les  journaux,  ibid.,  p.  190.  (Voy.  Journau.v.) 

Tiers  délenteur.  Reste  obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  s'il  ne 
purge  ,  R.  H-  ,  p.  328  et  suiv.  =:;  Jouit  des  mêmes  termes  et  délais 
que  le  débiteur  ,  ibid.  =  Peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  payrf 
en  délaissant,  ibid.,  p.  Sag.  (Voy.  Délaissement.  )  ^^  S''i\  ne 
délaisse,  chaque  créancier  a  droit  de  faire  vendre,  iHd.,  p.  33i. 
=i  Peut  néanmoins  opposer  la  discussion  des  auires  immeuljles  ilu 
débiteur  ,  ibid.  ,  p.  333.  ;=^  De  quelle  époque  doit  les  fruits  ,  R.  H  , 
p.  344-  (  Voy,   Subrogation.  ) 

Titre.  L'inscription  doit  énoncer  la  nature  et  la  d;ite  du  litre ,  B.  H. , 
p.  767.  ==;Comment  s'entend  cette  règle,  ibid.  ^^Eireur  da»s  l'éncu- 
ciatioii  ,   son  effet  ,  ibid.  et  siiiv. 

Titre  en  vertu  duquel  on  peut  saisir.  (Voy.  Saisie-Immobilière.) 

Transcription  (Privilège).  Peutêire  requise  par  le  vemleur  ,  le  b.iilleur 
de  fonus  ,  et  même  par  celui  qui  avant  remboursé  ce  nui  éloit  ilû  au 
vendeur,  s'est  fait  subroger  à  ses  droits,  R.  H.  ,  p.  93.  ==:Eile  [nuC 
avoir  lieu  encore  que  l'acte  de  vente  soit  sous  signature  privée^  ibid.  , 

p.  94-  (  Voy.    Vendeur.  } 

Transcription  des  donations.  (Voy.  Donation.) 

Transcription  (à  l'effet  de  purger).  Ses  effets  avant  le  Code  Napoléon 
tant  à  l'égard  des  créanciers  qu'à  Téganl  des  acquéreurs  suiist- 
qucns,   R.H..    p.  359  et  suiv.  ^=- Depuis  ce  Code  ,   ibid. -^^  L\hi\ii 
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l'iinineuble  des  hypothèques  antérieures  non  inscrites  (^ans  la  quin- 
zaine ,  ibid. ,  p.  3^3.  =^^  Peut-elle  être  requise  pour  une  partie  du 
contrat,  ibid,  p.  374.  =^  Droits  à  payer  pour  la  transcription, 
ibid.  ,  p.  075.  =  Quand  un  acquéreur  veut  purger,  doit-il  faire 
transcrire  les  aliénations  qui  ne  Tout  pas  été?  O.  ,  t.  II.  ,  p.  38. 
Quid ,  s'il  n'exisloit  pas  d''inscriplions  sur  les  précédcns  proprié- 
taires, mais  que  ceux-ci  eussent  un  privilège  pour  le  prix  des  ventes, 
ibid..,  :=  La  transcription  et  les  autres  nianicres  de  purger  s'appli- 
quent-elles aux  aliénciiions  des  biens  des  miueurs,  aux  Jicitations, 
ibid.,  p.  5o.  ^=  Aux  saisies-immobilières,  ibid.,  p.  54.  ^=  Aux 
créances  de  Tart.  aïoi  ,  ibid.  ,  p.  62. 
Transcription  de  la  Sai-^ie.  Dans  quel  délai  doit  être  faite  , 
Q^.  ,  t.  II  ,  p.  184  et  i85.  =  Dans  quel  lieu,  ibid  ,  p.  i85.  = 
Quid  ,  si  le  Conser\  ateur  ne  penl  pas  y  procéder  ,  ib:d.  =^  S'il 
y  a  seconde  saisie  plus  ample  que  la  première,  ibid  ^  p.  186.=^ 
Li'adjudicalai/e  doit-il  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication, 
e.,  t.  II,  p.   54. 

Trésor  Public.  Son  privilège  dans  l'ancien  droit,  R.  H.  ,  p.  11.  = 
Sur  les  biens  des  comptables,  ibid.,  p.  12.  =  Loi  qui  régit  ce  pri- 
vilège ,  ibid.  =^  Difficultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  ,  ibid , 
p.  16  et  £iii%'.  =  Elle  est  applicable  aux  comptables  de  la  cou- 
ronne,  ibid  ,  p.  21.  =  Pour  les  frais  de  justice  ,  R.  H.  ,  p.  21. 
=  Loi  qui  établit  ce  privilège  ,  ibid ,  p.  aa  et  suiv.  ^^  Difficultés 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu  ,  ibid,  p.  2.4^1  suiv.  =  Préfé- 
rence entre  le  privilège  du  Trésor  et  l'indemnité  due  à  la  partie 
civile  ,  ibid,  p.  25.  =  Droits  du  Trésor,  en  cas  d'aliénation  de 
la  part  du  condamné  j  ibid,  p.  26  et  suiv.  =:  Pour  le  recou- 
vrement des  contributions.  Son  privilège  sous  la  loi  de  bru- 
maire ,  ibid  ,  p  3o.  =  Son  privilège  actuel ,  ibid.  et  suiv.  = 
Loi  qui  rétablit  à  l'égard  des  contributions  directes,  p.  33.  =  Pri- 
vilège du  Trésor  pour  les  droits  de  mutation  ,  p.  3o  et  suiv.  =3 
En  gèuéral  ,  le  privilège  du  Trésor  ne  peut  pas  s'exercer  au 
préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  .  <2*  >  ^'  I  > 
p.  7.=  Comment  on   doit  entendre  ce  principe  ,   ibid. 

u. 

Ustensiles.  Privilège  accordé  à  ceux  qui  les  ont  vendues  ou  qui 
ont  fourni  les   fonds  pour  les  faire  raccommoder,  R.  H.]).  55. 

Usufruit.  Peut  être  hypothéqué,  R.  H.  p.  i3i.  =  Quelles  sont  les 
suites  de  cette  hypothèque  ,  ibid.  =  Sur  quoi  s'exerce  -  t  -  ellej 
g.  t.  I  ,  p.    143. 

Usufruitier.  L'inscription  requise  par  l'usufruitier  profile-t-elle 
au  propriétaire  ,    (^.  t.  I  ,  p.  281. 

V. 

Vendeur.  Quand  jouit  d'un  privilège  ,  R.  H.  ,  p.  74-  =  1'  peut 
l'exercer  même  lorsque  la  vente  est  sous  signature  privée,  ibid. 
«^  Il  ne  jouit  pas  cle  ce  privilège  pour  les  créances    autres   que 
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celles  proTenant  du  prix  de  la  vente  ,  ibid.  =  Ce  privile'ge  ne 
frappe  que  rimmeuble  vendu  ,  ibid  ,  p.  70.  =  Il  n\y  a  que  le 
Tendeur  qui  en  jouit;  on  ne  l'accorde  pas  au  donateur,  ibid.  ,  p.  76. 
;=  L'acquéreur  à  faculté  de  rachat  a-t-il  un  privilège  après  l'exer- 
cice du  réméré  pour  la  reslitulion  du  prix,  ibid,  p.  77.  :^  Le 
privilège  du  vendeur  se  conserve  par  la  transcription^  ibid,  p.  92  ; 
<^.,  t.  I,  p.  87.:=:  Ou  par  incription  ,  ïbid,  p.  94.  =^  Se  con- 
serve-t-il  par  la  transcription  qu'un  acquéreur  subséquent  feroitfaîre 
.  de  son  titre  particulier  ,  Q^.  t.l,  v).  87.  =;  Ouid.,  si  en  requérant 
une  inscription  le  vendeur  avoit  déclaré  que  c'étoit  pour  conserver 
une  hypothèque,  ibid,  p.  91.  =  A  qui,  du  vendeur  ou  de  l'ar- 
chitecte, est  accordée  la  préférence  ,  ibid,  p.  io3.  (  f^oy.  Ins- 
cription d'of/îce  et  Transcription.  )  =  De  quelle  époqvi'e  dalele 
privilège  du  vendeur  ,  ibid ,  p.  io3.  =  L'article  2io3  ,  qui  accorde 
ce  privilège ,  entend-il  enlever  au  vendeur  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente,  ().,  t.  1  ,   p.  6^. 

P^endeur  d'effets  mobiliers.  Son  privilège  ,  B.  H.  ,  p.  62.  ;  Q. 
t.  I  ,  p.  27.  — ^  Il  ne  peut  l'exercer  qu'autant  que  les  clioses  Sont 
en  la  possession  de  l'acquéreur  ,  ibid-  =-=  Le  vendeur  jouit  de  ce 
privilège  ,  soit  que  la  vente  ait  eu  lieu  à  terme  ou  sans  terme. 
=  Mais  il  n'en  a  aucun  pour  les  suites  du  contrat  ,  autres  que  le 
paiement  du  prix ,  R.  H.  ,  p.  64-  '-^  Ce  privilège  ne  s'exerce 
qu'après  celui  du  propriétaire  ,  ibid,  p.  65.  =  Exception,  ibid. 
^=  Ce  privilège  a-t-il  lieu  en  faveur  de  celui  qui  a  cédé  une 
créance  mobilière  sur  les  sommes  qui  proviennent  du  paiement, 
Q.  ,  t.  1  ,  p.  27.  =  S'il  n'a  pas  de  privilège  ,  le  cédant  peut-il  i 
au  moins  demander  la  résolution  ,  ibid. 

P^entilalioji.  Nécessaire  en  cas  de  surenchère  ,  R.  H.  ,  p.  890  et  suiv. 

fV5<i.  (Voy.  Com/nanrfemen/.)  Par  qui  le  procès-verbal  de  saisie  doit 
être  visé.  =^  Obligation  de  laisser  une  copie  à  celui  qui  délivre  le 
visa  ,  ibid  ,  p.  i83  et  i84-  =  Délai  dans  lequel  doit  être  donné, 
ibid,  (  Voy.  Saisie  Immobilière.  ) 

f^oiluriers.  Leur  privilège  ,  R.  H.  ,  p.  69.  ^=  Sur  quels  objets  ,  ibid. 
=   Surquoi  ,  ibid- 
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